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Journée du 25 juin 2025 

Le patrimoine naturel, un capital à préserver 
Animé par Emmanuel MAQUET 

Secrétaire Général de l’ANETT, président du Parc national marin des estuaires picards et 
de la mer d’Opale, conseiller régional Hauts-de-France 

Intervenants : 
Frédéric FASQUEL, directeur du Parc national marin des estuaires picards et de la mer 
d’Opale 

Pascal BERTEAUD, directeur général du Cerema 

Samuel JÉQUIER, directeur général adjoint de Bona fidé 

Emma CHIEUSSE-GÉRARD, chargée de mission Climat, Enedis 

Emmanuel MAQUET 

Je vous remercie de vous être inscrits à cet atelier et je remercie nos intervenants. Au 
nom de l’ANETT, je souhaite exprimer tout le plaisir que nous avons à vous accueillir au 
Touquet, dans ce beau Palais des Congrès.  

Nous vous proposons dans cet atelier quatre regards croisés pour envisager l’avenir 
des territoires et l’environnement. À l’heure où les territoires font face à des défis 
écologiques majeurs, cette table ronde offre un tour d’horizon de réflexions et d’initiatives 
qui, je l’espère, éclaireront notre rapport à la nature, au climat et à l’action publique.  

Chacune des quatre interventions qui structureront nos échanges apportera une 
perspective singulière sur des enjeux complémentaires.  

La première nous plongera au cœur des estuaires picards et de la Côte d’Opale, un 
patrimoine marin à préserver, dans le littoral des Hauts-de-France. Nous découvrirons le 
patrimoine naturel des estuaires picards et de la Côte d’Opale, des espaces à la fois riches, 
fragiles et essentiels pour la biodiversité. Ce sera l’occasion de mieux comprendre leur 
équilibre écologique et les enjeux de leur protection dans un contexte de pression 
croissante.  

Le deuxième intervenantnous permettra d’explorer l’accompagnement du Cerema 
pour aider les territoires à s’adapter dans les territoires. Face à l’intensification des aléas 
climatiques, l’adaptation n’est plus une option mais une nécessité. Le Cerema présentera 
ses actions en matière de développement d’outils et d’accompagnement des collectivités 
et partagera son retour d’expérience, pour comprendre comment l’ingénierie publique 
peut aider les territoires à devenir plus résilients face aux changements climatiques.  

La troisième intervention se penchera sur deux questions : Que pensent les élus de la 
biodiversité ? Quelle place les élus accordent-ils à la biodiversité ? Pour le savoir, la 
Française des Jeux a commandé une étude à l’agence Bona Fidé, dont les résultats, 
présentés en avant-première, offrent un éclairage inédit sur les perceptions, les priorités 
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et parfois les contradictions des décideurs locaux face aux enjeux écologiques. C’est donc 
un regard utile pour mieux cibler les interventions et les leviers d’action.  

Enfin, que faire pour limiter l’empreinte écologique des grands chantiers ? Enedis nous 
fera part de son expertise à ce sujet et partagera son expérience en matière de réduction 
de l’impact environnemental de ses grands chantiers, pour limiter l’artificialisation des 
sols, protéger la faune ou réduire les émissions de CO2. Elle présentera ses engagements 
et ses actions concrètes pour concilier le développement des infrastructures et le respect 
de l’environnement.  

Nous aurons ensuite une intervention supplémentaire de Stéphan ROSSIGNOL, s’il 
nous rejoint à temps.  

Je cède la parole à Frédéric FASQUEL, qui va vous présenter le magnifique parc naturel 
dont il est le directeur, et dont je suis par ailleurs le président du conseil de gestion depuis 
six mois. 

Frédéric FASQUEL 

Bonjour à toutes et à tous. Je suis ravi de vous retrouver au Touquet, l’une des trente-
sept communes bordant notre parc naturel marin.  

Je vous exposerai d’abord les enjeux relatifs à la biodiversité et à la conciliation des 
usages avec cette biodiversité, puis je me concentrerai sur la question du tourisme et des 
activités de loisirs, en croissance constante dans notre parc naturel marin. La région des 
Hauts-de-France connaît en effet une croissance touristique significative, générant des 
flux parfois difficiles à gérer lors des périodes de forte affluence. 

Les parcs naturels marins sont issus d’une politique nationale récente, instaurée en 
2006, à l’instar des parcs nationaux, qui visent quant à eux la préservation d’aires 
protégées initialement terrestres, mais certains parcs ont rapidement adopté un caractère 
hybride terre-mer. Les huit parcs naturels marins créés par la loi de 2006 s’arrêtent quant 
à eux à la limite du domaine public maritime.  

Notre domaine présente des caractéristiques particulières, étant situé sur un territoire 
aux estrans considérables, puisque les marnages – c’est-à-dire la différence entre les 
hauteurs d’eau à marée basse et à marée haute – peuvent atteindre une dizaine de mètres. 
Cette amplitude transforme complètement la nature des territoires et des paysages 
quotidiennement, en fonction des coefficients de marée. 

La France compte huit parcs naturels marins, dont six dans l’Hexagone et deux en 
outre-mer. Notre mission s’articule autour d’un enjeu fondamental de conciliation, 
puisque d’une part, la loi nous enjoint de contribuer à la protection du patrimoine marin et 
du patrimoine culturel, et d’autre part, nous devons promouvoir le développement durable 
des activités dans toute leur diversité, incluant les activités professionnelles. C’est 
notamment le cas de la pêche, puisque Boulogne-sur-Mer, dont le port est le plus 
important à l’échelle nationale en termes de transformation et de débarquement, ou 
d’énergies renouvelables. De nombreux débats récents portent sur l’éolien et les projets 
en cours, dont l’un se situe dans le périmètre de notre parc. Nous nous préoccupons 
également des carriers exploitant les granulats, ainsi que des activités de loisirs, que je 
développerai ultérieurement. 

La particularité de notre parc naturel marin réside dans sa position septentrionale, au 
cœur d’un carrefour européen stratégique, caractérisé par de nombreuses interactions 
avec le Royaume-Uni, malgré le Brexit, puisque les échanges au niveau de la faune et de la 



 

 

 

Les 25, 26 & 27 juin 2025 

7 

flore ne connaissent ni interruption ni ralentissement. Nous maintenons également des 
relations avec les pays nordiques, notamment la Belgique et les Pays-Bas. 

Le parc naturel marin repose sur quatre piliers fondamentaux. Le premier concerne son 
périmètre, car il couvre un territoire étendu, allant d’un premier estuaire dans le Pas-de-
Calais, sur le site des Deux-Caps, dans la commune d’Ambleteuse, jusqu’au Tréport, en 
Seine-Maritime. Nous parcourons ainsi l’intégralité du département de la Somme et son 
linéaire côtier, soit un espace de 2 300 km² pour environ 170 km de côte. Le périmètre 
forme ainsi une sorte de triangle côté mer, venant buter contre la limite des eaux 
territoriales anglaises, sur le détroit du Pas-de-Calais, alors que les parcs naturels marins 
présentent généralement des formes rectangulaires. 

Le deuxième pilier essentiel a trait au plan de gestion de notre parc, avec une feuille de 
route comparable à un SCOT en milieu terrestre, dans lequel la gouvernance a élaboré les 
orientations pour les quinze prochaines années. Ce plan de gestion se décline en 
stratégies d’action triennales et en programmes d’action annuels. 

Le troisième pilier s’appuie sur notre conseil de gestion, dont le président, ici présent, 
a été élu à la fin de l’année dernière. Ce conseil, qui correspond à l’exécutif de notre parc, 
se compose de cinq collèges : 

- le collège des collectivités territoriales, qui regroupe l’ensemble des échelons 
jusqu’aux intercommunalités (régions, départements, intercommunalités et 
certains syndicats mixtes) ; 

- le collège de l’État, qui rassemble les services travaillant en lien avec la mer 
(DREAL, DDTM, DIRM et autres instances) ; 

- le collège du monde professionnel, qui comprend notamment la pêche 
professionnelle et le secteur touristique ; 

- le collège des activités de loisirs, particulièrement diversifiées dans notre région, 
qui accueille aussi bien la fédération de plongée que celle de la chasse, laquelle 
représente une forme de tourisme significative dans notre secteur. 

Nous intégrons également des experts dans divers domaines, tels que des chercheurs 
de l’IFREMER, du CNRS et des géologues. L’ensemble forme un conseil de gestion de 
soixante et un membres, disposant de prérogatives importantes, dont la validation 
annuelle du programme d’actions, l’approbation du plan de gestion et l’émission d’avis sur 
les usages susceptibles d’impacter le milieu marin du parc. 

Le quatrième pilier est formé par l’équipe technique rattachée à l’Office français de la 
biodiversité, organisme gestionnaire des huit parcs naturels marins.  

L’originalité de notre modèle réside dans ce double rattachement, puisque nous 
dépendons d’un établissement public national, mais les décisions locales émanent d’une 
gouvernance territoriale indépendante des instances nationales de l’OFB. Des liens 
organiques étroits existent entre le conseil d’administration de l’OFB et les huit conseils de 
gestion locaux. 

Le territoire se caractérise par sa diversité remarquable de paysages, incluant des 
faciès estuariens qui ont justifié la création du parc sur ce site précis, mais également des 
falaises, notamment les falaises argileuses au sud du parc, vers Mers-les-Bains, et des 
falaises de nature différente au nord. Le parc se caractérise également par son 
urbanisation croissante depuis quelques années, malgré la préservation d’espaces de 
respiration. La loi Littoral a en effet été bien appliquée dans notre région et notre 
collaboration avec le Conservatoire du littoral, partenaire essentiel, permet de maintenir 
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des espaces de transition entre des zones urbaines denses, comme Boulogne-sur-Mer, et 
des coupures d’urbanisation qui confèrent leur qualité à nos paysages. 

Le territoire s’articule autour de sept estuaires, concentration relativement unique en 
France, et nous bénéficions d’un fleuve-côtier, avec l’influence considérable de la Seine 
qui remonte jusqu’en Europe du Nord, qui constitue ce que nous considérons notre 
septième estuaire. Notre espace estuarien compte approximativement 120 km, 
impliquant des activités à terre et à pied, contrairement à la Méditerranée où, en l’absence 
quasi totale de marées, elles se concentrent sur la plongée avec des plages d’étendue 
limitée. Nous gérons donc dans ce cadre les végétations estuariennes, appelées prés-
salés. Notre environnement se caractérise ainsi par une grande diversité de milieux. 

Nous recensons environ 16 espèces de mammifères marins, dont deux 
emblématiques, le phoque veau marin et le phoque gris, ainsi qu’un nombre croissant de 
cétacés transitant au large de nos côtes. Nous déplorons malheureusement de nombreux 
échouages de baleines appartenant à diverses espèces ces dernières années. Nous 
comptons 70 espèces d’oiseaux marins, ce qui induit une très forte responsabilité de notre 
part. Ces espèces sont inféodées au territoire ou liées à notre position dans un couloir 
migratoire d’importance mondiale, emprunté par des oiseaux remontant d’Afrique du Nord 
jusqu’en Europe septentrionale. Notre biodiversité comprend également 90 espèces de 
poissons et approximativement 200 espèces de végétaux marins. Cette concentration et 
cette diversité s’avèrent particulièrement remarquables. 

Pour illustrer cette diversité, dans l’estuaire de la Somme, par exemple, nous devons 
concilier l’intervention humaine et le respect de la biodiversité, avec des zones 
confrontées à l’érosion et des zones submersion, correspondant à l’emplacement des 
stations littorales. Cette situation nous enjoint à définir des orientations visant à préserver 
cette biodiversité, voire à la restaurer, dans le cadre notamment du plan de restauration 
en discussion en France, sous l’impulsion européenne, ainsi qu’une trajectoire 
d’urbanisation pertinente. 

Je voudrais me centrer sur la nécessité pour nous de connaître la priorité pour un parc 
naturel marin consistant à comprendre et à observer pour ensuite agir efficacement. 
Durant les premières années d’existence du parc, créé voici douze ans, nous avons 
consacré un temps considérable à comprendre les dynamiques du territoire, tant du point 
de vue de la biodiversité que des usages, en nous posant la question de leur localisation, 
de leur temporalité et des impacts qu’ils génèrent. L’évaluation des impacts sur nos 
écosystèmes constitue une problématique complexe, notamment pour observer les effets 
cumulés. En effet, les usages pris isolément peuvent sembler acceptables, mais 
lorsqu’une plage accueille chaque week-end diverses manifestations, nous atteignons un 
seuil de saturation pour la biodiversité. 

Nous avons donc créé un observatoire des usages de loisirs en inter-parcs, avec trois 
autres parcs naturels marins. Nous avons conduit des campagnes de suivi aérien, en 
utilisant des dalles haute résolution qui permettent, grâce à des survols à des moments 
stratégiques de l’année, d’identifier les types d’usages selon les saisons. Nous avons 
élaboré des indicateurs pour suivre les usages dans le temps, et nous avons travaillé sur 
la quantification des effets cumulés à l’aide d’une modélisation. Grâce à ces outils, nous 
sommes désormais capables de produire des cartes de chaleur indiquant les secteurs où 
les usages de loisirs génèrent le plus d’impacts. Les représentations issues des dalles 
haute définition montrent les usages à un niveau de précision élevé, ainsi que les pics de 
fréquentation. Un débat anime actuellement les élus concernés sur l’opportunité 
d’employer la notion de surtourisme, que certains acceptent à certaines périodes de 
l’année. D’autres indicateurs peuvent refléter cette notion, comme la quantité de déchets 
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ou les consommations d’eau, que nous mesurons pour notre part sur certaines plages à 
des moments spécifiques de l’année. 

Notre enjeu consiste également à appréhender l’usage dans sa dimension sportive. Il 
ne s’agit pas simplement de réglementer ou de réguler, mais de comprendre les 
motivations qui sous-tendent ces usages, leur localisation et les aménités recherchées, 
en tenant compte de l’économie touristique. Nous consacrons un temps considérable à 
rencontrer les différents acteurs du tourisme et des loisirs au sens large, afin 
d’appréhender, au-delà de nos observations, les attentes précises de ces publics.  

Après la connaissance, il s’agit dans un second temps de s’intéresser à l’éducation et 
à la sensibilisation, en vue de convaincre. Nous avons réalisé un travail substantiel durant 
les premières années du parc sur la pêche à pied de loisirs, activité également significative 
dans notre région, incluant la pêche aux moules et aux coques et la cueillette de végétaux, 
qui peuvent causer des dérangements et piétinements. Nous avons publié des plaquettes 
et des films pédagogiques pour sensibiliser le public à ces enjeux environnementaux. Nous 
avons également travaillé sur la question de la pêche de loisirs embarquée, qui concerne 
une autre catégorie d’usagers. Un travail important a été réalisé sur les toises, compte tenu 
des nombreuses réglementations concernant la taille minimale des poissons, pour 
s’assurer de la reproduction des espèces, afin de garantir leur pérennité. Un autre enjeu 
concerne le marquage des prises pour lutter contre le braconnage et la revente illégale. La 
sensibilisation du grand public porte principalement sur la problématique du 
dérangement, car nous constatons parfois des flux très importants de visiteurs, 
notamment pour l’observation des phoques, qui constituent l’espèce la plus attractive, et 
par méconnaissance, les personnes s’approchent trop près et provoquent des 
perturbations significatives pour ces populations. Cette problématique concerne 
également certaines espèces d’oiseaux. 

Dans le domaine de l’éducation à l’environnement, nous avons développé le 
programme « Aires marines éducatives » en partenariat avec l’Éducation nationale. Dans 
le cadre d’une classe « bleue », les élèves développent un projet de gestion d’un petit 
secteur du parc naturel marin, dans lequel ils réalisent un diagnostic et formulent des 
propositions qu’ils présentent aux élus dans le cadre d’un Conseil de la mer. Cette 
démarche est particulièrement enrichissante car elle apporte un regard neuf, elle génère 
une émulation au sein de l’école et elle produit des résultats concrets, certaines 
propositions étant soumises au conseil municipal. Notre parc compte actuellement 
32 aires marines éducatives, couvrant tous les niveaux scolaires, de l’école primaire 
jusqu’au lycée. 

Le troisième axe de notre stratégie concerne la protection structurelle et matérielle du 
territoire. Dans l’estuaire situé à l’extrémité nord du parc, nous avons installé des enclos à 
gravelots, où l’accès du public est restreint durant certaines périodes de l’année. Cette 
mesure protège cette espèce menacée emblématique de nos côtes, qui adopte une 
stratégie de ponte par mimétisme sur les galets ou dans les laisses de mer. Leurs œufs, 
difficilement repérables à l’œil nu, sont régulièrement piétinés par les visiteurs, ce qui 
impacte considérablement la reproduction de l’espèce. En parallèle, nous menons 
d’importantes actions de sensibilisation qui permettent aux visiteurs de mieux 
comprendre les restrictions imposées. Nous mettons à leur disposition des jumelles 
d’observation et des supports pédagogiques qui induisent un changement de 
comportement accepté sans difficulté, et permettent d’atteindre un équilibre entre la 
protection et l’accueil du public. 

Nous avons conçu diverses expositions pour révéler ce qui n’est pas immédiatement 
visible, sachant que le grand public concentre souvent son intérêt sur certaines espèces, 
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telles que les phoques ou les dauphins, sans comprendre que la biodiversité fonctionne 
comme une chaîne trophique, qui va du plus petit, qui se trouve dans les fonds marins ou 
la colonne d’eau, jusqu’aux espèces les plus visibles. Notre exposition itinérante présente 
cette progression du microscopique au macroscopique, en expliquant l’ensemble des 
interactions qui maintiennent l’équilibre de l’estuaire. Cette initiative a rencontré un franc 
succès, et l’exposition a été présentée plusieurs mois en Baie de Somme, à Nausicaá, puis 
en Baie d’Authie. Notre message principal vise à faire prendre conscience de la richesse 
de notre environnement et de la nécessité de protéger l’ensemble des espèces présentes. 

Notre souci d’équilibre passe également par l’accompagnement des professionnels de 
l’encadrement sportif, que nous avons dû convaincre, et qui constituent des relais 
importants car un nombre croissant de touristes participent à des stages de kayak, de char 
à voile, ou de pirogue, et ils souhaitent comprendre l’environnement dans lequel ils 
évoluent. Nous formons ces encadrants à l’aide de modules sur l’environnement et les 
bonnes pratiques. Cette démarche concerne l’ensemble des disciplines sportives 
nautiques, mais aussi le monde de la chasse, qui possède un véritable savoir-faire local 
tout en étant réceptif à d’autres approches d’évaluation de la biodiversité. Notre objectif 
est de développer, par le dialogue, un réseau de relais locaux pour accompagner les 
usagers. 

Nous signons des chartes à différents niveaux d’engagement, avec par exemple les 
services de l’État dans la Somme, pour encadrer la profession des guides nature. Cette 
démarche s’inspire de la pratique au Mont-Saint-Michel, où les randonnées en montagne 
sont obligatoirement encadrées par un guide titulaire d’un brevet d’État. En Baie d’Authie 
et en Baie de Somme, où les régimes de marées peuvent créer des situations 
d’encerclement potentiellement dangereuses, nous avons travaillé sur l’encadrement de 
la profession avec la sécurité civile et le Service départemental d’incendie et de secours 
(SDIS) sur les aspects de sécurité. Cette accréditation garantit ainsi au grand public un 
encadrement par des personnes possédant les compétences nécessaires pour réaliser 
leur activité. Nous avons développé notre approche sur les activités pédestres, les 
activités à propulsion humaine, et récemment sur les embarcations motorisées, qui 
connaissent une forte hausse, notamment pour l’observation des phoques, et qui font 
l’objet de constats en termes d’excès de vitesse ou d’embarcations s’approchant trop près 
des reposoirs. La charte Natura 2000 engage les opérateurs à respecter un certain nombre 
de critères et les exonère de l’évaluation d’incidence Natura 2000, qui peut s’avérer parfois 
complexe. La charte porte également un volet réglementaire, avec l’introduction d’une 
verbalisation en cas de non-respect.  

Notre accompagnement porte également sur le nettoyage des plages, pratique en 
vogue, mais qui peut s’avérer plus néfaste que bénéfique à certaines périodes de l’année. 
Certains oiseaux nidifient en effet dans la laisse de mer qui abrite un grand nombre 
d’insectes, et par méconnaissance, elle est parfois ramassée, alors qu’elle permet 
l’expression d’une biodiversité importante et facilite l’accumulation des sédiments et, par 
conséquent, le rechargement des plages, ainsi que la formation de la dune embryonnaire. 
L’utilisation systématique de cribleuses communales pour éliminer le plastique, fléau 
mondial incontestable, impacte également la laisse de mer. Il est donc important 
d’informer les élus et le grand public sur les périodes appropriées pour le nettoyage, sur 
l’importance d’un tri adéquat, et sur la possibilité de concilier les loisirs et le nettoyage 
raisonné.  

La protection et l’encadrement du tourisme passent également par la restauration de 
la culture maritime, qui s’estompe progressivement car elle est souvent portée par des 
associations vieillissantes. Il est possible ainsi de rapprocher la protection du patrimoine 
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culturel et la biodiversité en renouant avec cette communauté maritime. Nous avons 
notamment soutenu les embarcations traditionnelles, comme le flobart, bateau à clins en 
bois emblématique de notre région, et nous avons travaillé sur la toponymie, en montrant 
les différentes dénominations selon les usages. Ainsi, un chasseur n’attribue pas le même 
nom à une plage qu’un pêcheur, car ils ne la fréquentent pas aux mêmes moments. Ce 
dialogue a permis de mieux comprendre ces enjeux toponymiques.  

Le paysage constitue également un aspect important. Nous travaillons notamment sur 
la vue sur mer et son attractivité, comme au Touquet, mais en inversant la perspective pour 
considérer l’évolution du front de mer du point de vue du pêcheur, qu’il s’agisse du pêcheur 
à pied ou du skipper. Nous avons créé un Observatoire de la mer qui propose une vision de 
la terre depuis la mer, en tournant le dos à l’océan pour observer l’évolution du littoral. 
Cette approche enrichit la réflexion des élus sur la dynamique du territoire, qui change de 
la tendance à installer des digues partout et à maintenir le trait de côte, alors que, face au 
réchauffement climatique, nous devons adopter une politique d’adaptation et de 
résilience. Cet observatoire a fourni un témoignage particulièrement instructif à cet égard. 

Le parc remplit également une fonction consultative. Les projets, généralement 
encadrés par un arrêté préfectoral, sont soumis à nos instances ou font l’objet d’un avis 
technique visant à garantir leur conformité aux objectifs du plan de gestion, qu’il s’agisse 
de courses nature ou de projets d’infrastructure. Le parc naturel marin joue ainsi un rôle 
de vigie et d’amélioration des projets. Nous rencontrons les porteurs de projets significatifs 
afin de leur recommander certaines précautions, en termes de temporalité ou de 
sensibilisation du public ciblé. Le conseil de gestion dispose par ailleurs d’un pouvoir 
réglementaire substantiel, puisque son avis sur les projets susceptibles d’affecter de 
manière notable le milieu marin du parc s’impose au préfet. Enfin, le parc naturel marin fait 
intervenir six inspecteurs de l’environnement qui, malgré nos efforts prioritaires de 
sensibilisation et d’éducation, doivent parfois sanctionner. Ils collaborent avec d’autres 
services de l’État pour des opérations conjointes concernant la pollution, ou les dépôts 
sauvages d’ordures à proximité du littoral, qui se retrouvent ensuite dans les fleuves et sur 
nos plages, mais aussi sur les problématiques de dérangement, qui connaissent un 
développement progressif. 

Applaudissements. 

Emmanuel MAQUET 

Nous ouvrons maintenant une séquence de questions. 

Gérald MARTINEZ, maire de Saint-Léger-les-Mélèzes 

Bonjour à tous. Je viens d’une station-village de montagne, dans les Hautes-Alpes et je 
suis membre du conseil d’administration du parc des Écrins. Quelles incidences ont eu les 
inondations récentes sur les parcs marins, notamment concernant les déchets et 
sédiments transportés depuis l’intérieur des terres vers le littoral ? Je m’étonne d’entendre 
parler de biodiversité, alors que les travaux nécessaires en amont ne sont pas réalisés pour 
éviter les dégradations : en effet, l’entretien des canaux, des digues et des écluses est 
insuffisant. 

Je m’étonne également de l’absence de réactions de la part des associations face aux 
inondations, qui vont certainement s’intensifier, sachant que parallèlement, les 
interventions mécaniques sont interdites à des endroits stratégiques. J’espère qu’à 
l’avenir, vous disposerez de davantage de personnel. Nous nous battrons en effet pour 
conserver nos effectifs, travaillant à budget constant, particulièrement depuis la création 
de l’OFB, que je ne soutiens pas véritablement. J’espère également que vous faites le 
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nécessaire pour que nos instances nous donnent les moyens d’agir sur le terrain afin 
d’éviter des catastrophes. 

Frédéric FASQUEL 

Merci pour cette question complexe qui implique la notion des échelles. Nous 
travaillons beaucoup sur la notion de bassin versant. Nos priorités ont d’abord été 
centrées sur les personnes et les biens affectés, mais nous avons effectivement constaté 
un afflux massif de macro-déchets sur nos littoraux. Une mobilisation remarquable s’est 
mise en place avec de nombreux acteurs qui ont organisé des opérations de ramassage 
d’envergure. 

Concernant la qualité des eaux, nos bassins versants se caractérisent par une forte 
présence de l’agriculture intensive, et ils côtoient des activités industrielles, charriant des 
métaux lourds qui se retrouvent sous nos plages. Nous devons donc collaborer avec 
d’autres instances, telles que les Agences de l’eau, les CLE et les SAGE, qui siègent au 
conseil de gestion, et nous participons également à leurs instances. Nous avançons 
lentement, mais des évolutions positives interviennent progressivement. 

Nous traitons également la question des continuités écologiques, pour les restaurer en 
faveur des poissons migrateurs amphihalins qui remontent les cours d’eau, auparavant 
entravés par de nombreux barrages.  

Enfin, nous partageons votre constat concernant les effectifs insuffisants pour mener 
ces politiques face à un millefeuille administratif et réglementaire conséquent. Nous 
devons rester humbles, nous connaissons quelques réussites, même si nous 
souhaiterions parfois accélérer. Nous gardons constamment à l’esprit cette notion 
d’interface terre-mer dans notre parc naturel marin. 

De la salle 

La démolition de nombreux barrages sur les cours d’eau a empêché la continuité 
écologique pour la remontée des poissons, et ceux-ci se retrouvent à sec. Les barrages qui 
ont été supprimés remplissaient en revanche les nappes phréatiques et empêchaient la 
remontée d’eau salée. Aucune étude approfondie n’a été menée sur ce sujet, et l’action 
s’est donc basée sur les seules observations directes.  

Nous rencontrons des problématiques similaires concernant le permafrost en 
montagne, où aucune étude substantielle n’est réalisée, et nous agissons uniquement sur 
de simples observations, en négligeant ce qui reste invisible. Sur le Doubs, par exemple, la 
démolition de trois barrages a asséché le cours d’eau. Une réflexion plus approfondie 
s’impose avant de s’empresser de défaire les aménagements réalisés par nos 
prédécesseurs, afin de trouver un équilibre en préservant les réalisations pertinentes. 

Frédéric FASQUEL 

Notre territoire était moins concerné par des barrages que par des écluses ou des 
ouvrages liés aux canaux. Concernant les inondations, il convient également de restaurer 
les champs d’expansion et les lits originels, ce qui implique l’adaptation de l’urbanisation 
en amont. Ces actions ne sont pas au cœur de notre démarche, mais nous y sommes 
associés.  

Les récentes inondations, d’ampleur historique, ont provoqué des apports d’eau 
douce considérables dont nous mesurons actuellement les impacts sur nos eaux 
estuariennes. Avec le dérèglement climatique, nous constatons une diminution globale 
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des apports d’eau douce, qui surviennent parfois en quantités extrêmement importantes. 
La faune et la flore devront donc s’adapter à ces nouvelles conditions. 

Emmanuel MAQUET 

Je rappelle que 70 % des déchets retrouvés en mer proviennent de la terre, ce qui 
constitue un enjeu de fond.  

Nous avons invité à notre atelier le Cerema, représenté par Pascal BERTEAUD, son 
directeur général. La question de la transition a été évoquée, mais l’adaptation semble tout 
aussi cruciale, particulièrement pour les collectivités locales qui se trouvent en première 
ligne face aux effets du changement climatique, avec les canicules, la montée des eaux et, 
évidemment sur le littoral, l’érosion. Le Cerema œuvre au plus près des territoires pour 
développer des solutions concrètes, durables et adaptées aux réalités locales.  

Quels retours recevez-vous le plus fréquemment des collectivités que vous 
accompagnez ? Quelles méthodes permettent d’articuler l’adaptation climatique et 
l’aménagement du territoire ? Comment impliquer davantage les élus et les citoyens dans 
cette démarche d’adaptation ? Enfin, comment adhérer au Cerema ou bénéficier de son 
expertise ? 

Pascal BERTEAUD 

Le Cerema, héritier du réseau technique de l’équipement, regroupe 1 500 ingénieurs et 
700 techniciens, qui travaillent sur toutes les thématiques d’aménagement des territoires. 
Historiquement, ses activités étaient centrées sur le béton, sur les routes et les ponts, et 
elles s’étendent aujourd’hui au bâtiment, à la mobilité, aux risques du littoral. Elles sont 
traversées par un fil conducteur majeur, toutes les questions d’aménagement du territoire 
étant désormais dominées par la nécessité de s’adapter au changement climatique. 

Nous avons beaucoup temporisé sur le sujet, mais nous avons pris conscience voici 
deux ans que même si tous les États respectaient leurs engagements internationaux pour 
réduire les émissions de carbone, le climat changerait significativement. En France, cela 
se traduirait par une augmentation de 4 degrés, une diminution de 20 % de la ressource en 
eau et une multiplication des tempêtes. Cette situation est aggravée du fait que certains 
pays, dont les États-Unis, ne respectent pas leurs engagements. Le changement 
climatique constitue donc aujourd’hui un phénomène discriminant majeur. Au Cerema, 
nous analysons l’impact sur chacune des thématiques d’aménagement dont nous nous 
occupons, afin de proposer des évolutions adaptées. 

Je suis frappé par l’évolution des mentalités au sein des collectivités, qui ont compris 
la nécessité de créer des parcs marins, de désimperméabiliser et de revégétaliser. 
Travaillant dans le domaine de l’environnement depuis 35 ans, la prise de conscience 
depuis quelques années sur les attentes de la population pour faire évoluer la façon de 
travailler me semble spectaculaire. 

Un premier exemple de nos interventions dans les collectivités concerne le recul du 
trait de côte, un enjeu majeur, particulièrement dans cette région. Environ 20 % du linéaire 
côtier national est affecté, sur un total de 6 500 kilomètres de côte. Plus de 500 communes 
sont concernées, en premier lieu desquelles les côtes sableuses, qui représentent 
700 kilomètres à l’échelle nationale. Dans notre évaluation des biens impactés aux 
horizons 2030, 2050 et 2100, nous comptabilisons environ 500 bâtiments en 2030, ce qui 
reste encore gérable, mais plutôt 5 000 en 2050 et 50 000 en 2100, mais la projection 
dépendra des mesures que nous prendrons. 
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Nous avons longtemps cru pouvoir lutter contre le recul du trait de côte, mais face à 
l’ampleur du phénomène, nous savons que nous pourrons protéger certains endroits, en 
laissant la mer avancer dans d’autres. Dans la baie de Somme, de nombreux 
endiguements et ouvrages ont été construits pour éviter les modifications du littoral et, à 
l’inverse, dans le Pays Basque, certaines communes ont effectué des « reculs 
stratégiques » voici déjà 250 ans. À Saint-Jean-de-Luz, par exemple, la baie est très 
enfoncée en raison du recul stratégique qui a été opéré à l’époque, laissant la mer 
progresser de 400 mètres. Précisons que cette opération a permis de préserver les 
maisons des bourgeois au détriment de celles des pêcheurs. 

Dans les trente prochaines années, l’un des grands enjeux consistera à déterminer ce 
que nous protégeons et, surtout, ce que nous ne protégeons pas, en lien avec la 
population. Le risque doit donc être identifié précisément, et des travaux en cours entre 
l’État et les collectivités concernées s’y emploient, en informant les populations dès à 
présent. D’un côté, nous disposons de 30 ans pour gérer ces transformations, mais nous 
devons agir sans tarder, car les conséquences de l’inaction pourraient s’avérer 
particulièrement violentes. 

Nous développons de nombreux outils pour accompagner ce processus, notamment 
des cartes locales d’exposition au recul du trait de côte et des diagnostics 
multithématiques, et nous commençons à collaborer avec des collectivités sur les 
questions de relocalisation, pour transformer cette contrainte en opportunité de 
recomposition de la commune littorale. Nous élaborons des stratégies hiérarchisées avec 
des modes d’aménagement diversifiés, notamment dans le cadre du programme 
européen Life Adapto, en cours de démarrage dans une dizaine de communes pour mettre 
en œuvre des réaménagements hydrauliques adaptés. 

Le défi sur le trait de côte s’accompagne de la problématique des nombreuses 
décharges implantées sur le littoral dans les années 1960-1970, car à leur fermeture, elles 
ont été recouvertes avec de la terre, en omettant de prendre en compte l’avancée de la 
mer. Le programme de résorption lancé récemment a recensé un peu moins de 
50 décharges initialement, mais elles sont désormais 155. L’objectif consiste à en traiter 
environ un tiers, soit une cinquantaine, d’ici 2032. Cette opération présente des difficultés 
techniques majeures, car nous ne connaissons pas précisément le contenu de ces 
décharges, et la solution consiste à décaisser les déchets pour les transférer dans des 
décharges situées plus à l’intérieur des terres. Ces interventions qui requièrent des 
investissements considérables, sont souvent hors de portée des collectivités concernées. 
L’État a dégagé une enveloppe de 30 millions d’euros par an, que nous cogérons avec 
l’Ademe, mais qui reste insuffisante. Nous ne pouvons pas laisser les décharges à nu en 
front de mer, car les déchets se retrouveront sinon sur les plages avoisinantes. J’ai 
coutume de rappeler que les faits sont têtus : nous pouvons déplorer la situation, mais en 
l’absence d’intervention, la décharge finira par se déverser sur la plage.  

En tant que directeur de l’eau au niveau national pendant une dizaine d’années, je peux 
affirmer que l’eau est une problématique majeure dans les communes touristiques 
littorales, qui connaissent une multiplication par 10 ou 20 de leur population durant la 
période estivale. Nous avons lancé un programme de réutilisation des eaux usées traitées, 
pour l’arrosage par exemple, et nous avons lancé un appel à partenaires avec une trentaine 
de collectivités pour expérimenter diverses solutions. Le sujet reste complexe, car il 
soulève notamment des questions de santé publique en raison de risques résiduels 
potentiels, mais l’alternative consistant à supprimer des espaces verts, compte tenu de la 
contrainte de réserver le peu d’eau disponible à la consommation des touristes, ne semble 
pas non plus satisfaisante. Nous devons évaluer les différents risques pour prendre la 
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moins pire des décisions. L’adaptation au changement climatique consistera à procéder à 
ce type de choix, car la solution idéale n’existe que très rarement, et nous sommes le plus 
souvent contraints de trouver des compromis. 

Nous avons également travaillé sur les ports de plaisance et les bases nautiques dans 
le cadre d’un appel à partenaires. Nous venons ainsi de lancer un appel avec l’ANETT sur 
les questions de mobilité en zone touristique, et je vous encourage donc à candidater pour 
travailler, de préférence, avec des intercommunalités. Le programme est subventionné à 
près de 30 % et a pour objectif de mettre en place des solutions répondant aux besoins de 
mobilité, de nature très diverse en fonction des populations.  

Je précise que le Cerema est à la fois un établissement public d’État et local, avec 
1 000 collectivités adhérentes, comprenant pratiquement toutes les régions, près de 
90 départements, des intercommunalités et des communes. Cette configuration nous 
apparaît essentielle pour élaborer les programmes avec les collectivités, induisant une 
approche plus pertinente. Ainsi, dans le cadre de l’adoption de notre projet stratégique, les 
20 élus membres de notre conseil d’administration nous ont interpellés sur leurs propres 
souhaits, dans une démarche constructive. 

Enfin, nous promouvons les solutions fondées sur la nature, après avoir cru pendant 
longtemps que nous pourrions tout résoudre par des aménagements lourds. Dans de 
nombreux domaines, nous savons en effet que la nature est aussi efficace, et s’en inspirer 
et reproduire ses processus permet souvent d’obtenir des résultats équivalents voire 
supérieurs, à moindre coût. Nous consacrons une grande partie de nos travaux à cette 
approche. 

Le Cerema s’efforce d’être l’organisme d’expertise technique au service des élus. 
Nous ne sommes pas un bureau d’études standard, car nous intervenons très en amont 
pour définir la stratégie avec les collectivités et, de plus en plus fréquemment, il nous est 
demandé d’intervenir en tant que tiers de confiance, pour porter un regard critique sur le 
travail des prestataires privés. 

Pour adhérer au Cerema, il suffit d’une délibération de l’instance délibérante. Les 
cotisations sont modiques, environ 5 centimes par habitant, et plafonnées à 2 000 euros 
par an pour le bloc communal et à 2 500 euros pour un département. Nous avons 
délibérément fixé des montants accessibles, afin que la cotisation ne constitue pas un 
obstacle à l’adhésion, mais le principe de cotisation permet de faire valoir un engagement 
formel et une volonté d’agir. 

Emmanuel MAQUET 

Je vous remercie. Y a-t-il des remarques sur cette présentation ? S’il n’y en a pas, nous 
pouvons passer à la séquence suivante. 

Nous sommes tous persuadés qu’agir pour la biodiversité est une nécessité, mais 
qu’en est-il des décideurs au niveau local ? Pour répondre à cette question, la Française 
des Jeux a confié une étude à l’agence Bona Fidé, pour un regard inédit sur la façon dont 
les élus comprennent, priorisent ou parfois ignorent les enjeux écologiques. 

Quels enseignements majeurs tirez-vous de cette étude ? Existe-t-il des différences 
marquées selon la taille ou le profil des communes ? Comment pouvons-nous mieux 
accompagner les élus pour passer de la prise de conscience à l’action ? 



 

 

 

Les 25, 26 & 27 juin 2025 

16 

Thierry LOUCHIN 

Bonjour à tous. La Française des jeux intervient sur le patrimoine bâti et naturel à 
travers les programmes « Mission Patrimoine » et « Mission Nature ». Depuis 2018, 
« Mission Patrimoine » a permis de redistribuer plus de 150 millions d’euros et de soutenir 
1 000 projets. Pour sa part, « Mission Nature », plus récente, a fait l’objet de deux éditions 
et une troisième est en cours, dont un projet concerne cette région. 

Nous nous sommes interrogés sur la pertinence de nos actions dans le cadre des jeux 
à cause autour du patrimoine bâti et naturel, et sur leur adéquation avec les 
préoccupations des élus et des citoyens. C’est dans cette optique que nous avons 
commandé l’étude à l’Institut Bona Fidé. 

Samuel JÉQUIER 

Bonjour à toutes et à tous. Mon statut est différent de celui des intervenants 
précédents, tous acteurs engagés dans la protection de la biodiversité, étant pour ma part 
sociologue et donc plutôt observateur des tendances sociétales.  

L’enquête réalisée fait écho aux propos de Pascal Berteaud à propos de la prise de 
conscience générale des élus sur la nécessité de préserver la biodiversité, et il en est de 
même du grand public. Il est beaucoup question d’un « backlash » écologique, qui se 
manifesterait par un recul de l’envie d’adopter des comportements écoresponsables dans 
l’opinion publique, en raison du sentiment de leur inefficacité et de l’injustice qui les 
caractérise, puisque les puissants et les élites en seraient exonérés, mais il est demandé 
aux populations toujours plus d’efforts. La biodiversité échappe à ce débat, car elle est 
détachée des enjeux politiques. La protection de la biodiversité bénéficie d’une grande 
adhésion populaire, notamment parce qu’elle n’affecte pas directement le pouvoir d’achat 
ni le confort des citoyens, et n’impliquant que peu de renoncements majeurs, elle est donc 
perçue comme acceptable. Dans un pays où l’extrême-droite atteint 40 %, le champ de 
l’action écologique reste néanmoins miné. 

L’étude visait à la fois le grand public, auprès d’un échantillon représentatif de 
1 000 Français et de 753 maires représentatifs en termes de taille des communes, avec 
une excellente dispersion géographique sur l’ensemble du territoire national. Elle 
comportait deux volets, l’un consacré au patrimoine bâti et l’autre au patrimoine naturel, 
sur lequel je concentrerai mon exposé car il constitue le sujet des débats, tout en 
établissant quelques comparaisons instructives avec le patrimoine bâti. 

La première question posée aux maires et au grand public visait à déterminer s’ils 
identifiaient un lieu remarquable du point de vue de la préservation de la biodiversité dans 
leur environnement, afin d’évaluer les besoins perçus. Les résultats révèlent une 
convergence surprenante de l’opinion, avec approximativement un maire sur deux et 
légèrement moins d’un Français sur deux qui affirment disposer d’un tel lieu. À titre 
comparatif, pour la même question sur le patrimoine bâti, 84 % des maires répondent 
positivement, ce qui manifeste chez eux des besoins plus importants en cette matière 
qu’au regard du patrimoine naturel. L’identification d’un lieu remarquable chez les maires 
croît fortement avec la taille de la commune, avec 36 % pour les petites communes contre 
71 % pour les communes de plus de 5 000 habitants, ce qui s’explique logiquement par un 
territoire plus vaste. Il n’existe sur ce point pas de différence majeure entre les maires de 
communes rurales, périurbaines et métropolitaines. La biodiversité n’est donc pas 
uniquement appréhendée à travers un prisme de ruralité, mais constitue une 
préoccupation présente de façon forte et égale chez tous les maires. 
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Parmi le grand public, sans surprise, ce sont les jeunes de 18 à 24 ans qui sont les plus 
nombreux à identifier des lieux remarquables de biodiversité à préserver, ce qui s’explique 
probablement par leur plus grande sensibilité aux problématiques environnementales. 
Ainsi, 61 % des jeunes affirment disposer d’un lieu remarquable à préserver dans leur 
environnement, contre seulement 35 % des plus de 65 ans. Ce clivage générationnel 
caractérise l’ensemble des enjeux écologiques. De même que pour les maires, cette 
perception s’avère pour tous les Français aussi forte en zone rurale qu’en métropole ou 
dans les agglomérations, confirmant que la biodiversité ne se limite pas à la représentation 
d’espaces naturels en milieu rural. 

En termes de prise de conscience, d’inquiétude et d’importance accordée à ces 
enjeux, 81 % des maires expriment leur préoccupation face à la perte de biodiversité sur 
leur territoire, et ce consensus transcende les clivages liés à la taille des communes et aux 
appartenances politiques. Plus révélateur encore, 97 % des maires, et le pourcentage est 
similaire pour le grand public, considèrent la biodiversité comme un levier important pour 
l’attractivité touristique et économique de leur territoire. Les phoques, comme indiqué 
précédemment, attirent effectivement du tourisme, générant simultanément une 
opportunité d’attractivité et des problématiques liée aux flux touristiques. Il ressort 
également que pour 70 % des répondants, la biodiversité est perçue comme « très 
importante » en tant que levier d’attractivité, et 7 maires sur 10 considèrent qu’elle est 
« assez importante ». 

Les maires et le grand public estiment que restaurer la nature et la biodiversité s’avère 
efficace et nécessaire à de multiples égards. Nous observons une symétrie remarquable, 
ou du moins une cohérence manifeste, entre les représentations des maires et du grand 
public, phénomène relativement rare à une époque marquée par des écarts entre les 
populations et les élus. Aussi, 87 % des maires et 79 % des Français considèrent que cette 
restauration est efficace pour renforcer la prévention contre les catastrophes naturelles. Il 
en est de même pour lutter contre le réchauffement climatique, avec 82 % de réponses 
positives chez les maires et 70 % chez les Français, ces derniers établissant peut-être 
moins spontanément le lien en raison d’une expertise moindre. Quant à l’impact sur la 
qualité de vie, les taux d’approbation atteignent respectivement plus de 80 % et 92 %.  

Ces résultats montrent clairement que la biodiversité ne se limite pas à la seule 
protection des espèces mais englobe des dimensions plus larges générant des externalités 
très positives pour les territoires, en matière de lutte contre le réchauffement climatique, 
l’amélioration de la qualité de vie et la prévention des risques. Nous pouvons nous féliciter 
de cette unanimité et cohérence, s’agissant d’un phénomène assez rare.  

À la question de savoir s’il est facile et peu coûteux pour un élu d’agir en matière de 
biodiversité, une nette majorité répond positivement, mais 41 % pensent néanmoins que 
c’est faisable, alors que pour le patrimoine bâti, 84 % des maires affirment que c’est 
difficile et coûteux. Le grand public est quant à lui divisé, avec une légère prédominance 
pour l’option « facile et peu coûteux ». L’intérêt de ces représentations réside dans 
l’absence de perception d’un obstacle insurmontable à l’action. Il s’agit de perceptions 
subjectives, qui ne reflètent pas nécessairement une connaissance approfondie du sujet, 
mais elles traduisent le sentiment qu’il est possible d’agir. Sur ce point, il est intéressant 
de noter que le résultat est sensiblement identique chez les maires, quelle que soit la taille 
de la commune. Ces opinions partagées reflètent deux tendances, avec d’une part, la 
contrainte budgétaire qui pèse sur les collectivités locales de façon croissante, et d’autre 
part, l’idée assez largement admise qu’il est malgré tout possible d’avancer et d’agir sans 
se heurter à un blocage financier définitif. 
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Concernant le recours au mécénat privé, puisque l’enquête a été commandée par la 
Française des jeux avec l’objectif de tester une éventuelle collaboration entre le privé et le 
public, les maires, qui étaient les seuls destinataires de cette question, plébiscitent ce 
recours, tant pour le patrimoine bâti que pour celui naturel local. Les résultats de l’enquête 
montrent une forte attente de solutions, de financements et d’engagement d’autres 
partenaires, et au vu de l’état des finances publiques et des collectivités locales, ce besoin 
ne va pas diminuer dans les mois et semaines à venir, induisant un besoin de partenariats 
et de financements. 

Pour conclure, à la question de savoir si l’offre de jeux « Mission Nature » est utile pour 
contribuer à la préservation de la biodiversité, 86 % des maires et 76 % du grand public 
répondent par l’affirmative. Ce taux d’adhésion démontre à la fois la volonté d’agir, le 
besoin de financement et le besoin de soutien. Lors du dernier Salon des maires, nous 
avons pu constater dans nos échanges avec les maires que ces dispositifs, tant sur le 
patrimoine, plus connu car porté par Stéphane Bern, que sur la Mission Nature, plus 
récente, sont considérés comme bénéfiques pour agir sur les territoires. Je reste à votre 
disposition pour répondre à toutes vos questions. 

Applaudissements. 

Emmanuel MAQUET 

Merci pour cette intervention éclairante et passionnante sur la préoccupation de nos 
concitoyens à la biodiversité. Nous en sommes tous intimement persuadés, la seule 
difficulté résidant, là encore, dans le financement, pour réhabiliter ce que nous avons 
impacté pendant des siècles.  

Souhaitez-vous intervenir sur ce regard intéressant de nos concitoyens ? 

Sylvain DENOYELLE, maire de Nonsard-Lamarche 

Je suis maire de Nonsard-Lamarche, lac de Madine, je suis élu au département et je 
préside l’EPCI. Le patrimoine dans les territoires ruraux constitue un véritable problème, 
car les églises, les anciens bâtiments, les anciens logements de fonction des enseignants, 
de la poste et autres infrastructures sont figés depuis des années, et le resteront, car leur 
restauration est économiquement non rentable. Dès qu’un architecte intervient, les coûts 
s’élèvent à plusieurs centaines de milliers, voire à des millions d’euros. Pour atteindre 
l’équilibre financier, il faudrait instaurer des loyers totalement inadéquats aux moyens du 
territoire. La seule possibilité de faire évoluer pour ces bâtiments serait qu’un promoteur 
manifeste un coup de cœur à leur égard. Nous nous trouvons dans une impasse, compte 
tenu de l’augmentation du coût des matériaux et des précautions à prendre, en termes de 
sécurité notamment pour les logements de fonction, comme les bureaux de poste et les 
perceptions. Les collectivités seules ne peuvent donc rien entreprendre. Pour une 
communauté de communes, j’ai vendu trois logements de fonction, mais à un prix 
dérisoire, pour un acquéreur privé, bien inférieur à l’estimation des Domaines. Si vous 
disposez de solutions qui pourraient s’inscrire dans des logiques de partenariat public-
privé, voire de défiscalisation, il y a dans ce domaine un véritable travail à accomplir. 

Samuel JÉQUIER 

Vous n’êtes pas seul à partager ce constat. L’enquête comportait également une 
question ouverte sur l’identification d’un lieu remarquable de patrimoine bâti à préserver, 
qui a donné lieu à des réponses très riches, et qui confirment l’attachement des maires, 
particulièrement ruraux mais pas exclusivement, à ce patrimoine et leur sentiment de 
désespoir, que vous avez exprimé, face à leur impuissance. Nous disposons d’une liste 
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impressionnante, couvrant l’ensemble du territoire, d’églises, de logements de fonction, 
d’anciens presbytères et autres bâtiments similaires. De nombreux répondants ont 
exprimé l’espoir que, grâce à cette enquête, il serait peut-être possible d’agir. Vous 
représentez donc parfaitement vos collègues qui se sont exprimés dans l’enquête, ainsi 
que cet attachement profond au patrimoine local. 

Thierry LOUCHIN 

Dans le cadre du patrimoine bâti, la Mission Patrimoine bénéficie d’un éclairage 
médiatique considérable grâce à Stéphane Bern, qui en est l’initiateur, en proposant ce 
projet au président de la République en 2017. Nous avons donc dû nous engager dans cette 
voie sous l’intervention d’Emmanuel Macron, et il s’est révélé être une belle réussite. Notre 
intervention relève du secteur privé, mais cette initiative rencontre un grand succès 
populaire car elle s’appuie sur l’argent des joueurs, soit un Français sur deux. C’est donc 
un véritable élan populaire. 

Concernant la sélection des projets, nous disposons désormais d’un certain recul 
depuis 2018. Plus de 1 000 sites ont reçu une aide financière, dont près de 400 sont déjà 
restaurés. Notre sélection inclut des édifices religieux et des bâtiments remarquables d’un 
point de vue architectural, mais également des structures à caractère industriel qui font 
partie intégrante de notre patrimoine. Au-delà de la Mission Patrimoine, nous collaborons 
avec la Fondation du patrimoine et de nombreux autres acteurs privés s’engagent 
aujourd’hui dans la préservation du patrimoine. La plupart des grandes entreprises 
françaises mènent des actions dans ce domaine et peuvent apporter leur soutien. 
L’élément déterminant dans la sélection des projets reste la finalité de la sauvegarde et le 
projet qui l’accompagne. Il ne s’agit pas de conserver un patrimoine figé, mais d’évaluer 
l’état de péril, l’intérêt architectural, la pertinence de la conservation et, surtout, la nature 
du projet. Nous nous intéressons notamment à l’intégration de ce patrimoine au projet de 
territoire, lequel est déterminant dans la sélection, et qui suscite l’engagement du secteur 
privé. 

Sylvain DENOYELLE 

L’un de nos villages abrite un petit théâtre, dont la commune ne peut pas assumer la 
restauration. Il nous est demandé d’aller chercher des initiatives privées, des coopératives 
et d’autres partenaires, mais dès lors que la collectivité n’est pas le porteur du projet, les 
financements de type DETR ne peuvent pas être obtenus. Nous devons identifier un mode 
de collaboration permettant de bénéficier des outils disponibles et construire des 
montages qui combinent ces deux sphères. 

Pascal BERTEAUD 

J’ai le privilège de siéger au conseil scientifique de la Fondation du patrimoine, et il est 
impressionnant de constater le nombre de projets qui peuvent être financés grâce à la 
mobilisation locale, y compris depuis deux ans des initiatives liées à la biodiversité et le 
réaménagement de sites. Cet outil se révèle particulièrement efficace pour des biens 
présentant des caractéristiques spécifiques. Malgré les difficultés actuelles, le fonds vert 
a notamment été créé pour subventionner les friches urbaines qui ne peuvent pas 
atteindre un équilibre économique. En dépit des vicissitudes budgétaires, ce dispositif a 
bien démarré. La solution optimale consiste à utiliser le fonds vert pour subventionner le 
déficit de l’opération, ce qui permet de conserver la maîtrise du projet. 
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Emmanuel MAQUET 

Les outils varient selon les régions et l’Établissement public foncier peut intervenir sur 
certaines opérations, ce qui allège considérablement la participation financière de la 
collectivité, en particulier dans les cas nécessitant des dépollutions. Nous pouvons 
recourir à des instruments juridiques, comme le bail emphytéotique, qui permet de 
transférer temporairement la propriété à un acteur privé pour réhabiliter le bien. 
L’approche public-privé reste cependant difficile à mobiliser pour sauvegarder le petit 
patrimoine, qui constitue l’un des thèmes centraux de notre Congrès, car il représente 
l’âme de nos communes et contribue significativement à leur attractivité. Le patrimoine 
naturel, mais aussi le petit patrimoine au cœur de nos territoires, forge l’identité de nos 
communes et constitue donc une préoccupation essentielle pour nous tous. 

Je remercie Samuel JEQUIER pour sa contribution à la réflexion. 

Nous poursuivons avec l’intervention d’Emma CHIEUSSE-GERARD, qui s’intéressera 
aux enjeux de la transition énergétique et aux projets d’infrastructures qui traversent notre 
pays et impactent considérablement nos paysages, et parfois notre patrimoine naturel. 
Ces grandes infrastructures jouent un rôle essentiel dans la transition énergétique, mais 
génèrent également des impacts significatifs sur le milieu naturel.  

En tant qu’acteur majeur de la distribution électrique, Enedis développe une réflexion 
approfondie pour limiter son empreinte environnementale, offrant ainsi un retour 
d’expérience concret au cœur des arbitrages entre développement et durabilité. Quelles 
sont les principales sources d’impact environnemental sur vos chantiers ? Pourriez-vous 
nous présenter un exemple concret d’aménagement ou de procédure ayant permis de 
limiter les effets sur la biodiversité ? Enfin, comment intégrez-vous ces enjeux dès la phase 
de conception des projets ? 

Emma CHIEUSSE-GÉRARD 

Bonjour à tous. Je vous remercie pour ces questions. Je suis chargée de mission Climat 
au sein du pôle RSE national d’Enedis, opérateur du réseau de distribution d’électricité sur 
95 % du territoire français. Nous gérons un réseau de 1,4 million de kilomètres de lignes, 
ce qui représente environ 35 fois le tour de la Terre, et nos plus de 40 000 salariés sont 
répartis sur la majeure partie du territoire national.  

Notre activité se place au service de la transition écologique, non seulement en 
acheminant l’électricité décarbonée au plus près des consommateurs, mais également en 
raccordant un nombre croissant d’usages électriques permettant de décarboner la 
mobilité et le chauffage notamment. Notre mission est donc vertueuse et nécessaire pour 
atteindre la neutralité carbone d’ici 2050. Toutefois, comme toute entreprise, nous 
générons un impact environnemental que nous mesurons, quantifions et devons maîtriser, 
pour le réduire. 

Nous établissons annuellement notre bilan d’empreinte carbone, à l’instar de la 
majorité des entreprises, qui s’élève à près de 3 millions de tonnes de CO2, soit un montant 
considérable, réparti sur trois scopes. Le scope 1, qui correspond à nos émissions 
directes, représente 3 % de notre impact et provient principalement de notre flotte de 
véhicules nécessaires à l’opération et au développement du réseau. Nous possédons la 
deuxième plus grande flotte de véhicules de France après la Poste. Notre scope 2, qui 
englobe les émissions liées aux achats d’électricité, correspond aux acquisitions 
effectuées pour compenser les pertes sur les réseaux. Ce scope est particulièrement 
conséquent puisque nous sommes le premier acheteur d’électricité en France. Enfin, 
notre scope 3 constitue notre impact majeur (70 % des émissions), qui comme pour la 
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plupart des entreprises, englobe toute notre chaîne de valeur : achats de services et de 
biens, chantiers et acquisitions de matériel électrique, comme les câbles et les 
transformateurs. Pour mettre ces chiffres en perspective, les émissions de la France hors 
importations s’élèvent à environ 400 millions de tonnes. Enedis représente donc 
approximativement 1 % des émissions nationales, ce qui demeure significatif. 

En matière de biodiversité, notre démarche d’évaluation est plus récente, comme pour 
d’autres entreprises. En 2024, l’étude que nous avons lancée avec un cabinet spécialisé 
pour analyser nos dépendances et nos impacts sur la biodiversité a révélé la dépendance 
de nos activités à différents services écosystémiques. Comparativement à d’autres 
secteurs comme l’agriculture, dont la dépendance à la nature est directe, nos liens sont 
davantage indirects, mais ils sont néanmoins réels sur l’ensemble de notre chaîne de 
valeur. 

Nous dépendons notamment de la disponibilité et de la qualité de l’eau, 
particulièrement pour l’extraction des métaux nécessaires à notre réseau. Les procédés 
de raffinage des minerais d’aluminium ou de cuivre exigent en effet d’importantes 
quantités d’eau, indispensables à la production de câbles et au transport de l’électricité. 
De même, la biodiversité nous protège contre les inondations et les tempêtes, aléas 
auxquels nos réseaux sont très vulnérables. Les conditions climatiques stables assurées 
par les écosystèmes illustrent le lien étroit entre climat et biodiversité, et le dérèglement 
climatique impacte donc directement nos infrastructures par les risques qu’il engendre, 
comme toute activité économique. La stabilité des sols s’avère également cruciale pour 
maintenir l’intégrité de nos réseaux souterrains, et la capacité des écosystèmes à filtrer 
différents polluants nous est utile, notamment lors de l’extraction de terres durant nos 
travaux, pour éviter de gérer des sols contaminés difficiles à traiter. 

Concernant notre impact sur la biodiversité, nous avons examiné les cinq pressions 
définies par l’IPBES et cartographié notre contribution à chacune d’elles :  

- la destruction des habitats, qui représente la pression la plus significative sur les 
milieux naturels, indirectement à travers les procédés d’extraction de matières 
premières, et directement par nos activités d’élagage et de construction ; 

- notre exploitation de la ressource en eau, principalement liée aux procédés de 
production des matériaux ;  

- notre empreinte climatique, à hauteur de 3 millions de tonnes de CO2 ; 
- les pollutions sur l’ensemble de notre chaîne de valeur et le traitement des 

déchets, ainsi que les pollutions lumineuses et sonores, lors de nos travaux de 
construction ; 

- les espèces exotiques envahissantes, vis-à-vis desquelles des études 
complémentaires sont lancées, car notre impact reste difficile à mesurer. Notre 
contribution intervient probablement lors des chantiers impliquant des transports 
de terres, qui peuvent favoriser la dispersion de ces espèces. 

Nos chantiers constituent le poste le plus important de notre scope 3, représentant 
30 % de notre impact carbone global. Nous réalisons environ 40 000 chantiers annuels, 
chacun générant inévitablement un impact environnemental. Sur un chantier typique 
d’Enedis, les principaux facteurs d’impact environnemental correspondent à la production 
des matériaux, leur transport et leur mise en décharge. Ces matériaux comprennent 
essentiellement les remblais, puisque pour faire des tranchées souterraines, nous 
extrayons de la terre qui, en l’absence de réemploi, est mise en décharge, et nous achetons 
de la terre neuve provenant de carrières pour remblayer les tranchées. Ce processus 
implique une extraction de matières, du transport par camion et du traitement en 
décharge. Nous devons également considérer la consommation des engins de chantier.  
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Pour réduire cet impact, nous avons expérimenté différentes solutions, et le réemploi 
des terres apparaît comme étant celle à l’impact le plus significatif sur la réduction des 
émissions, en évitant d’en acheter de nouvelles. Cette approche présente néanmoins des 
complexités techniques, notamment sous chaussée ou sous trottoir, mais elle permet de 
réduire drastiquement l’impact carbone de nos chantiers, de l’ordre de 60 %. Notre outil 
interne pour mesurer précisément les émissions confirme ces gains significatifs.  

Nous avons décidé de généraliser cette pratique en 2024, en fixant un objectif pour 
chacune de nos 25 directions régionales réparties sur l’ensemble du territoire français. La 
dynamique engendrée a dépassé nos attentes, puisqu’elle a concerné plus de 
1 000 chantiers, contre un objectif initial d’environ 700. En 2025, nous continuons 
d’accroître notre ambition avec l’objectif de généraliser cette pratique partout où elle est 
techniquement possible. Grâce à cette pratique, nous avons ainsi évité l’émission de 
20 000 tonnes de CO2 en 2024. Au-delà de l’aspect climatique, cette méthode permet 
également de réduire les transports en camion, limitant ainsi les nuisances pour les 
riverains et l’impact sur la biodiversité en milieu naturel. Elle s’inscrit par ailleurs 
pleinement dans une logique d’économie circulaire, avec 450 000 tonnes de terres évitées. 

Nous devons encore surmonter plusieurs contraintes pour déployer cette pratique, en 
premier lieu desquelles des contraintes techniques et logistiques, car la terre doit 
présenter une qualité suffisante pour pouvoir être réemployée. Nous réalisons des essais 
en laboratoire pour caractériser la terre et garantir sa stabilité après remblaiement. Nous 
devons par ailleurs assurer le stockage temporaire des terres à proximité du chantier 
pendant la pose des câbles. En milieu urbain, cette contrainte peut être résolue par 
l’utilisation de sacs de stockage spécifiques qui évitent tout écoulement ou salissure. Des 
chantiers parisiens utilisent déjà cette méthode sans difficulté. Nous travaillons 
étroitement avec nos prestataires de travaux pour les intégrer dans cette démarche, ce qui 
nécessite une conduite du changement et parfois l’acquisition d’équipements spécialisés, 
comme des cribleuses ou des trancheuses. Le troisième frein concerne les 
réglementations de voirie, qui varient selon les territoires et peuvent parfois restreindre ou 
interdire le réemploi des terres. Ces restrictions proviennent souvent d’appréhensions 
infondées concernant la stabilité des chaussées après réemploi, mais une caractérisation 
rigoureuse des terres et un compactage adapté éliminent tout risque d’effondrement. 
Nous menons des actions de sensibilisation auprès des collectivités pour promouvoir 
cette pratique, qui améliore leur propre bilan carbone et préserve les ressources 
naturelles. 

En illustration de notre démarche, nous réalisons un travail collaboratif avec le Cerema 
Centre-Est, en région lyonnaise, pour définir une méthodologie facilitant le réemploi des 
terres, basée sur diverses expérimentations et chantiers pilotes. Cette approche, élaborée 
en concertation avec l’ensemble des acteurs concernés, les gestionnaires de voirie et les 
entreprises prestataires, a permis d’établir un protocole reproductible favorisant le 
réemploi. 

Concernant les projets ayant un impact concret sur la biodiversité, un second exemple 
porte sur les réseaux aériens et la protection de l’avifaune. Environ la moitié de notre 
réseau est constitué de lignes aériennes qui peuvent fragmenter les milieux naturels et 
représenter des obstacles pour les oiseaux, entraînant des collisions potentiellement 
mortelles. Nous déployons différentes stratégies pour atténuer ces impacts, avec dans un 
premier temps l’enfouissement des réseaux. Nous priorisons les milieux naturels 
présentant les risques les plus élevés pour les oiseaux, ce qui renforce la résilience de 
notre réseau face aux aléas climatiques comme les tempêtes, qui provoquent des chutes 
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d’arbres. Entre 2019 et 2023, nous avons enfoui 11 000 kilomètres de lignes, et cet effort 
sera poursuivi. 

Pour les réseaux qui resteront durablement aériens, nous plantons sous les lignes des 
arbustes de faible hauteur qui favorisent la biodiversité sans menacer les infrastructures 
et nous développons également du pâturage, transformant ces zones fragmentées en 
espaces bénéfiques, à travers la création de couloirs favorables à la biodiversité. Pour 
éviter les collisions d’oiseaux avec nos infrastructures, nous installons des balises qui 
rendent les réseaux plus visibles et nous adaptons nos actions d’élagage. Celles-ci sont 
nécessaires de part et d’autre des lignes en zone boisée pour prévenir les risques 
d’incendie, mais elles peuvent affecter la faune et la flore, puisqu’elles impliquent 
l’abattage d’arbres. Nous avons élaboré avec nos prestataires une stratégie visant à 
suspendre l’élagage durant les périodes de nidification, pendant lesquelles la biodiversité 
présente une plus grande vulnérabilité, particulièrement dans les zones protégées. Nous 
menons par ailleurs des actions contre la pollution lumineuse en partenariat avec des 
collectivités, notamment en menant des expérimentations pour restaurer la trame noire. 
Pendant certaines périodes migratoires d’espèces d’oiseaux, nous collaborons avec les 
collectivités pour éteindre l’éclairage public grâce aux compteurs Linky. 

Je voudrais conclure avec un exemple illustrant l’intégration de l’enjeu biodiversité dès 
la phase de conception de nos projets. Nous gérons 700 sites tertiaires en France, ainsi 
que des sites industriels, notamment plus de 2 000 « postes sources », qui constituent 
l’interface entre les réseaux RTE et Enedis, entre le transport et la distribution d’électricité. 
Le nombre de ces sites est amené à se développer pour répondre aux besoins d’expansion 
du réseau, en lien avec l’électrification massive des usages et au raccordement des 
énergies renouvelables. La construction d’une centaine de « postes sources » est prévue 
au cours de la prochaine décennie, et ces ouvrages industriels potentiellement implantés 
en milieu naturel suivent la logique « mesurer, éviter, réduire et compenser », sur la base 
d’études environnementales préalables à leur construction. Un « poste source » 
récemment édifié dans les Landes a fait l’objet d’analyses comparatives de cinq terrains 
potentiels sous l’angle de la biodiversité, et c’est le terrain présentant l’impact le plus 
faible qui a été retenu. Nous mettons également en œuvre des mesures de réduction 
d’impacts à travers la récupération d’eau de pluie, stockée dans des bassins favorables à 
la biodiversité. Nous limitons l’usage de produits phytosanitaires dans les « postes 
sources » sur les sites industriels, sachant qu’ils ont été interdits sur l’ensemble des sites 
tertiaires. Conformément à l’engagement de cesser leur utilisation sur les sites industriels, 
Enedis installe des zones gravillonnées dans les « postes sources » pour limiter la 
croissance de végétation ou un couvert végétal adapté au climat local, réduisant les 
besoins de désherbage. Enfin, nous mettons parfois en place des mesures de 
compensation à proximité de nos ouvrages industriels, avec l’acquisition de terrains à 
reboiser ou la plantation de haies. En Gironde, par exemple, l’artificialisation de 
10 000 mètres carrés de terres a été compensée par le reboisement d’une parcelle 
équivalente. Tous nos projets intègrent la logique d’éviter, réduire et compenser. 

Applaudissements. 

Emmanuel MAQUET 

Je vous remercie pour ce témoignage de bonnes pratiques. Cette présentation suscite-
t-elle des questions ou d’autres témoignages ? 
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De la salle 

En tant que directeur général des services d’une ville, j’ai été souvent confronté à la 
problématique de l’environnement des chantiers. Dans notre ville touristique, nous avons 
instauré des règles pour les chantiers programmables, afin de circonscrire la période de 
réalisation aux moments de moindre fréquentation touristique, du 1er octobre à la fin mars. 
Nous avons réuni les opérateurs pour établir une programmation pluriannuelle des 
travaux, en faisant intervenir en même temps l’assainissement, l’eau, l’électricité et les 
autres réseaux si nécessaire. Au regard des questions environnementales, les concitoyens 
reprochent souvent aux maires leur incapacité à gérer efficacement les travaux urbains, 
particulièrement en période touristique. Face à des situations d’urgence absolue, la 
population fait preuve de compréhension, comme dans le cas récent de l’effondrement 
d’une route à la suite d’une fuite d’eau. Dans ce cas, les habitants comprennent que la 
circulation soit paralysée pendant une journée sur le golfe de Saint-Tropez. Enedis est 
attentive à cette question, mais une concertation est toujours nécessaire. 

Emma CHIEUSSE-GÉRARD 

Concernant la concertation avec les autres opérateurs de services essentiels, qu’il 
s’agisse des entreprises gazières ou de télécommunications, nous nous efforçons de 
mutualiser les chantiers. Sur l’adaptation au changement climatique, nous organisons des 
ateliers déployés sur l’ensemble du territoire national pour créer des plans d’adaptation 
locaux, en concertant les différents acteurs du territoire, comme les opérateurs 
d’infrastructures linéaires et des acteurs locaux, des élus et des acteurs du tourisme, afin 
de définir un plan d’action commun. Nous nous efforçons de suivre cette approche, mais 
les contraintes liées à l’exploitation en milieu urbain s’imposent parfois à nous. 

Emmanuel MAQUET 

Je partage l’avis exprimé concernant la nécessaire synchronisation des travaux. Nous 
pouvons tous témoigner de ces difficultés, malgré nos efforts. Nous devons en effet faire 
parfois face à des urgences, ou présumées telles, qui compromettent l’organisation mise 
en place. 

Permettez-moi d’exprimer quelques mots de conclusion. Je tiens d’abord à vous 
remercier tous pour vos interventions et vos éclairages aussi riches que complémentaires. 
Nous retenons de cette table ronde qu’il n’existe pas de solutions uniques, comme vous le 
saviez déjà, mais un ensemble d’initiatives, de connaissances et de volontés à faire 
converger des territoires littoraux à préserver, des outils pour s’adapter au changement 
climatique, des élus, qu’il faut mieux accompagner sur les questions de biodiversité, et 
des acteurs économiques engagés dans la réduction de leur empreinte environnementale. 
Ce dialogue entre acteurs publics, privés et scientifiques revêt une importance capitale. Il 
montre que l’action environnementale ne peut se limiter à un seul secteur, mais dépend 
d’une intelligence collective que nous devons construire ensemble. 

Cette table ronde s’achève mais la discussion ne fait que commencer. Continuons 
donc à croiser nos regards, nos expertises et, surtout, à transformer nos constats en 
décisions concrètes. Nous poursuivrons les débats sur la thématique du changement 
climatique au sein de la Commission Tourisme Durable, car tous les territoires touristiques 
y font face, qu’ils se situent en montagne, sur le littoral, en zone urbaine ou en milieu rural. 

Avant de conclure, j’adresse mes sincères remerciements à nos intervenants pour la 
qualité de leurs présentations, leur disponibilité et les précieux éclairages qu’ils ont 
apportés durant nos échanges, mais également à vous, participants, pour votre attention, 
vos questions et votre engagement sur ces sujets essentiels. 
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Nous espérons que cette table ronde aura nourri vos réflexions et ouvert de nouvelles 
perspectives. Nous aurons plaisir à prolonger les échanges à l’issue de cette rencontre ou 
lors de nos prochains rendez-vous.  

Merci à tous.  

Applaudissements. 
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Viser un marché spécifique : la cible 
familiale avec le label Famille Plus  

Intervenants : 

Didier BRICOUT, 1er adjoint à la mairie de Merlimont (62) 

Christine LESUEUR, Maire de Forges-les-Eaux (76) 

Alain LOUVET, Directeur de Neufchâtel-Hardelot Famille Sport Nature (62) 

Cécile DEPRET, Direction Tourisme et Attractivité à Le Touquet & Co (62) 

Adrien DUFLOS, Directeur de l’Office de Tourisme de Berck-sur-Mer (62) 

Natacha MOREL, Directrice de l’Office de Tourisme de Forges-les-Eaux (76) 

Bernard GRESSER, Président de la Fédération Nationale des Clubs de Plage (FNCP) 

Géraldine LEDUC 

Bonjour à tous. Bienvenue à cet atelier consacré à la cible familiale. Nous constatons 
depuis quelques années qu'un certain nombre de destinations mettent en œuvre tous les 
moyens nécessaires pour bien accueillir les familles et les enfants. Le bénéfice 
économique, le bénéfice d'image, le bénéfice de sécurité sont indéniables. Lorsqu'une 
destination identifie clairement sa cible et répond à ses attentes, elle augmente 
significativement l'attractivité de son territoire. 

Je suis très heureuse d'accueillir aujourd'hui plusieurs stations labellisées « Famille 
Plus ». Nous reviendrons ultérieurement sur l'histoire et la création de notre « Label Famille 
Plus », fondé en 2006 avec deux autres associations d'élus. Je me réjouis de la présence, 
parmi nous, de stations très actives, très engagées, ainsi que de stations qui ne nous 
connaissent pas encore. Je suis persuadée qu'après avoir écouté les témoignages des 
communes labellisées que vous allez entendre et les partages d'expériences, vous 
souhaiterez toutes adhérer à notre démarche. 

Je souhaite profiter de cette occasion pour vous présenter Elise BRISSEAU qui nous a 
rejoints il y a deux ans et qui est en charge du « Label Famille Plus ». Elle est devenue une 
véritable experte, très professionnelle dans la gestion des dossiers. Pour toutes les 
questions techniques, n'hésitez pas à vous adresser à elle. Elise est constamment 
disponible pour les communes qui souhaitent s'engager dans cette démarche et partager 
ce label. Elle sera votre contact privilégié au sein de notre équipe. 

Par ailleurs, j’excuse Sophie VERNEY, présidente du Comité National de Gestion 
Famille Plus, qui est absente aujourd'hui, car elle représente le Label Famille Plus lors 
d’une réunion Montagne à Orcières.  

Ces derniers temps, vous avez peut-être entendu parler ou lu des articles sur le 
concept du « No Kids », concernant des établissements qui refusent les enfants et 
s'orientent exclusivement vers une clientèle de personnes sans enfant ou de couples. La 
Haut-Commissaire à l'enfance, Sarah EL HAÏRY, nous a auditionnées, avec Élise, ainsi que 
d'autres acteurs du tourisme et associations. Nous avons bien évidemment promu notre 
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« Label Famille Plus ». Elle aurait souhaité se joindre à nous aujourd'hui, mais elle nous a 
adressé une vidéo, que je vous propose de visionner.  

 

Vidéo du message de Sarah EL HAÏRY 

« Monsieur le Président, très cher Philippe SUEUR, Madame la Directrice, chère 
Géraldine LEDUC, bonjour à toutes et à tous. Je tiens d'abord à saluer chaleureusement 
les élus, les équipes, les techniciens, les partenaires associatifs et les professionnels du 
tourisme réunis aujourd'hui à l'occasion du Congrès de l'ANETT. 

Je souhaite mettre à l'honneur ce dispositif qui est le vôtre, ce dispositif absolument 
exemplaire, le « Label Famille Plus ». Ce label, que vous connaissez bien, distingue des 
communes qui s'engagent concrètement pour l'accueil des familles, avec des services 
adaptés, une offre de loisirs pensée tant pour les petits que pour les plus grands, et surtout 
une qualité d'accueil à la hauteur de ce que les familles attendent et méritent. 

Mais Famille Plus n'est pas seulement un label. À mes yeux, c'est cette grande 
dynamique, cette coalition d'acteurs publics, privés et associatifs qui travaillent main dans 
la main pour faire des destinations touristiques des lieux véritablement pro-famille, pour 
parler en très bon français. À l'heure où la tendance du « No Kids » s'installe en Europe et 
commence à apparaître en France, je vous le dis, vous êtes aussi un rempart, une riposte. 
Vous êtes cette riposte « pro-famille », celle qui montre l'exemple, celle que j'appelle de 
mes vœux également, parce que vous démontrez, par l'action, que l'enfant n'est pas une 
contrainte mais une richesse. Les enfants sont les bienvenus, et les familles ne sont pas 
un frein mais au contraire un moteur pour nos territoires, pour notre économie, et j'ai envie 
de dire pour notre destin commun. 

Dans vos communes labellisées, l'enfant est bienvenu et donc les familles y trouvent 
leur place, et c'est toute notre société qui en bénéficie. Cet été, j'aurai à cœur de venir à la 
rencontre de vos communes labellisées pour échanger, pour écouter, mais aussi pour 
valoriser tout ce que vous accomplissez au quotidien au service des familles. Je souhaite 
voir de mes propres yeux ce que vous construisez avec passion, de vivre ces engagements 
ensemble et de porter ces convictions. 

À vous, élus engagés, acteurs du tourisme responsable, associations mobilisées, je 
vous dis « merci ». Merci de montrer que le tourisme familial est non seulement possible, 
mais bienvenu et désirable. Merci de faire vivre cette vision d'un pays où l'on accueille les 
enfants à bras ouverts et non à reculons.  

L'année 2026 approche également, année d'élections municipales, donc une année de 
projets pour les territoires. Le tourisme y a toute sa place, c'est un levier d'emploi local, 
d'attractivité, de richesse partagée et de rayonnement. Ce tourisme, j'en ai la conviction et 
vous le pensez déjà, doit être pensé pour les familles, les familles au pluriel, dans leur 
diversité, avec tous les âges. Si nous ne pensons pas le tourisme au prisme des familles, 
ce dernier est voué à disparaître. Accueillir des familles aujourd'hui, c'est fidéliser, 
transmettre, construire une relation durable avec les générations futures. 

Ensemble, poursuivons cette dynamique, valorisons davantage encore ces bonnes 
pratiques et faisons du « Label Famille Plus » un véritable label d'avenir pour une France 
fidèle à son histoire, à son terroir, à ses valeurs.  

Merci à l'ANETT pour votre mobilisation continue et bravo à toutes les communes 
labellisées et mobilisées. Vous êtes les pionniers d'un tourisme à hauteur d'enfants, j'en 
suis fière, et donc à hauteur d'humanité. Merci à vous et très bon Congrès. » 
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Géraldine LEDUC  

Vous l'avez compris, la ministre est disposée à se rendre cet été dans des communes 
labellisées. Nous avons effectivement constaté qu'elle souhaite réellement se mobiliser 
sur ce sujet. Nous avons pu échanger avec elle et nous sommes désormais en relation avec 
son cabinet. Si plusieurs événements peuvent être organisés cet été, n'hésitez pas à 
contacter Elise ou moi-même, nous pourrons coordonner un déplacement de la ministre. 
Elle était tout à fait favorable à l'idée de participer à ce Congrès, mais elle avait d'autres 
engagements. 

Sans plus attendre, je cède la parole à Didier BRICOUT, premier adjoint de Merlimont, 
une magnifique commune très proche. Didier est membre de notre Comité National de 
Gestion Famille Plus et assiste à toutes les réunions, ainsi qu'à la Journée Nationale 
annuelle des Référents Famille Plus. Nous avons précisé que notre atelier portait sur la 
cible famille. La question se pose : qu'est-ce que la famille aujourd'hui ?  

Didier BRICOUT 

Bonjour à toutes et à tous. Effectivement, la famille correspond à une définition en 
pleine évolution. Il n'y a en réalité rien de figé. Selon l'INSEE, une famille est un ménage 
comprenant au moins deux personnes. C'est, au sens strict, la définition première. Un 
ménage, au sens statistique du terme, désigne l'ensemble des occupants d'un même 
logement, sans que ces personnes soient nécessairement unies par des liens de parenté. 

Aujourd'hui, dans la terminologie de l'INSEE, on distingue trois catégories de ménages 
: les couples sans enfant, les couples avec enfant et les familles monoparentales. C'est 
cette diversité que nous rencontrons maintenant dans nos communes et nos territoires. 

Permettez-moi de vous présenter quelques chiffres sur le nombre de ménages en 
France. Celui-ci s'élève à plus de 31 millions. Le nombre de familles en France atteint 18,5 
millions, et parmi elles, 8 millions de familles comptent au moins un enfant mineur au 
domicile. Ces données illustrent l'importance du potentiel dont nous disposons en tant 
que stations labellisées « Famille Plus ». 

En outre, la France est le deuxième pays le plus peuplé de l'Union européenne et 
compte le plus grand nombre d'enfants mineurs. C'est un élément très intéressant à 
prendre en considération. 

Un constat particulièrement révélateur est que 97 % de la population considère la 
famille comme très importante ou importante dans la vie. De plus, 50 % des enfants 
retournent, une fois adultes, sur les lieux de leurs vacances familiales. Cet élément 
démontre à quel point il peut être stratégique de mettre en place une politique dédiée aux 
enfants, car il est possible d’espérer un retour sur investissement atteignant tout de même 
50 %. Par ailleurs, le tourisme en famille représente 33% des voyages domestiques en 
France. Nous devons également considérer cette clientèle « captive » dans notre analyse.  

Nous avons également réalisé une comparaison de la composition des familles entre 
2015 et 2023, selon les données les plus récentes de l'INSEE. Sur 8 millions de familles 
françaises en 2015, 6 millions étaient qualifiées de traditionnelles, 1,4 million de familles 
étaient monoparentales et 600 000 étaient des familles recomposées. En 2023, toujours 
sur un total de 8 millions de familles, il était recensé 5,3 millions de familles dites 
traditionnelles. À l'inverse, les familles monoparentales ont augmenté pour atteindre 2 
millions et il était dénombré 700 000 familles recomposées. Notre présentation 
comparative illustre clairement cette évolution entre ces deux périodes. 
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Cette transformation implique la nécessité d'organiser une politique d'accueil familial 
pas uniquement axée sur la famille traditionnelle, mais qui intègre l'ensemble de ces 
situations. De nouveaux modes de voyages émergent également, comme les voyages 
multigénérationnels qui incluent au moins trois générations, ce que nous appelons les 
voyages 3G ou 4G, ainsi que les voyages intergénérationnels comprenant deux générations 
non consécutives, comme les grands-parents accueillant leurs petits-enfants pour créer 
des séjours spécifiques. Ces réalités contemporaines exigent notre pleine attention. 

De nouveaux besoins apparaissent et se décomposent selon plusieurs axes : la 
recherche de valeurs collectives et de souvenirs communs, c'est-à-dire d'événements 
créant véritablement des souvenirs partagés, des expériences communes, des 
opportunités d'apprentissage et de développement pour l'enfant, une véritable rupture 
avec le quotidien, ainsi que des moments de vie commune. Ces aspects correspondent 
parfaitement aux objectifs de notre label « Famille Plus ». 

L'évolution des modes de voyage reflète également les changements démographiques. 
Suite au baby-boom, l'augmentation du nombre de retraités a entraîné un développement 
de la pratique du voyage multigénérationnel, nécessitant une adaptation de l'industrie 
touristique pour l'accueil des grandes familles. De nouvelles tendances émergent autour 
de la célébration d'événements particuliers tels que les anniversaires, mariages et 
réunions familiales. Dans ma commune par exemple, nous observons ce phénomène très 
fréquemment, avec notamment l'apparition des « cousinades » qui peuvent mobiliser un 
groupe important pendant deux ou trois jours. 

Concernant les activités familiales, les visites culturelles et touristiques arrivent en 
première position, suivies des activités récréatives centrées sur les loisirs et les moments 
de convivialité et des parcs animaliers et aquatiques. Les nouvelles tendances indiquent 
que 86 % des Français considèrent les vacances comme des moments privilégiés pour se 
recentrer sur la famille, un aspect primordial à considérer. Par ailleurs, 50 % des parents 
souhaitent que leurs enfants vivent de nouvelles expériences durant leurs vacances, ce qui 
nous ouvre des perspectives de créativité en termes d'offres d'accueil. Nous devons 
également prendre en compte l'émergence des nouvelles technologies qui génèrent de 
nouveaux impacts et de nouvelles habitudes. 

Géraldine LEDUC  

Je tiens à souligner que, depuis la crise du Covid, nous avons observé un besoin 
beaucoup plus prononcé qu'auparavant pour les familles de se retrouver ensemble. Nous 
traiterons les autres questions ultérieurement afin de poursuivre notre programme. Je 
souhaite rappeler qu'en 2006, nous avons créé ce label « Famille Plus » en collaboration 
avec la Fédération des Stations Vertes et l'Association Nationale des Maires des Stations 
de Montagne. Chacun de nous gère un, deux, voire trois territoires, avec des critères et des 
référentiels précis.  

Je cède maintenant la parole à Christine LESUEUR, maire de Forges-les-Eaux, qui est 
une excellente ambassadrice du label, parfaitement convaincue de sa valeur, et qui forme 
un duo remarquable avec Natacha MOREL, également experte du label.  

Christine LESUEUR 

Bonjour à toutes et à tous. Je suis ravie de participer à ce Congrès de l'ANETT et de 
partager avec vous l'expérience du label « Famille Plus » sur la commune de Forges-les-
Eaux. Avant d'aborder directement le sujet du label « Famille Plus », permettez-moi de vous 
présenter ma ville. Forges-les-Eaux est une ville à la campagne, une commune rurale 
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d'environ 4 000 habitants. Notre atout majeur réside dans notre proximité avec Paris, à une 
heure trente de distance, mais également avec Dieppe, Rouen à 50 minutes et Amiens. 
Cette situation géographique avantageuse nous confère une visibilité et nous permet 
d'accueillir des visiteurs tout au long de l'année, particulièrement en fin de semaine. 

Nous bénéficions également de l'avenue verte Paris-London, une voie cyclable qui 
représente un atout considérable pour les familles. Au-delà du label « Famille Plus » qui 
nous réunit cet après-midi, nous sommes également station classée de tourisme, station 
verte et figurons parmi les plus beaux détours de France. Nous sommes aussi ville fleurie 
et avons obtenu la distinction Green Destination il y a deux ans. Nous comptons parmi les 
premières villes de Normandie et même de France à avoir reçu cette distinction. Notre 
engagement porte véritablement sur cet accueil « nature » accessible à tous. 

Concernant Forges-les-Eaux en chiffres, nous participons au programme « Flux Vision 
Tourisme » en partenariat avec Orange, qui nous permet d'obtenir des données précises et 
objectives, plutôt que des estimations approximatives. Il s’agit d’une technologie qui nous 
offre une connaissance parfaite de notre territoire, de la fréquentation et des motivations 
des visiteurs. Nous enregistrons 174 000 nuitées touristiques et accueillons 1,3 million 
d’excursionnistes, les nuitées correspondant aux personnes qui séjournent sur place, les 
excursionnistes étant ceux qui passent une journée ou une demi-journée à Forges, hors 
motifs professionnels. Nous disposons de 1 310 lits touristiques sur la destination pour 
une population de 3 800 habitants, ce qui augmente significativement notre population 
lorsque tous les hébergements sont occupés.  

Nous accueillons 300 séminaires par an, grâce notamment au Domaine de Forges et 
au Casino Partouche qui disposent d'une capacité hôtelière conséquente dédiée à ces 
événements. Notre offre touristique comprend 92 propositions incluant lieux de visite et 
hébergements, et nos recettes de taxe de séjour s'élèvent à 163 000 euros pour 2024.  

Notre cible principale à Forges-les-Eaux se compose des familles, des couples et des 
participants aux séminaires, généralement pour des séjours relativement courts de deux à 
trois jours. 

Concernant Flux Vision Tourisme, nous pouvons vous communiquer la provenance de 
nos visiteurs. Pour les pays étrangers, le Royaume-Uni arrive en première position, suivi 
des Pays-Bas et de la Belgique. Quant aux régions françaises, Paris, l'Île-de-France, les 
Hauts-de-France ainsi que la Normandie, sont les plus représentés. La métropole de 
Rouen se situant à seulement 45 minutes. Nous accueillons effectivement de nombreux 
Rouennais qui séjournent quelques jours à Forges. 

Nous allons vous présenter une vidéo intitulée « Destination Forges-les-Eaux », 
commandée par l'Office de Tourisme. Je tiens à remercier Natacha MOREL, qui a orchestré 
l'ensemble de la préparation.  

La vidéo « Destination Forges-les-Eaux » est diffusée aux participants.  

Christine LESUEUR 

La dernière séquence présente notre concept « La Fabrique à Souvenirs » qui constitue 
notre devise à Forges-les-Eaux. Ce concept illustre parfaitement la manière dont les 
enfants se remémorent leurs expériences vécues en famille pendant leurs vacances. Je 
suis ravie de constater que certains d'entre vous ont déjà bénéficié de cette « Fabrique à 
Souvenirs », puisque vous êtes venus en février et que vous êtes revenus pour partager un 
moment en famille, ce qui est excellent. 
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À présent, après vous avoir présenté Forges-les-Eaux, revenons sur le « Label Famille 
Plus ». Comme l'a mentionné Géraldine, ce label a été lancé en 2006 par le ministre 
délégué du tourisme de l'époque. Il réunissait l'Association Nationale des Élus des 
Territoires Touristiques, l'ANETT, anciennement Association des Maires des Stations 
Classées et des Communes Touristiques, l'Association Nationale des Maires des Stations 
de Montagne, l'ANMSM, et la Fédération Française des Stations Vertes. L'objectif 
consistait à harmoniser l'accueil et les services destinés aux familles dans ces 
destinations touristiques françaises. Ce label « Famille Plus » est attribué pour une durée 
de trois ans après audit et s'adresse aux villes touristiques qui s'engagent pour l'accueil 
des familles avec enfants. 

Abordons maintenant le « Label Famille Plus » spécifiquement pour Forges-les-Eaux. 
Notre ville a intégré cette démarche en 2008. Nous devons répondre à six engagements 
pour offrir des expériences de qualité aux familles avec enfants. Premièrement, nous 
garantissons un accueil et des informations personnalisées. Notre Office de Tourisme, 
classé en première catégorie, compte cinq agents, ce qui nous permet de disposer d'une 
équipe efficace et d'assurer des horaires d'ouverture adaptés incluant les samedis et 
dimanches. Cet office comprend un espace enfant, un coin change et des toilettes 
adaptées aux familles. 

Des services accessibles tels que l'ascenseur, le parking et les aménagements PMR 
facilitent le séjour des familles. 

Dans le cadre de ces engagements, nous proposons des animations et des activités 
adaptées à tous les âges, notamment des rondes aux jeux. Nous avons développé un 
parcours historique familial permettant de déambuler dans la ville et de découvrir les 
éléments du patrimoine. Nous offrons de nombreuses animations gratuites, comme le 
montre notre fascicule « L'été en fête » pour 2025, qui répertorie plus de 80 manifestations 
et animations, presque toutes gratuites. Cette gratuité constitue un atout majeur pour 
permettre aux familles et aux enfants de profiter pleinement des activités. Notre 
programmation comprend des fêtes, des randonnées, ainsi que des spectacles gratuits de 
marionnettes qui rencontrent un immense succès à chaque période de vacances. Le 14 
juillet prochain, nous organiserons un concert rock spécialement conçu pour les enfants, 
une nouveauté dont nous espérons le succès. 

Concernant les tarifs étudiés, notre troisième engagement, nous proposons des offres 
adaptées à tous les budgets. À Forges, nous avons l'avantage de disposer d'une hôtellerie 
de luxe, de gîtes, d'hébergements insolites et de gîtes de groupe qui permettent à chacun 
de trouver la formule qui lui convient.  

Notre quatrième engagement concerne les activités, à vivre ensemble ou séparément. 
Bien que nous ne visions pas la clientèle « No Kids », le domaine de Forges propose un club 
enfant qui permet aux parents de s'accorder des moments de détente, comme profiter 
d’un spa. Les enfants bénéficient d'activités dédiées, mais nous offrons également un 
éventail d'activités nature, culture et loisirs, avec une place importante accordée au vélo. 

Notre cinquième engagement porte sur les commerces et services de proximité. Notre 
offre commerciale est relativement importante, avec un centre-ville dynamique 
comprenant des professionnels comme des bouchers, charcutiers et primeurs. Nos 
marchés du jeudi matin et du dimanche matin attirent les familles qui apprécient de faire 
leurs courses pour la semaine dans leur gîte. Nous disposons également de restaurants, 
boutiques, banques et supermarchés. L'ensemble des services médicaux est également 
accessible : médecins, pharmaciens, laboratoire d'analyses et kinésithérapeutes, ce qui 
est essentiel pour la tranquillité des séjours. 
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Notre sixième engagement concerne les professionnels formés aux attentes des 
enfants, comme au domaine de Forges avec son club enfant. La commune emploie 
également des agents spécialisés dans le sport et la jeunesse qui organisent des 
animations estivales permettant aux parents et aux enfants de partager des activités 
comme la course d'orientation dans les bois. 

Quant aux avantages pour la collectivité, ils justifient pleinement l'adoption du label 
« Famille Plus ». Ce label, existant depuis 2006, soit plus d'une vingtaine d'années, renforce 
notre attractivité touristique. Il attire les familles françaises et étrangères, créant un public 
fidèle. Notre concept « La Fabrique à Souvenirs » et notre capacité à satisfaire les visiteurs 
les incitent à revenir régulièrement. 

Le label est reconnu sur tous les supports de promotion, tant au niveau de l'Office de 
Tourisme que d’Atout France et des sites de réservation, ce qui lui confère une forte 
visibilité. Pour l'économie locale, il dynamise l'activité en augmentant la fréquentation et 
les recettes pour les hébergements. Notre aire de camping-cars, par exemple, accueille 
parfois des grands-parents avec leurs petits-enfants, favorisant ainsi l'aspect 
intergénérationnel. Ces visiteurs consomment dans les commerces et les restaurants 
locaux. Le label « Famille Plus » permet également d'allonger la saison touristique. Comme 
je l'ai mentionné, notre activité s'étend sur toute l'année, y compris l'automne, avec des 
manifestations continues qui attirent les familles. 

Le label offre également l'opportunité de fidéliser la clientèle, aspect fondamental de 
notre stratégie. Un touriste qui se sent bien chez vous peut potentiellement devenir un 
habitant. Dans nos petites villes, l'installation de familles est primordiale. Si nous savons 
bien accueillir les touristes, cela peut susciter l'envie d'y vivre durablement. 

Enfin, le label valorise les services publics et les infrastructures existantes. Il s'appuie 
sur nos équipements comme l'aire de jeux, la bibliothèque, qui deviendra une 
médiathèque en 2026, nos nombreux sentiers de balade, que vous avez pu apercevoir dans 
le film, et les animations évoquées. Il met en valeur les efforts de nos agents municipaux 
et de notre service des fêtes et cérémonies. Notre salle de spectacle permet également 
d'offrir des sorties culturelles pour les parents et les enfants. 

Le label favorise une démarche d'amélioration continue, car nous savons qu'un label 
évolue et nécessite des progrès constants. Il constitue un outil structurant pour faire 
progresser nos services.  

Nous organisons régulièrement des réunions interservices à l'Office de Tourisme avec 
Natacha MOREL, qui en est la directrice. Nous organisons un suivi, avec le directeur 
général des services, moi-même, les élus, le personnel de l'Office de Tourisme et les 
services techniques, pour analyser les retours des visiteurs transmis par l'Office de 
Tourisme. Nous identifions ce qui a été apprécié ou non, et déterminons les améliorations 
nécessaires pour maintenir l'adéquation avec le label. Nous partageons ces expériences 
avec le réseau Famille Plus et travaillons en étroite collaboration avec l'Office de Tourisme. 

Ce label représente une véritable dimension politique et citoyenne, et s'inscrit dans 
notre politique familiale volontariste. Il constitue un atout essentiel dans notre stratégie 
d'attractivité résidentielle. Dans un contexte de baisse démographique et de diminution de 
la population active, particulièrement marqué en Seine-Maritime, et plus généralement en 
Normandie, nous devons démontrer aux visiteurs qu'il existe de véritables raisons de 
s'arrêter chez nous, voire d'y résider, bien que l'emploi reste un prérequis fondamental. 

Le label représente un outil de communication positif pour les élus. Lorsque nous 
évoquons « Famille Plus », nous affirmons notre engagement, en tant qu'élus, dans 



 

 

 

Les 25, 26 & 27 juin 2025 

33 

l'accueil des familles. J'ai régulièrement l'occasion de le constater en quittant la mairie. 
Mon bureau donne sur un magnifique parc où les promeneurs sont nombreux. Nous 
prenons systématiquement le temps de les saluer, de nous enquérir de leur provenance et 
de leurs motivations. Cette démarche d'accueil doit être portée également par nous, les 
élus. 

Concernant les obligations communales liées au label, nous devons réaliser un 
diagnostic de l'existant en collaboration avec l'Office de Tourisme. Nous nous engageons 
à respecter les six critères mentionnés précédemment : animation, accueil, équipement 
et les autres. Nous travaillons nécessairement en partenariat avec les acteurs privés, 
hébergements, restauration, salles de spectacle et tous les établissements liés à l'accueil 
des familles. Nous acceptons également un audit triennal avec un accompagnement. 

En définitive, il s'agit d'une labellisation peu onéreuse qui représente surtout un 
engagement collectif pour améliorer l'accueil des familles. Je constate souvent que 
certains de mes collègues s'enorgueillissent de labels coûteux. Je leur réponds que 
l'obtention d'un label implique des obligations et généralement un coût, alors que le 
« Label Famille Plus » reste financièrement accessible. 

Pour acquérir le « Label Famille Plus », vous devez réaliser un prédiagnostic avec votre 
Office de Tourisme, identifier les partenaires volontaires de votre collectivité, et déterminer 
les acteurs intéressés par l'utilisation de ce logo, notamment les activités et hébergeurs. 
Vous devez ensuite programmer et déposer votre candidature. L'audit sera réalisé, suivi de 
la labellisation. 

En conclusion, « Famille Plus » constitue un levier structurant qui permet d'améliorer 
l'accueil, sans tout reconstruire. L'approche s'appuie sur l'existant, sans nécessiter 
d'investissements onéreux ou de transformations majeures. L'objectif est d'animer la ville 
tout au long de l'année et de construire une destination durable, humaine et familiale. Il 
s'agit de créer une dynamique territoriale tournée vers l'avenir.  

Géraldine LEDUC 

Merci, Christine. Je tiens à préciser que la force de ce label réside véritablement dans 
le portage politique. C'est l'élu, le maire et son équipe, qui portent ce label. Cependant, un 
élu ne peut rien accomplir seul. Il doit impérativement s'entourer de prestataires engagés, 
qu'il s'agisse de restaurateurs, de gestionnaires d'équipements, d'organisateurs 
d'animations ou d'hébergeurs. Vous ne pouvez pas labelliser l'ensemble des prestataires 
de votre commune. Vous sélectionnerez ceux qui répondent aux critères, ce qui constitue 
la garantie de sérieux de ce label.  

Jean-Jacques GIANNI, Maire d’Evisa (20) 

Bonjour à tous. Je souhaiterais savoir s'il existe un quota d'équipements ou 
d'hébergements pour qu'une commune obtienne le label ?  

Elise BRISSEAU 

Il faut au minimum deux restaurants et au moins 3 types d’hébergements différents. 
Cela peut être un hôtel, un camping ou une résidence. 

Géraldine LEDUC 

Nous allons maintenant découvrir des exemples concrets, qui assurent un tourisme 
quatre saisons. Je vous propose donc de couvrir l’ensemble des vacances scolaires. 
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J'invite en tribune les quatre référents qui vont nous présenter leurs animations et nous 
commencerons par les vacances de la Toussaint.  

Alain LOUVET  

Bonjour à toutes et à tous. Je suis directeur de l'établissement public NH Famille Sport 
Nature dans la commune de Neufchâtel-Hardelot. Notre particularité réside dans notre 
configuration : une commune de 4 000 habitants comprenant un bourg de 2 000 habitants 
et une station balnéaire de 2 000 habitants. En période estivale, notre population atteint 15 
000 habitants, comme dans de nombreuses stations balnéaires. 

La famille a toujours constitué l'ADN de notre station. De nombreuses animations sont 
proposées tout au long de l'année, particulièrement depuis l'obtention du label il y a quinze 
ans, grâce à Martine BOULONGNE, membre du Comité National de Gestion, qui vous prie 
d'excuser son absence aujourd'hui.  

L'identité de notre station est fondamentalement familiale. Notre slogan « Famille, 
Sport, Nature » illustre parfaitement notre positionnement. Cependant, nous avons dû 
affronter une problématique commune à de nombreuses stations balnéaires : l'image 
d'une destination vivant uniquement quatre mois par an, de juin à septembre. Je vous parle 
d'une époque remontant à 25 ans, que je n'ai pas connue personnellement, mais dont on 
m'a fait le récit. 

La création d'événements, cœur de mon métier dans le tourisme, a été notre réponse. 
Il y a 25 ans, Martine BOULONGNE a engagé une réflexion, avec les élus communaux, 
autour d'une question fondamentale : comment attirer des visiteurs à Hardelot au mois 
d'octobre ? Face à cette problématique majeure, Martine a décidé de créer un festival 
dédié aux enfants, toujours dans cette logique de développement familial. Si elle était 
présente aujourd'hui, elle vous le confirmerait, et je le dis sans aucune critique, bien au 
contraire : cela démontre la persévérance nécessaire dans nos métiers. La première 
édition de cet événement, limitée à une journée, n'a attiré que onze spectateurs à l'hôtel 
du parc, un début pour le moins modeste. 

Vingt-cinq ans plus tard, nous comptabilisons désormais 6 200 entrées et accueillons 
20 compagnies nationales, internationales et, j'y tiens particulièrement depuis mon arrivée 
en 2019, des associations artistiques locales également. Au total, environ 10 000 
personnes participent à l'événement, en comptabilisant les activités payantes et gratuites, 
ce qui représente une manne touristique et économique considérable. 

Le tourisme par l'événementiel, raison pour laquelle vous m'avez aimablement invité, 
constitue un domaine auquel j'accorde une importance capitale. Notre festival a acquis 
une ampleur remarquable, dès le mois de février, les spectateurs nous sollicitent déjà pour 
obtenir le programme et réserver leurs places.  

Pour ceux qui ne connaissent pas le concept, l'événement se déroule dans un Magic 
Mirror, un superbe chapiteau en bois orné de vitraux que nous faisons spécialement 
installer au cœur de la station. L'ensemble des activités se concentre dans la station avec 
un spectacle le matin à 11 heures et deux représentations l'après-midi, à 15 heures et à 17 
heures. Nous privilégions résolument une approche familiale et intergénérationnelle. À 
titre d'exemple, certaines personnes d'un âge avancé résidant dans la station me confient 
que, une fois par an, leurs enfants acceptent de leur confier leurs petits-enfants à la 
Toussaint, sachant que la semaine sera véritablement paradisiaque pour eux. 

Notre événement, désormais bien établi, continue de se développer tout en atteignant 
certaines limites. Nous avons donc décidé, compte tenu de l'évolution favorable de la 
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station qui fonctionne maintenant douze mois sur douze, de créer des extensions à notre 
concept. Ainsi, il y a trois ans, j'ai lancé le festival de magie baptisé « Magic Mômes », pour 
conserver la cohérence avec notre identité familiale. Ce nouvel événement commence à 
fidéliser son public avec environ 900 spectateurs. Nous l'organisons dans la salle de 
cinéma existante, ne pouvant nous permettre de toujours installer un chapiteau dont le 
coût reste conséquent.  

Depuis deux ans, nous avons également initié le Festival du Conte et des Légendes qui, 
programmé pendant les vacances scolaires de février, a déjà trouvé son public avec 600 
participants. Ces initiatives nous permettent d'attirer des visiteurs dans la station le plus 
fréquemment possible, ce qui constitue l'essence même de notre stratégie 
événementielle. Je vous remercie pour votre attention. Notre responsable de 
communication a préparé une courte vidéo sur « Festi Mômes » que je vous présente. 

 

La vidéo « Festi Mômes » est diffusée aux participants. 

Géraldine LEDUC 

Je vous propose de passer aux vacances de Noël, avec Cécile DEPRET.  

Cécile DEPRET 

J'ai l'honneur de diriger le pôle tourisme et attractivité du Touquet Paris-Plage. Je 
souhaite contextualiser notre attachement au label, en vous relatant une anecdote 
significative qui s'inscrit dans la perspective évoquée par Madame la Haut-Commissaire à 
l'Enfance. A la fin de 2024, nous avons mené une étude de notoriété sur Le Touquet sous 
l'angle du tourisme d'affaires. Cette étude, apparemment sans rapport direct avec notre 
sujet, s'est avérée très instructive. Comme toute analyse de notoriété, nous avons 
commencé par interroger les participants : « Connaissez-vous Le Touquet et qu'est-ce que 
cela vous évoque ? » Nous nous adressions essentiellement à des acheteurs de séminaires 
du bassin parisien et de l'agglomération lilloise. 

Dans la majorité des cas, les réponses étaient similaires : « Le Touquet ? Bien sûr que 
je connais, j'y venais enfant avec ma grand-mère », « J'y retrouvais mes cousins », « J'y 
passais une semaine avec mes parents ». Nous avons redécouvert, non sans émotion, à 
quel point les visiteurs associent Le Touquet à des souvenirs familiaux, à l'entretien des 
liens familiaux. Cette révélation nous a confortés dans notre politique d'accueil. Notre 
attachement au label s'explique par sa parfaite adéquation avec nos objectifs en matière 
de qualité d'accueil destinée aux familles.  

Nous sommes partenaires du label depuis sa création, ou tout du moins depuis ses 
débuts. À l'instar d'Hardelot, cela constitue l'ADN de notre station, la dimension familiale 
y occupe une place prépondérante. 

Nous observons avec satisfaction l'animation particulière de nos grandes avenues 
touquettoises chaque week-end et pendant les vacances scolaires. Vous évoquiez 
précédemment le concept de « cousinade », et c'est exactement ce que nous vivons dans 
notre station. Pour nous, le label « Famille Plus » représente véritablement un engagement 
fort conforme à nos valeurs.  

Concernant l'accueil d'une clientèle familiale tout au long de l'année, il faut savoir que 
Le Touquet propose environ 400 événements annuels, organisés, co-organisés ou 
accueillis. Il nous paraît donc évident que chaque période de vacances scolaires doit offrir 
une programmation spécifiquement conçue pour les enfants. 
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À chaque période de vacances - printemps, été, automne, hiver - nous proposons un 
programme qui répertorie tous les stages sportifs et les activités culturelles. Ce 
programme est co-construit avec nos socioprofessionnels. Je pense notamment au 
cinéma, au mini-golf, à la Maison de la Presse qui propose des ateliers, ainsi qu'à nos 
restaurateurs qui organisent des ateliers culinaires. Nous nous efforçons d'impliquer 
l'ensemble des acteurs économiques de la station dans l'élaboration de ce programme. 

Je souhaite mettre en lumière une initiative particulière : un jeu très simple à organiser 
qui rencontre un vif succès. Nous avons la chance de disposer d'un Office du Commerce 
qui assure le lien entre les 400 enseignes de la station, l'Office du Tourisme et les services 
municipaux. À chaque vacances scolaires, nous organisons un petit jeu de piste dont le 
principe consiste, pour l'enfant, à découvrir des indices permettant de résoudre une 
enquête ou à repérer des anomalies dans les vitrines de nos commerçants. Ce jeu attire 
de véritables passionnés que nous retrouvons à chaque période de vacances. Cette 
activité est gratuite, point important comme le soulignait Madame la Maire de Forges-les-
Eaux. Elle occupe facilement une après-midi, voire deux demi-journées. Les participants 
peuvent progresser à leur rythme puisque, naturellement, nous ne souhaitons pas 
perturber l'activité des commerces. Les indices se trouvent donc exclusivement en vitrine, 
à l'extérieur des établissements. Les participants disposent du temps qu'ils souhaitent 
pour accomplir le parcours. 

À l'issue du jeu, ils reviennent à l'Office du Tourisme avec leur bulletin, ce qui nous 
permet, au passage et conformément au RGPD, d'enrichir notre base de données CRM 
concernant le public enfant. Nous recueillons ainsi les dates de naissance et autres 
informations utiles et l’enfant reçoit une petite récompense qui le ravit. Nos commerçants 
rivalisent littéralement pour participer à ces jeux de piste. Nous comptons environ 40 à 50 
enseignes participantes à chaque période de vacances, avec systématiquement une liste 
d'attente. Je tenais à partager cette expérience d'animation, simple à mettre en œuvre, qui 
rencontre un franc succès et peut être facilement adaptée et favorise la cohésion avec vos 
socioprofessionnels. 

Je vous propose maintenant de nous rafraîchir en nous plongeant au cœur de l'hiver, 
plus précisément dans la période de Noël, qui revêt une importance capitale pour notre 
station. 

Nous avons développé un concept intitulé « Si le Touquet m'était conté », qui permet 
chaque année de déployer un livre destiné aux petits comme aux grands, racontant une 
histoire qui varie annuellement ou s'organise par cycle. Pour 2025 par exemple, nous 
poursuivrons le tome 2 d'une histoire commencée l'année précédente, inspirée de Casse-
Noisette, et qui s'étendra sur trois tomes. Nous sommes actuellement au tome 2 et, l'an 
prochain, nous aborderons le tome 3.  

Durant ces vacances de Noël, nous transformons complètement la ville en un monde 
féerique. Le plan du Touquet pour Noël 2024 prévoit que tous nos quartiers, nos rues et 
nos parcs soient renommés. Nous basculons totalement dans l'univers de l'enfance. Pour 
Noël 2025, nous nous sommes inspirés de Casse-Noisette et des cinq royaumes. La place 
Quentovic devient ainsi le royaume de la gourmandise. L'avenue du Verger se transforme 
en royaume du divertissement avec ses différents manèges, le jardin des arts devient le 
royaume des étoiles et le parc des Pins avec son kiosque à musique, que certains 
découvriront peut-être, situé à quelques pas d'ici et charmant en toute saison, se 
métamorphose en maison du Père Noël, configuration qui s'y prête parfaitement. Nous 
rebaptisons nos rues et nos jardins, installons différents décors féeriques et des 
illuminations, qui contribuent à créer une atmosphère totalement enchantée pendant 
environ six semaines. 
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Je vous propose de visionner une courte vidéo illustrative de cette féérie des décors.  

La vidéo est diffusée. 

Cécile DEPRET 

Nous proposons un parcours féerique à suivre en famille. Noël au Touquet s'étend sur 
approximativement cinq à six semaines d'animations selon la période. Nous démarrons 
toujours vers le dernier week-end de novembre avec différents temps forts qui rythment 
cette période. Nous organisons systématiquement un week-end de lancement des 
illuminations, généralement accompagné d'un feu d'artifice. Dans la foulée, le Père Noël 
arrive et prend ses quartiers d'hiver au Touquet. Nous célébrons évidemment la journée 
avec Saint-Nicolas qui, dans les Hauts-de-France, revêt une importance particulière, les 
enfants étant toujours ravis de le retrouver.  

Nous proposons le week-end du Téléthon et son trail urbain que nous encourageons 
de plus en plus à réaliser en famille, le week-end du Marché de Noël, ainsi que celui de la 
Grande Parade de Noël, sur lequel je reviendrai. Nous veillons à générer beaucoup 
d'animations chez nos commerçants également, avec le calendrier de l’Avent des 
commerçants et le shopping du Père Noël. En 2024, pour la première fois, nous avons 
projeté une magnifique vidéo mapping sur la façade du Palais des Congrès, visible tous les 
vendredis, samedis et dimanches soir à 18 heures. Les visiteurs s'installaient pour assister 
à dix minutes de spectacle, ce qui créait une ambiance très agréable. Nous proposons 
toujours un très beau spectacle pour clore cette période, généralement le dernier 
dimanche avant la rentrée scolaire des enfants. Nous leur offrons alors quelques instants 
d'émerveillement avec une belle représentation qui vient conclure la saison. 

Nous organisons différents ateliers et proposons également le Touquet Resort Kids. La 
particularité du Touquet Resort Kids réside dans son concept de garderie « indoor ». 
Chaque année, nous lançons une consultation à laquelle répond souvent l'un de nos clubs 
de plage. Nous mettons à sa disposition une salle municipale ou une salle de sport où sont 
installées des structures gonflables. Ce dispositif présente de nombreux avantages dans 
les Hauts-de-France où l'ensoleillement n'est pas exceptionnel, particulièrement en hiver, 
et où il faut parfois occuper les enfants pendant deux semaines. Les parents peuvent les 
confier une journée, une demi-journée, voire toutes les matinées au Touquet Resort Kids, 
ce qui leur permet de consacrer le temps ainsi libéré au shopping, activité pas toujours 
compatible avec la présence d'enfants. Cette initiative satisfait également les 
commerçants. D'ailleurs, le projet du Touquet Resort Kids est né à l'initiative d'une 
association de commerçants qui avait sollicité l'aide de la municipalité pour mettre en 
place cette garderie. Nous prolongeons d'ailleurs ce service pour les vacances d'hiver. À 
partir du mois d'avril, le beau temps étant plus fréquent, les clubs de plage prennent 
naturellement le relais. 

Je souhaite attirer votre attention en particulier sur la grande parade, qui constitue l'un 
des temps forts majeurs attendus dans la station et qui réunit 30 000 spectateurs. Cette 
manifestation revêt pour nous une importance particulière, car il s'agit d'un spectacle 
participatif. Nous profitons de cette animation pour lancer un appel à la population afin de 
devenir figurant, puisqu'environ 160 figurants sont mobilisés durant cette parade. Nous 
sollicitons les enfants des écoles, les parents et les salariés de la ville. Je peux vous assurer 
que l'ambiance est excellente et qu'une formidable cohésion se crée lors des répétitions, 
car nous réalisons tous ensemble une superbe chorégraphie. Cette initiative contribue à 
renforcer nos liens et à faire participer la communauté, initiative très appréciée. 
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Nous assurons également une gestion maîtrisée des flux, car il ne suffit pas d'organiser 
une superbe manifestation et d'attirer du public. Nous sommes tous confrontés à cette 
problématique, parfois source de tensions avec la population locale, donc nous veillons à 
gérer efficacement l'affluence. Premièrement, durant toute la période de « Si le Touquet 
m'était conté », le stationnement est gratuit au Touquet. Cette mesure encourage le 
shopping et permet aux visiteurs de se répartir sur l'ensemble de nos parkings, les payants 
comme les gratuits en temps normal. Ensuite, nous sélectionnons soigneusement 
l'horaire des événements. Cette réflexion a été menée collectivement avec nos 
commerçants. Lors des éditions précédentes, nous programmions souvent la parade dans 
l'après-midi, mais les commerçants nous faisaient remarquer : « Pendant que les gens 
stationnent, nous ne vendons pas, et à partir de 16 heures, nous ne faisons plus de chiffre 
d'affaires. » Nous avons donc décalé l'horaire à 18 heures, solution qui les satisfait 
pleinement. Ce créneau génère du flux dans l'après-midi, les visiteurs effectuent des 
achats puis attendent la parade. À 18 heures, si la fréquentation des commerces diminue, 
cela n'a pas d'incidence majeure puisque la plupart ferme à 19 heures. Dans tous les cas, 
ce dispositif incite nos spectateurs à prolonger leur séjour au Touquet et à dîner sur place. 

Cette organisation permet également d'étaler les départs en sortie de ville. Nous 
renforçons la signalétique des grands parkings et mettons en place un plan de circulation 
avec notre police municipale, fortement mobilisée ce soir-là. Généralement, en trois 
quarts d'heure maximum, nous résolvons l'ensemble des problèmes de congestion. 
L'objectif est de ne pas créer de nouveaux problèmes en développant l'attractivité. Nos 
commerçants sont très satisfaits et participent d'ailleurs au casting lancé dans le cadre de 
cette grande parade.  

Nous avons également remis au goût du jour certaines animations traditionnelles 
comme la course de voitures à pédales, qui rencontre un succès extraordinaire. Cette 
année, nous avons instauré le concours des plus belles vitrines commerçantes. Au départ, 
nous hésitions à lancer cette initiative, mais les commerçants l'ont adorée, se sont lancés 
des défis mutuels et l'expérience s'est révélée très positive.  

Je vous présente une autre vidéo sur cette animation de Noël. 

La vidéo est diffusée.  

Cécile DEPRET 

Je peux vous assurer que nous sommes déjà pleinement engagés dans la préparation 
de Noël 2025. Je vous ai communiqué quelques chiffres concernant les 10 kilomètres de 
fils lumineux et les 4 000 heures de travail cumulées, car j'insiste sur le fait que la majorité 
de nos réalisations sont effectuées en interne.  

Une grande partie de nos décors sont créés par nos équipes. Nous avons la chance de 
disposer de menuisiers d'excellence et d'électriciens qui recyclent chaque année des 
kilomètres de guirlandes, créant tantôt une décoration sympathique, tantôt un tunnel 
lumineux l'année suivante.  

Géraldine LEDUC 

Je vous propose de passer aux vacances de printemps, avec Adrien DUFLOS.  

Adrien DUFLOS 

Bonjour Mesdames et Messieurs. Je suis ravi d'être parmi vous aujourd'hui. Je vous 
remercie pour cette invitation et suis heureux de pouvoir représenter ma commune. Je suis 
le directeur de l'Office de Tourisme de Berck-sur-Mer. Je dois excuser l'absence de mon 
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collègue Jérôme GUEPIN, directeur du service événementiel et organisateur des 
Rencontres Internationales des Cerfs-Volants ainsi que des animations communales, de 
même que Monsieur BOURBIER, président de l'Office de Tourisme et conseiller municipal, 
qui n'ont pas pu se libérer aujourd'hui. 

Je souhaite vous présenter Berck qui est reconnue comme la station des cerfs-volants, 
mais pas uniquement.  

Concernant les cerfs-volants, nous comptons 38 éditions depuis 1987. À l'origine, ce 
festival commémorait le centenaire des premières photographies aériennes prises par 
cerf-volant à Berck. L'événement ne réunissait alors que cinq ou six participants. Au fil des 
années, le festival s'est développé jusqu'à devenir l'un des plus grands rassemblements 
mondiaux de cerfs-volants, accueillant plus de 500 cerfs-volants l'an dernier. Nous avons 
établi des records tant en termes de fréquentation que de prouesses techniques. L'année 
dernière, nous avons dépassé le million de visiteurs, soit approximativement 100 000 
personnes par jour en fonction des conditions météorologiques. Nous accueillons des 
délégations du monde entier. 

Vous pouvez observer sur ce plan du festival la diversité des cerfs-volants. Les grands 
cerfs-volants géants sont souvent réalisés par de véritables artisans passionnés. Nous 
disposons également d'un terrain de démonstration où les délégations exécutent des 
ballets, similaires au patinage artistique, avec des figures imposées et libres. Le festival 
comprend également des petits cerfs-volants monofils et les « jardins d'Éole », un espace 
de la plage où sont présentés des objets fabriqués à partir de matériaux de récupération et 
qui s'animent avec le vent. Nous proposons aussi une école de pilotage pour initier les 
enfants à la pratique du cerf-volant, ainsi que de nombreux stands sur l'ensemble du site. 

Notre plage s'étend sur près de deux kilomètres, ce qui offre un cadre exceptionnel 
pour cet événement magnifique. Je considère que ce festival fait rayonner tout notre 
territoire et notre région. Il constitue notre vitrine et nous permet de faire découvrir que 
Berck ne se limite pas aux cerfs-volants. 

Des stands sont installés le long de l'esplanade avec des artisans, des photographes 
et des expositions de cerfs-volants qui mettent également en avant la culture du cerf-
volant à travers le monde. Chaque année, une destination ou un continent est ainsi valorisé 
et, cette année, nous avons mis à l'honneur la Colombie.  

Des records impressionnants sont battus régulièrement. Cette année, nous avons 
établi le record du monde du plus grand nombre de baleines volant simultanément, avec 
une trentaine d'exemplaires. Le festival propose également des fresques humaines et des 
déambulations. Le dernier samedi du festival, lequel dure dix jours chaque année, nous 
organisons des déambulations sur l'esplanade, suivies d'un feu d'artifice. J'espère avoir 
été complet, mais je m'excuse par avance auprès des aficionados du cerf-volant et de la 
station, si j'ai omis certains aspects. 

Comme je le mentionnais précédemment, Berck ne se résume pas aux cerfs-volants. 
Dans notre communication et nos actions à l'Office de Tourisme, nous nous efforçons de 
valoriser au maximum nos autres atouts. Les stars de la Baie d'Authie, les phoques, sont 
très plébiscités par nos visiteurs. Ils représentent environ une demande sur trois à l'Office 
de Tourisme, qui recense 80 000 passages par an. Une fois que nous indiquons aux 
visiteurs où et comment observer les phoques, nous leur présentons également tout ce 
qu'il y a à découvrir autour de la Baie : les sentiers de randonnée, la faune, la flore. Nous 
sensibilisons également à la préservation de l'environnement et valorisons les prestataires 
qui font découvrir la Baie, que ce soit en mer, sur terre ou dans les airs. 



 

 

 

Les 25, 26 & 27 juin 2025 

40 

Nous mettons également en valeur le patrimoine de la station. En effet, lorsqu'on arrive 
à Berck, on pense immédiatement à la plage, aux cerfs-volants, aux phoques, mais 
rarement au patrimoine. Berck était autrefois une ville de pêcheurs avant de devenir une 
destination de tourisme balnéaire et familial. Le tourisme familial constitue notre 
dénominateur commun, avec des familles qui reviennent découvrir la station de 
génération en génération tout au long de l'année. La station est labellisée « Famille Plus » 
depuis 2013. 

Nous bénéficions d'un large panel d'activités de loisirs allant du karting au parc 
d'attractions, en passant par le bowling, la piscine et le remarquable musée. Pour revenir 
au patrimoine, nous disposons d'un magnifique musée que je vous invite à découvrir, 
présentant de très belles toiles marines qui valorisent l'histoire maritime de la station. 

Au-delà de ces activités de loisirs, nous offrons de nombreuses possibilités 
d'hébergement, incluant une dizaine de campings, des hôtels de moyenne gamme, un 
hôtel de plein air haut de gamme, des meublés de tourisme et des résidences secondaires 
très nombreuses sur notre territoire. 

Berck compte environ 14 000 habitants et reste une ville active toute l'année avec 
plusieurs établissements d'enseignement, notamment une école de kinésithérapie et une 
école d'ergothérapie. Nous avons la chance d'accueillir des étudiants qui contribuent au 
bouche-à-oreille positif. Comme je l'ai mentionné, étant moi-même petit-fils de mineur 
dont le grand-père venait en vacances à Berck, je constate que beaucoup de visiteurs 
entretiennent un lien fort avec notre station. 

Pour ceux qui connaissent Berck, la ville offre de nombreux commerces variés, des 
services administratifs, des restaurants et une programmation d'événements diversifiée 
tout au long de l'année, ce qui contribue à la notoriété de la station. 

Concernant le label « Famille Plus », c'est l'Office de Tourisme qui, par l'intermédiaire 
de son réseau d'adhérents, collabore avec ses partenaires. Nous comptons environ une 
trentaine de prestataires labellisés, dont les principaux hôtels, diverses structures de 
loisirs et une offre de restauration importante.  

Lors de l'obtention du label, l'Office de Tourisme, en collaboration avec les différents 
services de la commune, a créé « Mon Village Vacances ». Il s'agit d'un programme 
d'animations proposé à chaque période des vacances scolaires, transformant Berck en 
véritable village vacances avec des animations pour les adultes, les enfants et les familles. 
Nous répondons ainsi à toutes les attentes, qu'il s'agisse d'une mère souhaitant participer 
seule à une séance de sport ou de yoga, d'enfants participant à un atelier créatif au musée, 
ou d'une sortie en pirogue familiale dans la Baie d'Authie. Tout cela est possible grâce à 
« Mon Village Vacances ». Dans ce programme, nous impliquons des prestataires engagés, 
dont certains détiennent le label « Famille Plus ».  

Je souhaite également mentionner notre programme d'animation estivale « Vibrer cet 
été », particulièrement riche, comprenant des concerts, des animations de rue, des 
percussionnistes, des acrobates, et bien d'autres activités. Plus de 500 animations sont 
prévues pour cet été 2025. 

Pour terminer, j'ouvre une parenthèse sur l'Office de Tourisme qui développe de 
nombreuses actions pour ses partenaires grâce à son réseau d'adhérents. Nous les 
accompagnons dans leurs démarches administratives. Nous disposons d'un référent 
dédié et nous valorisons nos partenaires sur l'ensemble de nos supports de 
communication, tant sur notre site internet que dans notre magazine. Nous organisons 
également des rendez-vous individuels programmés. Lors de notre Assemblée générale, 
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nous abordons fréquemment la question du label. Nous sommes particulièrement actifs 
concernant l'animation du réseau des partenaires. 

Géraldine LEDUC 

Nous allons conclure par les vacances d’été, avec Natacha MOREL.  

Natacha MOREL 

Je serai concise, étant donné que Madame LESUEUR a déjà parfaitement présenté 
notre destination.  

En ce qui concerne en particulier l'été, la fête « Belle époque » se tiendra le 6 juillet 
2025. Cet événement propose des danses d'époque, du théâtre, des déambulations dans 
les rues, des activités de peinture en référence au XIXe siècle, des balades en calèche et 
diverses animations. Cette manifestation destinée aux enfants accueille environ 4 700 
personnes pendant une journée. 

Nous organisons également la fête de l’Andelle, principalement consacrée au 
rassemblement de véhicules et moteurs anciens, avec des expositions et un marché 
artisanal. L'ambiance est résolument tournée vers la guinguette et l'atmosphère 
d'autrefois. Cette fête se déroule traditionnellement le troisième dimanche de juillet et, 
cette année, elle aura lieu le 20 juillet et attire approximativement 8 000 personnes. 

La fête du cheval constitue l'une des plus anciennes manifestations de Forges-les-
Eaux, puisque nous célébrerons cette année sa 45e édition. C'est également l'un des 
événements attirant le plus de public dans le département, avec 22 000 visiteurs pendant 
le week-end. Elle se tient systématiquement le dernier week-end de juillet et, comme son 
nom l'indique, elle est entièrement dédiée au monde équestre. Au programme figurent des 
concours hippiques, des épreuves de CSO (concours de saut d'obstacles), des spectacles 
équestres, des concerts sur le thème des cowboys, un feu d'artifice de clôture ainsi que de 
nombreuses animations autour de la thématique de l'équitation. 

En parallèle de ces manifestations, l'office de tourisme organise des visites spécifiques 
durant ces périodes, regroupées sous l'appellation « programme des rendez-vous 
découvertes ». Ces activités comprennent des visites guidées thématiques de Forges-les-
Eaux, mais également des villages environnants afin d'inciter les visiteurs à découvrir le 
petit patrimoine rural des alentours.  

Nous proposons des randonnées guidées et des visites « sandwich » pendant la pause 
méridienne, formule qui rencontre un vif succès. Cette année, nous expérimenterons les 
runs & visites, un concept permettant de combiner course à pied et découverte de la ville, 
grâce à des points d'arrêt stratégiques. Ce format novateur répond aux contraintes 
temporelles actuelles en permettant de visiter tout en pratiquant une activité sportive. 
Nous collaborons également avec nos partenaires pour organiser des ateliers et des 
démonstrations, notamment autour des produits locaux. Plusieurs fermes ouvrent leurs 
portes et proposent des ateliers, notamment culinaires, utilisant les produits du terroir. 

Didier BRICOUT 

Pour conclure, je vous présente Merlimont. Commençons par visionner une vidéo 
retraçant l'évolution de Merlimont à travers le temps jusqu'à aujourd'hui. 

La vidéo est diffusée.  

Concernant le label « Famille Plus » de Merlimont, revenons aux années 1930. Un 
couple, Monsieur et Madame COCHE, découvre la Côte d'Opale en visitant Merlimont. 
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Séduits par le charme de la station, ils décident d'y construire une résidence et Monsieur 
COCHE conçoit le projet d'y accueillir des enfants fragiles et malades. L'objectif était de 
leur faire bénéficier de l'air iodé et des bains de mer. C'est ainsi que Merlimont-Plage, 
comme l'attestent les timbres et la documentation du préventorium, acquiert sa 
réputation de « paradis des enfants ». 

La dimension naturelle que vous avez pu observer dans la vidéo est fondamentale : 83 
% du territoire de Merlimont est classé en zone naturelle et/ou protégée. Cette 
caractéristique, associée à notre tradition d'accueil des familles, a naturellement orienté 
notre politique de développement touristique. 

Il convient de souligner que l'obtention du label « Famille Plus » résulte d'un long 
parcours. En 2001, nos infrastructures touristiques étaient minimales : nous disposions 
uniquement d'un modeste syndicat d'initiative. La construction de l'Office de Tourisme 
intervient vers 2003 et, quelques années plus tard, nous avons recruté un animateur de 
station pour enrichir notre programmation d'activités estivales. Cette évolution témoigne 
d'une volonté politique affirmée de développer le tourisme à travers notre station familiale. 

En 2008, j'ai personnellement été sensible aux avantages du label « Famille Plus ». 
Nous avons progressivement déployé les équipements nécessaires à l'obtention de cette 
certification, tout en densifiant notre offre d'animation pour proposer des activités à 
chaque période de vacances. Aujourd'hui, grâce à une équipe d'animation dynamique et 
engagée, notre commune de moins de 3 500 habitants est en mesure de proposer des 
animations familiales tout au long de l'année. 

Notre programmation débute dès le mois de février avec les « Festi’Gonflés » et se 
poursuit jusqu'à l'événement « Cocotte la Poule ». Nous organisons également des 
événements plus festifs comme les « Festi’ Vintage », où toutes les générations peuvent se 
retrouver et partager des moments de qualité, ainsi que le « Festi’ Nature » qui, comme l'a 
mentionné mon prédécesseur, s'inscrit pleinement dans l'ADN de notre commune, axée 
sur la famille et la nature. 

Nous proposons diverses activités tout au long de l'année, jusqu'aux festivités de Noël, 
soutenues par les infrastructures que nous avons progressivement mises en place. Ces 
équipements comprennent des aires de jeux réparties sur l'ensemble de la commune, des 
tables de pique-nique, mais également un parcours de discogolf dans les dunes, 
particulièrement ludique pour toutes les familles, une sacoche pédagogique développée 
en partenariat avec Eden permettant aux familles de découvrir les trésors naturels de nos 
dunes, et plus récemment, un parcours d'orientation décliné par tranches d'âge, incluant 
un itinéraire spécifiquement conçu pour les personnes à mobilité réduite. Nous sommes 
constamment en recherche d'innovations pour créer et développer des activités 
familiales. 

Nos partenaires contribuent également à cette dynamique : le club nautique, très actif 
sur le volet maritime, un nouveau centre de vacances ayant investi plus de 8 millions 
d'euros pour accueillir les familles dans un cadre exceptionnel comprenant une mini-
ferme et de nombreuses installations dédiées aux familles, parfaitement intégré dans 
notre commune, ainsi qu'une union commerciale qui participe désormais activement à la 
densification de l'activité touristique. 

Pour terminer, je vous propose une courte vidéo illustrant le dernier événement majeur 
que nous avons organisé en début d'année, démontrant que le label « Famille Plus » 
constitue un véritable moteur pour notre développement. 

La vidéo est diffusée.  
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Géraldine LEDUC 

Pour les communes non labellisées présentes, vous avez certainement apprécié tout 
ce qui nous a été présenté cet après-midi, en présence du maire du Touquet qui nous a 
rejoints.  

Je tiens à féliciter particulièrement Le Touquet pour sa remarquable présentation. Je 
souhaite maintenant redonner la parole à Didier BRICOUT, car nous nous trouvons dans 
une région qui comporte de nombreux exemples de stations labellisées, j'insiste sur ce 
point pour les communes qui ne sont pas encore labellisées et qui nous rejoindront après 
cette réunion. Lorsqu’on observe le dynamisme et l'engagement dont font preuve tous les 
élus et prestataires que vous représentez aujourd'hui, il est important d'envisager des 
pistes de travail collaboratif, notamment en mutualisant la communication et certains 
événements. Nous avons évoqué, par exemple, l'idée d'animations itinérantes qui se 
déplaceraient d'une région à l'autre. Cette orientation correspond-elle aux tendances 
actuelles ? 

Didier BRICOUT 

Oui. À travers les échanges que nous venons d'avoir dans cet atelier, nous constatons 
que toutes les communes labellisées démontrent une motivation réelle et partagent la 
volonté d'offrir une expérience enrichissante aux familles.  

J'envisage désormais pour notre secteur, la possibilité de créer un maillage entre les 
stations labellisées, afin de valoriser l'ensemble de notre territoire et ses multiples 
facettes. Je sais que cette démarche existe déjà en Normandie et j’ai pu l'observer lors de 
certains Congrès de l'ANETT, où des initiatives visent à stimuler la curiosité des enfants en 
les invitant à découvrir successivement différentes stations à travers des parcours 
ludiques, des jeux de piste ou des énigmes.  

Il serait pertinent, avec l'accord des stations concernées, de développer un projet 
structurant qui permettrait d'élever le label « Famille Plus » à un niveau supérieur en 
renforçant sa cohérence territoriale. 

Géraldine LEDUC 

Je souhaite convier le président Bernard GRESSER, notre président Philippe SUEUR, 
ainsi que les élus Daniel FASQUELLE et Christine LESUEUR. Y a-t-il d'autres maires de 
communes labélisées dans la salle ? Je constate que tel est le cas.  

Je rappelle que notre précédente convention avec la Fédération Nationale des Clubs 
de plage avait été signée à La Grande Motte en 2019. Il est important de souligner que les 
clubs de plage jouent un rôle fondamental d'animation dans nos stations littorales. Cette 
collaboration s'inscrit dans une longue histoire de partenariat fructueux. Je me souviens 
notamment de la très belle opération que nous avions organisée fin aout 2011, avec la 
visite de la Ministre Claude GREFF au club de plage Mickey du Touquet. 

Comme nous l'avons mentionné en début de séance, la Haute Commissaire à 
l'Enfance, Sarah El HAÏRY, propose de visiter des stations labellisées cet été. Compte tenu 
de la proximité géographique et de l'excellence de toutes vos stations dans cette région, 
nous pourrions organiser une visite groupée dans le Nord-Pas-de-Calais.  

Je laisse maintenant la parole au Président Bernard GRESSER. 

Bernard GRESSER 

Merci beaucoup et bonjour à toutes et à tous.  



 

 

 

Les 25, 26 & 27 juin 2025 

44 

Je suis particulièrement heureux d'être présent aujourd'hui pour renouveler la 
convention avec le « Label Famille Plus ». Nous représentons les clubs de plage Mickey que 
vous connaissez certainement tous. Nous avions signé une première convention à La 
Grande Motte pour une durée de six ans, et nous allons aujourd'hui la renouveler pour une 
période équivalente. Le club de plage constitue un élément du cahier des charges du 
« Label Familles Plus » pour les stations du littoral, ce qui justifie notre présence 
aujourd'hui. Nous allons d’ailleurs vous présenter une courte vidéo.  

Cette année marque un événement important puisque nous célébrons les 90 ans des 
clubs de plage du journal de Mickey. Le journal de Mickey a fait son apparition en octobre 
1934, importé des États-Unis par un Français, Paul WINKLER. Cette personne a ensuite 
développé les clubs Mickey, d'abord dans les villes, puis sur les plages, et enfin en 
montagne. Les clubs Mickey ont principalement perduré dans l'environnement balnéaire. 
Actuellement, nous comptons environ 86 clubs Mickey répartis sur l'ensemble du littoral 
français, du Nord jusqu'à Hendaye, et quelques-uns sur la façade méditerranéenne, ces 
derniers étant moins nombreux car notre concept correspond moins à l'esprit 
méditerranéen. Je vous invite maintenant à découvrir cette vidéo. 

La vidéo est diffusée.  

Philippe SUEUR 

Je tiens d'abord à vous remercier de renouveler ce partenariat, car il est nécessaire de 
faciliter la vie des familles en vacances, notamment sur ces plages à marée. Le sable est 
effectivement un élément essentiel. Comme nous l'évoquions à l'instant, ce phénomène 
est peu présent en Méditerranée, mais caractérise bien l'Atlantique et la Manche. Nos 
côtes du Nord et de la Manche accueillent des stations familiales de longue tradition. Je 
me sens ici comme chez moi, compte tenu de mes origines dans le Nord. J'ai connu ces 
environnements depuis mon enfance, notamment à Merlimont. 

Le club de plage représente un élément fondamental dans notre offre touristique. Il ne 
s'agit pas simplement de faire jouer les enfants, mais de proposer une véritable animation 
au sens où nous l'entendons dans les centres de loisirs, concept auquel nous, les maires, 
sommes particulièrement attachés. Animer signifie transmettre, par le jeu, dispenser une 
forme d'éducation. L'objectif dépasse la simple occupation des enfants : ils doivent certes 
repartir avec de beaux souvenirs, mais ce temps durant lequel on nous les confie nécessite 
un certain professionnalisme. Nombreux sont les professeurs d'éducation physique qui 
rejoignent ces structures, ainsi que des animateurs titulaires du BAFA ou de qualifications 
supérieures. 

Ces clubs constituent véritablement un atout pour les communes labellisées « Famille 
Plus ». La présence d'un club de jeux sur la plage renforce le caractère familial et rassurant 
de nos destinations. Je vous en remercie vivement.  

J'ajouterais que ce partenariat s'inscrit dans ceux que je qualifie de particulièrement 
bénéfiques et financièrement neutres, puisqu'il n'implique pas d'échange monétaire entre 
nous. Nous entretenons la nécessité de collaborer avec des acteurs majeurs du tourisme 
ou des entités qui y contribuent, établissant des échanges de services et bénéficiant de 
leur soutien financier à l'Assemblée générale. Ce soutien n'est pas négligeable.  

Cependant, notre collaboration relève davantage d'un échange équitable. Dans ce cas 
précis, l'échange réside dans la nature même de notre relation, ce qui est inestimable, 
comme avec d'autres partenaires tels que l'IGN ou le Cerema, avec lesquels nous 
travaillons sans transactions financières. Je vous remercie donc pour ce partenariat et 
pour votre engagement. 
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Journée du 26 juin 2025 

Ouverture du Congrès 
Brice DUTHION 
Président Fondateur LNVE 

Mesdames, Messieurs, bonjour à tous. Je vous souhaite la bienvenue dans ce 
magnifique Palais des Congrès du Touquet-Paris-Plage. Il constitue un formidable outil, 
tant pour l’organisation de congrès qu’en tant que lieu de médiation. 

Je suis très heureux de vous retrouver une nouvelle fois après la précédente édition de 
l’année dernière au Grand-Bornand. En me promenant hier soir dans les rues, je me suis 
dit que la ville du Touquet-Paris-Plage n’était pas tellement plus âgée que votre 
association. Tout ce que j’ai découvert durant cette marche m’a ramené à la thématique 
du Congrès de cette année. 

De larges avenues. Des trottoirs facilement accessibles et propres. Des immeubles 
nouvellement construits aux façades de verre. Des travaux de voirie. Des commerces de 
proximité. La ville du Touquet-Paris-Plage est un résumé presque parfait – je le pensais et 
je le pense encore – d’une politique touristique municipale exemplaire. Je crois que votre 
action poursuit précisément ce but. 

Bien sûr, la France est belle. Mais ce n’est pas suffisant. Cette déambulation nocturne 
m’a fait penser que les enjeux contemporains du tourisme inspirent parfaitement les sujets 
qui seront à l’ordre du jour de cette journée, alors même que nous évoluons dans un 
contexte particulier : un contexte politique national extrêmement fragile et instable, une 
actualité géopolitique soumise aux velléités incertaines d’autocrates plus ou moins 
éclairés, un monde qui vit au rythme d’un réchauffement climatique qui s’accélère… 

Nous avons pensé que l’attractivité touristique était particulièrement dépendante de 
l’environnement, des déchets, de l’urbanisme, de l ’architecture, de la rénovation du bâti et 
du financement des projets. Nos deux premières tables rondes offriront l’occasion d ’en 
débattre. 

Alors que les subsides publics sont en voie de raréfaction pour des raisons que nous 
avons déjà évoquées, il est urgent de vous faire partager l’actualité des différentes sources 
de financement pour les territoires touristiques : taxe de séjour, taxe d’habitation sur les 
résidences secondaires, fiscalité des casinos. 

Cet après-midi, les questions d’hébergements touristiques seront ouvertes au débat. 
Quelles tendances observons-nous entre le camping, l’hôtellerie ou encore le tourisme 
itinérant ? Quelle équation entre les hébergements touristiques – dont les fameux meublés 
qui ont mobilisé l’attention et l’énergie de l’ANETT depuis de nombreuses années – et les 
hébergements permanents ? Nous évoquerons également, bien sûr, la question du 
logement des saisonniers. 
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Des experts seront convoqués pendant ces deux journées que nous passerons 
ensemble. Nous espérons que leurs propos nous permettront de nous projeter vers de 
nombreux cas concrets. Des élus membres de l’ANETT apporteront leurs témoignages. Ils 
mettront en lumière la vie quotidienne d’un élu de la République. Il nous faut, je crois, 
revendiquer une nouvelle fois la noblesse de cet engagement. Des débats naîtront et, 
comme l’année dernière, je vous donnerai la parole à l’issue de chaque table ronde. En 
effet, je suis intimement convaincu que la force de l’ANETT réside en premier lieu dans la 
pluralité des différents points de vue et dans les expériences de terrain. 

Daniel FASQUELLE 
Maire du Touquet-Paris-Plage 

Cher Président, cher Philippe, chers membres de l’ANETT, je ne suis pas seul pour vous 
accueillir au Touquet-Paris-Plage. Des maires des territoires alentour, qui étaient parmi 
nous hier soir, sont à nouveau à nos côtés aujourd’hui : Monsieur le Maire d’Étaples-sur-
Mer, Franck TINDILLER, Monsieur le Maire de Saint-Josse, Jean‑Claude DESCHARLES, 
Madame le Maire de Merlimont, Mary BONVOISIN, ainsi que Monsieur le Maire 
d’Éramecourt. Le sud de la Côte d’Opale est à tout le moins bien représenté au sein de 
l’ANETT. Je salue également l’équipe de l’ANETT ainsi que l ’ensemble de ses partenaires 
sans lesquels un tel événement ne serait pas possible. 

C’est un honneur pour moi de vous accueillir au Palais des Congrès du Touquet. La 
station a été fondée en 1882 par un Parisien, Monsieur Alphonse DALOZ. C’est Hippolyte 
DE VILLEMESSANT, qui était alors le directeur du Figaro, qui lui a conseillé de lui donner le 
nom de Paris-Plage. 

Les Britanniques vont contribuer à la création et au développement du Touquet. John 
Robinson WHITLEY va ainsi racheter toutes les terres et fonder Le Touquet Syndicat Limited 
avec Allen STONEHAM pour attirer la clientèle anglaise. Pendant cette période, dans les 
années 1920, Le Touquet s’apparentait plutôt à « Londres-Plage » qu’à « Paris-Plage ». 
C’est à cet endroit, d’ailleurs, que la station est née. Le simple cabanon de chasse s’est 
transformé en casino et la ville a progressivement pris le visage qu’on lui connaît 
aujourd’hui. 

Les lois anglaises de l’époque interdisaient les jeux d’argent. Les Britanniques aisés 
vont donc prendre l’habitude de se rendre au Touquet, mais aussi à Deauville, la station 
voisine, qui est plus ancienne. Les Anglais seront également à l’origine d’équipements 
sportifs majeurs et de grands hôtels. En réalité, l’empreinte britannique se glisse partout 
dans la ville. Certains s’étonnaient ainsi de l’absence de clôture, qui est une trace de cet 
héritage. Il se voit également dans l’architecture, y compris dans notre Hôtel de Ville. Vous 
assisterez à son inauguration demain. 

La haute société britannique se retrouve dans la ville dans les années 20 et 30. On dit 
même que le golf du Touquet réunissait plus de Lords anglais que la Chambre du même 
nom. Cette clientèle aisée se rend sur place en avion après la création de l’aéroport en 
1936. Des personnages célèbres ont effectué des séjours dans la ville à l’image de Pierre 
DE COUBERTIN, qui y a inauguré le Champ des Sports, doté notamment de courts de 
tennis, en 1904. Cette même année, le Premier ministre britannique, Lord BALFOUR, 
inaugure quant à lui le parcours de golf. 

En 1925, l’audace des premiers promoteurs va conduire à la création d’un logo pour Le 
Touquet à la suite d’un concours d’affiche lancé par le syndicat d’initiative. Cette 
démarche est très novatrice et originale pour l’époque. Vous retrouverez cet emblème, le 
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caddie, un peu partout dans la ville, y compris sur les maçonneries de l’Hôtel de Ville en 
1931. Nous rendrons hommage à son créateur, Édouard COURCHINOUX. 

Le Touquet est par ailleurs classé « station climatique ». Une délibération municipale 
de 1911 nous apprend que la ville entend se positionner comme une station thermale, 
comme Évian ou Contrexéville. Le 3 septembre 1913, c’est aussi au Touquet que sera créé 
« l’ancêtre » de l’ANETT, soit l’Association des Maires et Délégués des Chambres 
d’Industrie des stations thermales, climatiques et touristiques.  

Cette structure se rassemblera ensuite avec d’autres pour fonder l’ANETT. En tant que 
membre fondateur, la ville du Touquet s’était déjà positionnée comme pionnière dans le 
domaine touristique. J’y vois un clin d’œil avec l’événement qui nous rassemble 
aujourd’hui. D’ailleurs, l ’ANETT va fêter ses 94 ans, comme l’Hôtel de Ville de ma 
municipalité. 

À la fois préservée et audacieuse, notre station continue aujourd’hui de se transformer, 
notamment à travers plusieurs projets structurants tels que notre aéroport, auquel nous 
avons donné le nom d’Élisabeth II. Nous l’avons rebaptisé il y a trois semaines. Nous allons 
également lancer un grand projet de requalification du front de mer, en plus de 
l’agrandissement et de la rénovation du Palais des Congrès et de notre Hôtel de Ville et de 
la restructuration de notre cœur de ville.  

En dehors de ces équipements municipaux, nous avons la chance de compter près 
d’une trentaine d’hôtels classés, allant du confort chaleureux du deux étoiles au 
raffinement d’un cinq étoiles. Le groupe Barrière, qui avait quitté la station dans les années 
1970, a racheté le Westminster il y a quelques années pour en faire un établissement de 
standing. C’est le seul hôtel cinq étoiles de la Côte d’Opale et de la côte picarde. Nous 
abritons en outre une hôtellerie de plein air de deux cents emplacements. Plus de quatre 
mille logements de vacances complètent cette offre. 

Ici, tout est ouvert toute l’année. Mon prédécesseur à la mairie souhaitait un « Touquet 
des quatre saisons ». Cet objectif est aujourd’hui atteint. Tous les commerces, tous les 
hôtels et tous les restaurants sont ouverts toute l’année. Nous y tenons particulièrement. 
Ce miracle est rendu possible par notre politique événementielle. Nous veillons à animer 
la station pendant les périodes de fréquentation plus faible. Nous avons par exemple créé 
un festival de jazz qui se tient en février à la différence des autres événements de ce type, 
qui sont plutôt organisés dans le courant de l’été. Quant à l’Enduro du Touquet, il a 
volontairement lieu à la fin janvier ou au début du mois de février. La plus grande course de 
moto sur sable du monde attire chaque année entre 600 000 et 700 000 personnes en 
seulement trois jours. Elle n’a pas d’équivalent en France.  

L’ouverture des équipements publics contribue à maintenir l’animation de la ville. 
Ainsi, le centre tennistique ou la base nautique peuvent être fréquentés toute l’année. 
L’agrandissement du Palais des Congrès vise, lui aussi, à soutenir cette politique d’une 
ville animée tout au long de l’année, y compris pendant les temps faibles en dehors des 
congés et des vacances scolaires. Nous pouvons accueillir des visiteurs quand la station 
est moins fréquentée.  

L’ensemble des acteurs économiques a compris cette politique d’ouverture à l’année 
et s’inscrit dans ce cadre. Bien sûr, nous sommes tributaires de la météo. Nous continuons 
d’enregistrer des pics de fréquentation en été. 

Pour accueillir nos visiteurs, nous pouvons compter sur un Office du Tourisme qui 
porte la marque « Qualité Tourisme » et qui est classé en catégorie 1. J’en profite pour 
saluer les équipes qui se sont mobilisées pour organiser votre séjour. Nous sommes 
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également fiers de détenir le label « Famille Plus » pour attirer et accueillir les familles 
comme elles le méritent. Je remercie les personnes - Madame Géraldine LEDUC en 
premier lieu - qui militent pour le maintien de ce label essentiel, qui nous a été délivré pour 
la première fois en 2009. Nous avons bénéficié hier d’un véritable retour d’expérience à ce 
sujet.  

Nous nous sommes inspirés d’une affiche des années 1920 pour construire une 
nouvelle signature, « Nature & Élégance ». Le Touquet était alors qualifié de plage « la plus 
élégante de France », tant il est vrai que la ville incarne un mélange d’élégance française et 
britannique. Elle permet également de prendre un véritable « bain de nature » entre les 
dunes, la plage, la forêt… 

Plus généralement, nous ne cessons de renforcer la place de la nature dans la ville. Par 
exemple, en face de ce Palais des Congrès, nous avons remplacé le parking par une zone 
herbagée. Nous avons retiré l’équivalent d’un terrain de football en macadam. Nous avons 
également planté près de mille arbres cette année. Nous sommes très attachés à la 
présence de la nature dans nos rues, y compris sur notre front de mer, qui était très 
minéral. Nous y avons planté des oyas. 

La station est au service de la ville. Les moyens dont elle dispose sont mis à la 
disposition de la commune et de ses 5 000 habitants pendant l’année. Elle compte aussi 
10 000 résidences secondaires, 1 200 chambres d’hôtel et un lycée hôtelier renommé. 
Cette politique irrigue l’emploi, le logement et toutes les actions que nous menons. Ainsi, 
nous veillons à ce que tous les enfants puissent bénéficier de ce que Le Touquet a à offrir 
de mieux. Nous menons une politique en direction de nos aînés, mais également des 
personnes en situation de handicap. Par exemple, nous sommes équipés d’un dispositif 
« handiplage » niveau 4 alors qu’il n’en existe qu’une quinzaine en France.  

De même, nous avons créé une école parentale pour enfants autistes. Un « Café 
Heureux » est installé au club-house du parc équestre. Vous y êtes servis par des enfants 
autistes ou trisomiques. Nous en sommes très fiers.  

Les habitants du Touquet sont généreux. Souvent, la station balnéaire et la ville se 
confondent. Nous avons besoin de la station pour créer de la vie économique et de la 
richesse au service de la commune. Il nous faut marteler ce message, y compris à 
l’intention de ceux qui agitent la question du surtourisme. Je l’affirme clairement. Nous 
avons besoin de pics de fréquentation car ils remplissent les caisses des commerçants et 
de la municipalité. Ils permettent de proposer une offre de qualité pour les habitants toute 
l’année. Nous ne pouvons pas avoir l’un sans l’autre. Nous devons nous attacher, une 
nouvelle fois, à diffuser cette position. 

Je vous accueille en tant que maire du Touquet, mais également en tant que 
représentant de Monsieur Xavier BERTRAND et d’Anthony JOUVENEL, conseiller régional. 
Je dois vous dire à leur place que notre région des Hauts-de-France est une grande région 
touristique qui s’ignore. Pendant très longtemps, il n’était pas facile de dire que l’on allait 
en vacances dans le Nord. Nous n’étions pas tout à fait exempts de tout reproche. 
Certaines personnes allaient plaider à Paris pour obtenir des fonds en décrivant ce 
territoire avec un ton misérabiliste. Cette stratégie était stupide. Comme le dit ma grand-
mère : Il vaut mieux faire envie que pitié. 

Xavier BERTRAND a complètement retourné cette vision. Nous voulons donner envie. 
Nous voulons créer le désir de se rendre dans la région pour les vacances et donner envie 
aux cadres de s’installer ici avec leur famille. Nous possédons d’incroyables atouts pour 
donner vie à cette ambition, comme celui de posséder une climatisation naturelle. En tant 
que Président du Comité Régional du Tourisme, je me dois de vous dire que quand toute la 
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France suffoque, on ne manque pas d’air chez nous à l’heure d’un bouleversement 
climatique de grande ampleur. Nous ne manquons pas non plus d’espaces et de parcs 
naturels, de villes chargées d’histoire et d’une gastronomie réputée. Par exemple, nous 
pouvons proposer le « premier plateau de fromage de France », ce qui est peu connu, aux 
côtés de nos bières dont la réputation n’est plus à faire.  

 En somme, nous bénéficions de nombreux points d’intérêt pour devenir une grande 
région touristique et pour accueillir des visiteurs qui recherchent un tourisme de proximité 
et authentique. Nous abritons par exemple des hébergements insolites ou encore un 
réseau de véloroutes de grande qualité, qui est connecté à l’Europe du Nord. Il est possible 
de parcourir nos chemins à vélo. 

Je vous accueille ici, aujourd’hui, en ma qualité de maire, mais également en tant que 
Président du Comité Régional du Tourisme. Je vous souhaite la bienvenue dans ma ville, 
mais également dans toute une région. Je salue l’action de l’ANETT. Je remercie son 
Président et l’ensemble des équipes. Nous sommes ravis d’adhérer à cette association qui 
nous diffuse très régulièrement des informations via son site Internet ou sa newsletter. Elle 
mène en outre des actions de lobbying et participe à de nombreux comités et 
commissions. Par exemple, c’est grâce à sa vigilance permanente   que nous avons réussi 
à maintenir la présence de CRS sur nos plages. En tant que Président de la commission sur 
les casinos, je peux également vous dire, aux côtés du Président de l’ANETT et de Philippe 
AUGIER, que nous avons pour le moment réussi à éviter le pire, notamment sur l’ouverture 
des jeux en ligne.  

Nous devrons conserver ce niveau de mobilisation car l’État, qui n’a plus d’argent, 
voudra sans doute ponctionner les ressources des collectivités, et en particulier des 
territoires touristiques. À titre d’exemple, la ville ne perçoit plus de dotation globale de 
fonctionnement alors qu’elle touchait encore 2,2 millions d’euros il y a cinq ans. J’ai 
l’impression que l’État s’appuie sur des villes ou des stations bien gérées pour verser des 
subsides à des territoires beaucoup moins vertueux sur le plan budgétaire. 

De la même façon, les casinos doivent être préservés. Il ne s’agit pas, selon moi, d’en 
étendre la présence, mais de maintenir les établissements existants car ils offrent des 
animations complémentaires dans des stations classées. Ils constituent une source de 
revenus que nous injectons dans la vie locale et qui contribue à l’attractivité de notre 
territoire.  

Comme le disait hier Emmanuel MAQUET, ancien député du Nord, l’ANETT est un outil 
précieux pour les élus locaux. Je vous le confirme. Nos débats sont utiles, en plus d’être 
passionnants. Je vous souhaite à tous un très beau Congrès. Profitez pleinement de ces 
journées. Si vous le pouvez, n’hésitez pas à prolonger votre séjour. Si vous découvrez Le 
Touquet, n’hésitez pas à y revenir. Nous sommes à votre disposition en cas de besoin. 
Nous ferons en sorte de répondre à vos demandes.  

Je vous retrouverai demain pour l’inauguration de notre nouvel Hôtel de Ville. Nous 
aurons le plaisir d’avoir parmi nous Madame Brigitte MACRON, épouse du Président de la 
République. Amiénoise, Madame MACRON possède une résidence secondaire au 
Touquet, où elle se rend très régulièrement depuis toujours. Elle nous fera la gentillesse et 
l’amitié de nous saluer. Elle sera présente à titre personnel à cette inauguration. 
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Philippe SUEUR 
Président de l’ANETT, maire d’Enghien-les-Bains 

Mesdames et Messieurs, chers collègues, après de tels propos, nous pouvons dire que 
nous partageons la même passion, une passion pour cette ville et pour cette magnifique 
station du Touquet-Paris-Plage. En écoutant un tel discours, nous avons l’impression que 
le tourisme, les élus et la population peuvent construire ce que nous appelons une 
« harmonie sociétale » alors que dans d’autres lieux, la cohabitation entre l’habitant et le 
touriste est parfois difficile.  

Comme chaque année, c’est avec une grande joie que nous ouvrons ce 94ième Congrès 
de l’ANETT. Je me dois, bien sûr, de remercier Daniel FASQUELLE. C’est un geste 
absolument élémentaire. Nous sommes merveilleusement accueillis. Les équipes qui 
nous entourent font preuve d’un remarquable professionnalisme.  

Ce palais des Congrès s’appelait le Palais de l’Europe, il y a quinze ou vingt ans. J’y vois 
un signe, comme je vois dans ce lieu un symbole de tradition et de modernité. Nous 
pouvons y observer le dynamisme d’un territoire avec, notamment, son agrandissement. 
Ce lieu est un très bel outil et symbolise l’attractivité du Touquet-Paris-Plage, qui compte 
de magnifiques villas classées, des espaces verts, un front de mer exceptionnel. La nature, 
le sport et l’élégance s’y donnent rendez-vous.  

Nous sommes ici sur la Côte d’Opale. Je suis, moi aussi, un homme du Nord. Je suis 
fier de ce territoire. L’opale est une pierre méconnue, aux reflets exceptionnels, dont 
certains modèles sont très rares. La luminosité exceptionnelle de ces contrées est tout 
aussi remarquable. De grands peintres, comme COROT ou DUTILLEUX, ont peint nos 
paysages.  

Nous retrouvons cette lumière dans le cœur des gens du Nord. Leur capacité à 
accueillir les visiteurs est essentielle. Le tourisme ne se limite pas à une industrie ou à une 
économie. Nous pouvions l’entendre en écoutant Daniel. Le tourisme, c’est une culture. 
Une culture de l’excellence, de la qualité, du partage et de la convivialité. Nous devons 
retrouver ces qualités essentielles dans un seul but : ce sont les individus qui s’y 
retrouvent. Merci infiniment cher Daniel.  

Chaque année, nous mettons un point d’honneur à changer d’environnement et à 
mettre à l’honneur une nouvelle facette de notre territoire : la mer, la montagne, les pays 
ruraux, le Nord, le Sud… En 2024, nous nous sommes ainsi rendus au Grand-Bornand, où 
nous avons été superbement accueillis. Les équipes ont fait montre, elles aussi, d’un très 
grand dévouement. Certes, la pluie a été au rendez-vous, mais cela s’est révélé sans 
grande importance. Le Congrès s’est très bien déroulé. Nous avons même vécu des 
moments culturels délirants.  

Nous nous sommes rendus à Pornic, à Enghien-les-Bains, à la Grande Motte, à 
Cabourg… Je salue d’ailleurs le maire de la Grande Motte, qui a fait le déplacement. En 
somme, nous avons fait le tour de la France et il est nécessaire car l’ANETT est une 
association de dimension nationale. Elle revêt une réelle importance pour affirmer haut et 
fort notre image et notre identité.  

L’année prochaine, nous ne pourrons pas organiser de Congrès en région car nous 
vivrons une année électorale municipale. Quelques changements se produiront 
certainement. Notre rencontre aura lieu à Paris.  

Revenons sur l’année qui vient de s’écouler. Hier, Emmanuel MAQUET a dressé le bilan 
de ces derniers mois, qui ont été particulièrement riches. Cet autre homme du Nord a 
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souligné combien l’ANETT était écoutée. Vous le voyez à travers les rencontres que nous 
retraçons dans les actualités de l’association. Mais l’ANETT est également invitée - parfois 
convoquée, avouons-le - pour donner le pouls des maires des territoires qu’elle 
représente. Elle incarne véritablement le tissu des élus des communes touristiques 
françaises. Les auditions ministérielles et parlementaires et les réunions en présence de 
ministres se sont enchaînées. Nous avons rencontré au moins sept ministres cette année 
et le rythme de nos réunions n’a pas été réduit. Nous assistons à une rencontre par 
semaine en moyenne. Notre directrice générale, Madame Géraldine LEDUC, a toujours la 
volonté de s’y rendre malgré les contraintes d’agendas. Il peut arriver que deux réunions 
soient programmées sur le même créneau.  

La question du logement nous a particulièrement mobilisés cette année. Elle demeure 
un sujet de préoccupation majeur. La loi du 19 novembre 2024 a renforcé nos moyens 
d'action et nos outils prospectifs en tant qu'élus locaux. Une table ronde permettra de 
débattre de ce sujet prégnant, qui ne se pose pas dans les mêmes termes partout. 
L’attrition observée dans nos villes ne se manifeste pas avec la même intensité selon les 
territoires.  

En 2024, nous avons beaucoup échangé sur les conséquences de l’organisation de 
grands événements. Elle nécessite une réflexion approfondie sur de nombreux enjeux : les 
équipements, l’accueil, l’adaptation à la transition énergétique, la sécurité, la gestion des 
déchets, l’assainissement… Ces deux problématiques sont particulièrement sensibles 
dans nos stations balnéaires, où elles engendrent des difficultés considérables. 

Deux adjoints au maire du Lavandou, Monsieur Gil BERNARDI, nous ont fait le plaisir 
de nous rejoindre aujourd’hui. Ils peuvent en témoigner. La tornade qui s’est abattue sur 
un quartier de la ville et sur sa plage la plus emblématique, la plage de Cavalière, a 
complètement détruit la station d’épuration. Le service a été stoppé, notamment pour les 
habitants des 8 000 résidences secondaires que compte cette ville. La baignade a été 
interdite. Ce sujet de l’assainissement et de la gestion des déchets fera lui aussi l’objet 
d’une table ronde. 

Nous aurons par ailleurs l’occasion d’échanger avec des représentants de la Direction 
Générale des Collectivités Locales, notamment sur le sujet épineux de la taxe d’habitation 
sur les résidences secondaires (THRS). La taxe de séjour a été introduite il y a près de cent 
ans. À l’époque, elle avait tout son sens car elle contribuait à la construction 
d’équipements dans les communes touristiques. Elles devaient proposer des conditions 
d’accueil acceptables aux touristes qu’elles recevaient. En d’autres termes, cette 
participation financière était parfaitement légitime. 

Or avec les années, nous avons vu que les Départements et les Régions pouvaient 
mobiliser une partie de ces ressources, respectivement à hauteur de 10 % et de 15 %. Nous 
avons observé quelques dérives. La plus scandaleuse reste pour moi le financement par 
ce biais d’Île-de-France Mobilités par un prélèvement de 200 %.  

Cet organisme aura collecté près de 400 millions d ’euros en 2024 qui n’ont pas 
contribué au financement du tourisme et du loisir. L’État s’est lui aussi privé d’un apport 
de 80 millions d’euros de TVA. Ces sommes auraient pu être directement versées à Île-de-
France Mobilités. Pour être parfaitement clair, c ’est un détournement manifeste de l’esprit 
initial de la taxe. J’ai interpellé Madame Valérie PECRESSE, qui a argué que l’établissement 
participait à l’accueil des touristes. Certes, c’est une réalité, mais cette contribution ne se 
monte pas à une telle somme. 

De la même façon, la taxe de séjour vient alimenter le financement des lignes à grande  
vitesse pour les TGV Aquitaine et TGV Sud. Mais elle ne constitue pas une variable 
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d’ajustement. Elle ne correspond pas à des droits d’assise, qui sont quasiment fictifs. Ces 
derniers sont payés et versés.  

Vous l’aurez compris. Nous sommes très remontés sur ce sujet du financement, même 
si la Direction Générale des Collectivités Locales nous accompagne.  

Ces sujets stratégiques sont évoqués avec le Collège des Parlementaires, qui 
rassemble près de 90 élus issus à parts égales du Sénat et de l’Assemblée nationale. Je 
n’oublie pas non plus les collaborateurs, les assistants parlementaires qui œuvrent dans 
l’ombre. Ce réseau que nous avons patiemment construit est aujourd'hui indispensable. Il 
joue un rôle essentiel dans l'élaboration, la rédaction et la défense des amendements que 
nous portons, qui nécessitent de nous pencher sur de multiples détails et subtilités. Dans 
certains cas, nous obtenons des victoires. Nous avons réussi à en faire passer quelques-
uns. Par exemple, nous avons réussi à abaisser le niveau de prélèvement sur les habitants 
il y a quelques années déjà. 

Notre Assemblée générale est revenue, hier, sur le travail effectué par nos sept 
commissions. Nous n’allons pas revenir sur ce sujet. Je salue les présidents de ces 
instances pour leur action. Nous allons entendre plusieurs d’entre eux lors des tables 
rondes sur l’hébergement et le développement durable. Au cours de ces dernières années, 
nous avons veillé à cultiver l’interactivité et l’échange de retours sur les pratiques à 
l’œuvre. Avant la crise sanitaire, les réunions de commission se tenaient à Paris. Certains 
participants devaient effectuer plus de 800 kilomètres pour s’y rendre. Avec la pandémie, 
la visioconférence s’est généralisée. Alors que nos commissions réunissaient quinze ou 
vingt personnes, elles accueillent désormais quarante participants, voire plus et les 
réunions sont plus interactives. La commission dédiée aux casinos a pu compter jusqu’à 
soixante membres présents, de même que celle sur l’hébergement touristique. 

Permettez-moi de dire un mot sur le travail de la commission casino. Celle-ci nous 
permet de rester en relation avec les grandes associations professionnelles de cet univers, 
dont les Casinos de France. Son délégué général, Monsieur Philippe BON, est présent 
parmi nous aujourd’hui. Une réponse a été apportée à une question ministérielle posée il 
y a quelque temps déjà. Il semblerait qu’elle ait mis à mal les casinos en ligne, qui 
concurrencent nos établissements.  

Je tiens, enfin, à saluer la présence de nos confrères d’Outre-mer. Mayotte Sud est 
représentée, de même que La Martinique. Le travail avec des territoires ultra-marins se 
réamorce progressivement. Ils ont toute leur place au sein de l’ANETT alors qu’ils sont 
toujours considérés comme étant « à part », avec des statuts particuliers. Or ils incarnent 
la variété et la diversité de nos contrées. Ils recouvrent 97 % de l’espace maritime français 
et abritent 90 % de notre biodiversité. Même si des dispositifs peuvent être adaptés, ces 
régions représentent notre France. Elles sont la France et nous devons être à la hauteur de 
cette exigence. 

Nous devons revoir les conditions de financement de cette ambition. Depuis des 
années, aucun plan de soutien au tourisme ultramarin et à l’hôtellerie n’a été impulsé par 
l’État. Avec Géraldine LEDUC, nous avons rencontré Monsieur le ministre Manuel VALLS. 
Je lui ai indiqué qu’à mon sens, il fallait repenser le modèle touristique et s’éloigner d’un 
tourisme « de placage ». Pour valoriser un site, nous avons trop souvent cédé à la tentation 
de l’industrialiser en implantant, par exemple un Club Med. Or le tourisme ultramarin est 
avant tout un tourisme fondé sur le partage, sur la découverte et la protection de la nature. 
Ses acteurs souhaitent transformer et valoriser leur territoire. Je remercie à cet égard la 
Présidente de la commission consacrée à l’Outre-mer, Catherine CONCONNE, sénatrice 
de la Martinique.  



 

 

 

Les 25, 26 & 27 juin 2025 

54 

Nous pouvons aussi compter sur nos partenaires et sur la sphère économique dans 
laquelle nous nous inscrivons. Vous pouvez vous appuyer sur eux. Ils sont fidèles et 
efficaces. Même si rien n’est gratuit, ils ont aussi toute leur place dans notre écosystème 
touristique. Je les remercie.  

Je vous souhaite des travaux fructueux pendant ces deux journées qui se concluront 
avec la présence de Madame Françoise GATEL. Notre ministre, Madame Nathalie 
DELATTRE, a exprimé le regret de ne pas pouvoir être là. Je tiens à vous dire qu’elle travaille 
en communion avec nous. Sa poigne et sa fermeté sont à notre service. 
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L’industrie touristique : un moteur 
économique pour la France 

Comment attirer les touristes tout en 
minimisant les impacts sur le territoire ?  

I) Environnement et déchets 

Table ronde animée par Brice DUTHION, président fondateur LNVE 

Témoins :  
Edith GUEUGNEAU, Maire de Bourbon-Lancy (71) 
Gérald MARTINEZ, Maire de Saint-Léger-les-Mélèzes (05). 

Intervenants :  
Stéphane CAPLIER, Directeur développement Hauts-de-France – Recyclage & 
Valorisation des déchets – VEOLIA 
Laurent DALIBON, Directeur Régional Nord & Île-de-France – CITÉO 
Jonathan DECOTTIGNIES, Responsable opérations et déploiement - ALCOME 

Brice DUTHION 

Notre première table ronde sera consacrée à l’environnement. Une question 
essentielle nous guidera : comment accueillir des touristes sans dénaturer le territoire ? 
Nous enchaînerons ensuite avec un autre enjeu tout aussi structurant : l’architecture et la 
rénovation. 

Ces échanges seront nourris de nombreux témoignages et, j’en suis sûr, de questions 
que vous ne manquerez pas de poser. Enfin, nous aborderons les sources de financement 
du tourisme – un sujet technique, mais stratégique, auquel Philippe SUEUR s ’est attaqué 
avec enthousiasme. Il en discutera avec les représentants de la Direction Générale des 
Collectivités Locales. 

Débutons cette table ronde par quelques chiffres. Si le Code de l’Environnement a 
arrêté la définition d’un déchet, le dispositif législatif et réglementaire se durcit chaque 
année un peu plus. D’un côté, des règles rigoureuses s’imposent pour les maires que vous 
êtes. De l’autre, les comportements des citoyens, des consommateurs, des touristes, eux, 
restent souvent marqués par une forme de laxisme, surtout quand les vacances s ’en 
mêlent. 

Vous connaissez tous l’Ademe, l’Agence de la transition écologique. Elle a fourni deux 
chiffres intéressants. Premièrement, les villes touristiques produisent 27 % de déchets en 
plus que le reste du pays. Deuxièmement, chaque nuitée touristique génère 1,2 kg de 
déchets par personne, dont à peine la moitié est recyclable. 

Autrement dit, l’enjeu est considérable, à la fois pour les collectivités, pour les 
entreprises et les citoyens. C’est la raison pour laquelle nous avons voulu ouvrir ce 
Congrès avec ce sujet central : comment concilier tourisme et respect de 
l’environnement ? 
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Je vais demander à trois professionnels du traitement des déchets de venir me 
rejoindre : Stéphane CAPLIER, qui est Directeur du développement Hauts-de-France chez 
Véolia, Laurent DALIBON, Directeur régional Nord et Île-de-France chez Citeo et Jonathan 
DECOTTIGNIES, Responsable des opérations et du déploiement chez Alcome.  

Nous entendrons ensuite les témoignages de deux élus que nous connaissons bien au 
sein de l’ANETT. Edith GUEUGNEAU  est maire de Bourbon-Lancy, une commune de 
Saône-et-Loire, en Bourgogne. Gérald MARTINEZ est pour sa part maire de Saint-Léger-les-
Mélèzes, dans les Hautes-Alpes. Ils rendront compte de leur quotidien de représentants 
de la République dans des territoires modestes en apparence, mais riches en enjeux. 

Avant de lancer la discussion, je vous propose de regarder une courte vidéo réalisée 
par les jeunes du Conseil municipal du Touquet. Elle pose très justement les termes de 
notre débat. 

Une vidéo est projetée. 

Applaudissements.  

Brice DUTHION 

Merci à celles et ceux qui ont porté ce projet. Il montre à quel point les jeunes 
générations sont conscientes des enjeux. Elles savent que préserver l ’environnement 
commence par des gestes simples, mais répétés. 

Comment réagissez-vous à cette vidéo ? Reflète-t-elle ce que vous vivez, vous, sur le 
terrain ? 

Stéphane CAPLIER 

Tout d’abord, je vous remercie pour cette invitation. Nous sommes heureux de 
participer à cette table ronde aux côtés de deux éco-organismes éminemment importants 
sur la problématique de gestion des déchets. 

Pour préparer cette intervention, nous avons répertorié des initiatives, des bonnes 
pratiques expérimentées dans différents territoires touristiques en France comme en 
Bretagne, sur la Côte d’Azur mais aussi ici, dans la communauté d’agglomération des Deux 
Baies en Montreuillois, dont nous assurons le traitement des déchets. Elle regroupe sept 
communes du littoral, confrontées aux enjeux d’accueil et de gestion des flux touristiques. 

La vidéo évoque très justement le besoin de codes clairs pour les visiteurs. Et ce sera, 
je crois, un des fils rouges de notre table ronde : comment fixer des règles lisibles pour celui 
qui « consomme » un territoire sans forcément y vivre ? 

Je parle bien de consommateur, car la logique touristique est aussi celle d’un usage 
temporaire d’un espace commun. Dans cet espace cohabitent des habitants permanents, 
qui subissent ce phénomène tout en en profitant, des personnes qui bénéficient de cette 
manne touristique et ceux qui se rendent sur le territoire pour une durée extrêmement 
variable, de quelques jours à trois semaines. 

Dans notre lieu de résidence, nous nous sentons plus ou moins responsables du 
traitement des déchets et de l’entretien de l’environnement. Quand nous voyageons, nous 
devons comprendre les codes d’un nouveau territoire. Nous devrions nous sentir tout 
aussi responsables de sa préservation que de celle de notre chez-nous. L’initiative « Tchao 
mégots », dépeinte dans la vidéo, est intéressante car elle donne du sens au réflexe de trier 
ses mégots alors que les modalités de gestion de ces derniers sont très différentes. Le 
slogan « ici commence la mer » nous invite à réfléchir à notre responsabilité individuelle et 
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sur le sens de chacun de nos gestes. Il se fonde sur un nudge, un mécanisme 
comportemental utilisé pour promouvoir les bonnes pratiques dans le domaine 
environnemental depuis très longtemps. Nous pourrons évoquer la question du 
multilinguisme et de la portée universelle de ces techniques car ce débat est très pertinent.  

Brice DUTHION 

Nous avons beaucoup évoqué la question de la responsabilisation des visiteurs. De 
nombreuses études sociologiques le prouvent. Le temps des vacances entraîne la plupart 
du temps un relâchement de l’attention et des bons gestes.  

Quelles sont les actions menées par Veolia pour sensibiliser les visiteurs, qui sont à la 
fois des consommateurs du territoire mais également des producteurs de déchets ? 
Quelles sont les initiatives concrètes que vous mettez en œuvre, dans les Hauts-de-France 
ou ailleurs ? Vous avez réalisé une étude comparative. Je vous remercie de nous donner 
quelques exemples.  

Stéphane CAPLIER 

J’aimerais mettre en avant deux actions, dont l’une est directement portée par Veolia. 
Mon entreprise est au service des collectivités. Nous formulons des propositions qui 
peuvent être appliquées ou, au contraire, mises de côté pour de multiples raisons. 

Quand nous évoquons la question de la propreté dans des territoires touristiques, nous 
devons gérer la discordance entre la compétence « déchets » qui se trouve au niveau de 
l’intercommunalité, et la compétence « propreté », qui incombe à la commune. Cette 
situation ne se produit pas, bien sûr, quand il existe un groupement entre les deux types de 
compétences et les collectivités. C’est le cas, par exemple, à Lille, qui s’est proclamée 
« commune de tourisme ». 

Nous observons la persistance de deux types de posture de la part des collectivités et 
des acteurs publics. Quand les personnes sur place subissent et ont peur d’un véritable 
carnage, le territoire se dote de moyens conséquents, comme le renfort du dispositif de 
collecte et le recours à des volontaires pendant les périodes de forte affluence. Les 
moyens sont multipliés avec jusqu’à quatre collectes par jour à certains points. 

Dans certaines zones, les corbeilles sont purement et simplement retirées, comme 
dans les calanques à proximité de Marseille. Les moyens de collecte sont supprimés dans 
l’idée que cela responsabilisera les visiteurs. D’après nos retours d’expérience, cette 
stratégie s’avère plutôt concluante. 

Brice DUTHION 

Cette politique donne-t-elle des résultats ? Avez-vous des éléments quantitatifs et 
qualitatifs à nous communiquer, voire des résultats d’une étude ou des exemples à 
partager ? 

Stéphane CAPLIER 

Cette expérimentation est trop récente pour avoir donné lieu à une étude mais le retour 
des diverses parties prenantes, dans un contexte associatif très dynamique, est d’ores et 
déjà positif.  

Sur ce territoire, nous avons fait circuler un véhicule dédié à la sensibilisation de la 
population. Nous attirons les familles avec ce « Recytruck » en nous appuyant sur les plus 
jeunes, qui invitent alors leurs parents à monter à bord. Nous leur proposons de prendre 
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part à des jeux et des actions de sensibilisation très ludiques. Nous installons ce camion 
dans des zones très fréquentées et stratégiques, comme le bord de mer. Nous fixons ainsi 
les codes à respecter et les comportements à adopter à la plage, sur la digue. Les 
communes de la communauté d’agglomération expriment pour le moment leur 
satisfaction sur ce dispositif.  

Brice DUTHION  

Nous évoquons ici des outils de médiation et d’acculturation à la question des 
déchets.  

Le Touquet est fréquenté par des visiteurs du monde entier, principalement des 
Anglais, des Belges et des Néerlandais. Avez-vous observé des différences de pratiques 
selon les pays en ce qui concerne la gestion des déchets, la culture du tri ou la préservation 
de l’environnement ? Sommes-nous en retard par rapport à nos voisins européens ? 

Stéphane CAPLIER 

Par expérience, nous constatons que plus nous sommes latins, moins nous sommes 
responsables.  

Brice DUTHION 

En somme, en matière de déchets, nous ne sommes ni responsables, ni coupables. 

Stéphane CAPLIER 

Ceux qui ont visité Londres et Rome, deux grandes métropoles internationales, ont pu 
constater des pratiques totalement différentes en ce qui concerne la gestion des déchets.  

Les villes qui accueillent des touristes en provenance du Nord de l’Europe constatent 
qu’ils sont généralement très responsables et respectueux, à l’exception des supporters 
de football anglais. Ils viennent même à la rencontre des opérateurs de propreté pour les 
remercier pour le travail délivré dans l’espace public. Sans volonté de stigmatiser, les 
visiteurs du Sud de l’Europe manifestent parfois une moindre familiarité avec les règles 
locales. 

Brice DUTHION 

J’ai un contre-exemple. La ville de Lisbonne est très propre, surtout si on la compare 
avec d’autres capitales européennes, comme Athènes ou des capitales d’Europe du Nord. 

L’ANETT rassemble des collectivités. Quels partenariats proposez-vous pour nourrir 
vos relations avec les élus ? Comment défendez-vous la place prioritaire de la gestion des 
déchets ? Comment faites-vous comprendre au personnel politique que ce sujet est 
capital pour l’attractivité de leur territoire ? Elle est intimement liée à la fois à la collecte et 
au traitement des déchets. 

Pouvez-vous nous citer des exemples d’initiatives innovantes ? De plus, avez-vous 
remarqué que la perception des élus a changé depuis une décennie, notamment au regard 
des différentes évolutions réglementaires et législatives qui sont intervenues ?  

Stéphane CAPLIER 

Vous avez indiqué que la propreté et la gestion des déchets étaient des facteurs 
d’attractivité. Nous partageons cette conviction. Si un territoire est réputé pour être 
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fréquenté par des personnes responsables et pour sa gestion ordonnée des espaces 
publics, il renforce son attrait.  

J’aborde le sujet des partenariats entre les opérateurs de gestion des déchets et les 
territoires. En la matière, il faut considérer l’ensemble de la chaîne de valeur. Aux côtés 
des élus, des équipes et des services sont en charge d’organiser la commande publique. 
Or ils ont tendance à « saucissonner des prestations » en définissant différents lots dans 
les marchés pour aller chercher des prix plus bas. Cette pratique nie les relations entre les 
différentes activités, par exemple entre celle du traitement des eaux usées et la gestion 
des déchets. Ces métiers partagent des externalités.  

D’après notre expérience, les territoires qui réussissent à réunir la gestion des déchets 
et de la propreté parviennent à des résultats, de même quand ils rassemblent des acteurs 
des communes et de l’intercommunalité. En somme, ils mettent autour de la table 
l’ensemble des parties prenantes. Même si cela n’est pas toujours simple, une telle 
démarche permet de construire des actions innovantes. Il convient également d’impliquer 
l’opérateur retenu, qu’il appartienne au secteur privé ou au monde associatif. 

Certes, tout n’est pas noir dans la gestion de la propreté des territoires touristiques. 
Mais un découpage des prestations assorti d’une obligation de moyens aboutit à des 
situations paradoxales, comme celle de balayer des endroits qui sont propres. Elle ne 
permet pas de concevoir une stratégie de territoire capable d’évoluer en fonction du niveau 
de fréquentation. Il faut également la repenser dans le temps car un secteur peut, au fil du 
temps, devenir plus commerçant ou accueillir plus de visiteurs à la suite de l’ouverture 
d’un nouveau monument. 

Brice DUTHION 

Vous évoquez un sujet fondamental, stratégique et politique, qui sera à l’ordre du jour 
des prochaines élections municipales. Comment votre entreprise accompagne-t-elle les 
élus ? Travaillez-vous sur des partenariats ? 

Stéphane CAPLIER 

Le territoire sur lequel nous intervenons est très emblématique puisque nous avons 
noué deux contrats de performance dans les Hauts-de-France, en premier lieu avec la 
communauté d’agglomération des Deux Baies en Montreuillois. Dans le cadre de cette 
prestation, qui a été renouvelée le 1er janvier dernier, le volet « sensibilisation » a été confié 
à notre opérateur. Cette mission est de première importance sur un territoire touristique.  

J’évoquerai une autre initiative déployée à Cannes et sur la riviera française. Dans ce 
territoire, la propreté et la gestion des déchets ont été reliées avec des objectifs de 
performance.  

Nous travaillons en outre sur la gestion des événements. Les grandes manifestations, 
comme l’Enduro du Touquet, évoqué par Monsieur le Maire, peuvent créer des effets de 
masse et des débordements impressionnants s’ils ne sont pas anticipés. Il est nécessaire 
de nouer des partenariats avec les autorités pour anticiper et préparer de telles échéances.  
Ces événements peuvent devenir incontrôlables ou, au contraire, parfaitement gérables, 
si des moyens adaptés sont mobilisés. 

Brice DUTHION 

Monsieur DALIBON, pouvez-vous nous présenter Citeo, qui est une initiative unique et 
originale qui se concentre sur l’économie circulaire ? 
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Laurent DALIBON 

Citeo est le premier des éco-organismes. Il a donc joué un rôle pionnier 
puisqu’aujourd’hui, ces structures se sont multipliées. Alcome est l’un des derniers. 

Nous avons pour mission de réduire l’impact environnemental des emballages 
ménagers et des papiers graphiques. Nous nous appuyons sur la stratégie dite des « trois 
R ». Le premier R correspond à l’impératif de réduction. Nous invitons nos clients, qui 
mettent leurs produits sur le marché, à limiter les emballages et à rendre ces derniers plus 
vertueux sur le plan environnemental en utilisant le moins de matière possible. Le 
deuxième R désigne le réemploi, qui revient en force et qui se révèle très complémentaire 
du troisième R, qui renvoie au recyclage. 

Le réemploi est devenu une réalité dans les Hauts-de-France depuis deux semaines 
environ. Nous avons mis en place un dispositif de remplacement des déchets ménagers 
issus de produits de grande consommation vendus dans les grandes surfaces. Ces 
emballages sont désormais en verre et doivent être rapportés selon le principe de la 
consigne. Ce système évoque même une certaine forme de nostalgie puisqu’il rappelle à 
certains des réflexes de l’enfance.  

Il se fonde sur un intérêt environnemental que les Français comprennent bien. Des 
études montrent que sept personnes sur dix sont prêtes à acheter des produits dans des 
emballages réutilisables. L’Ademe confirme qu’après trois ou quatre rotations, la 
performance environnementale est équivalente à celle d’un emballage à usage unique qui 
serait jeté dans une poubelle. 

J’en arrive à notre dernier R, le recyclage. Nous sommes partenaires des collectivités 
depuis près de trente ans sur ce sujet. Nous sommes payés pour trier les déchets des 
habitants. Je vous signale à cet égard que les sociétés qui commercialisent des produits 
en France sont tenues de contribuer ou de pourvoir à l’élimination des déchets. Elles 
peuvent remplir cette obligation en adhérant à Citeo et en nous versant des subventions. 
Cette année, nous devons traiter près d’1,6 million de tonnes de déchets. 67 % de ces 
derniers seront recyclés au niveau national.  

Brice DUTHION 

Comment travaillez-vous avec les collectivités ? Sur quel mode de fonctionnement 
financier ce système repose-t-il ? 

Laurent DALIBON 

Nous nouons des contrats avec elles. Par exemple, nous travaillons avec la 
communauté d’agglomération des Deux Baies en Montreuillois. C’est d’ailleurs ici que 
nous obtenons nos meilleurs résultats avec le traitement de 123 kilogrammes par an et par 
habitant au lieu de 72 kilogrammes au niveau national. Ces chiffres s’expliquent par les 
bonnes relations que nous entretenons avec Veolia à travers le contrat de performance. Ils 
sont significatifs pour une ville touristique, dont l’activité entraîne de facto un déport des 
déchets des habitants vers d’autres lieux.  

Prenons un exemple. Dernièrement, un centre de tri a brûlé en région parisienne. 
Certes, le lieu est critique car il est situé à proximité du périphérique. Mais les équipes ne 
sont pas particulièrement inquiètes en raison de la période estivale. Les Parisiens, pendant 
cette période, produisent des déchets dans d’autres territoires. Le Touquet est l’un d’entre 
eux. La ville compte parmi les communes qui doivent absorber ce surcroît de production 
de déchets. 
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Brice DUTHION 

Nous sentons poindre une forme d’ironie dans vos propos… 

Laurent DALIBON 

Non. Les mesures qui sont déployées ici donnent de très bons résultats. Mais la 
production de déchets se monte à 1 000 kilogrammes par an et par habitant là où la 
moyenne française se situe à la moitié. Ce transfert de tonnage est plus ou moins connu. 
Il implique des pratiques très spécifiques.  

Chez Citeo, nous avons calculé que si 90 % des Français triaient leurs déchets, seuls 
53 % d’entre eux sont des trieurs systématiques. Ces habitudes doivent perdurer en 
vacances. Si vous êtes un trieur régulier, il est très probable que vous conserviez ce 
comportement pendant vos congés. 

Le Législateur a confié des missions à Citeo dans le cadre de la loi anti-gaspillage pour 
une économie circulaire (Agec). Par exemple, il y a un an, nous avons signé un contrat avec 
la jolie ville d’Enghien-les-Bains sur la gestion des déchets abandonnés. Nous percevons 
deux euros par an et par habitant pour maintenir la propreté des lieux et développer un 
volet prévention.  

De la même façon, nous nous appuyons sur des dispositifs d’appels à projets, 
notamment sur le tri hors foyer. Le Touquet a déployé de telles mesures. Même si nous ne 
les avons pas mises en place, j’ai été bluffé par la qualité des actions menées et par leur 
densité. 

En somme, il convient de faire entendre la petite musique du tri partout et tout le temps 
pour changer les comportements. Ce sont ces messages réguliers qui permettent aux 
citoyens de devenir des trieurs systématiques. 

Brice DUTHION 

Vous êtes partenaires de l’ANETT. Pouvons-nous imaginer un appel à projets commun 
avec l’association ? Il pourrait porter, par exemple, sur les meilleures pratiques en termes 
de tri des déchets et en matière de sensibilisation. Les élus proviennent de près de 900 
communes, qui pourraient être autant de terrains d’expérimentation.  

Laurent DALIBON 

En ce qui concerne la collecte, la densification des points d’apport volontaire constitue 
une réponse pertinente pour les communes touristiques. Elle permet de traiter les 
problématiques liées à la gestion de pics de production.  

Nous avons lancé des appels à projet sur le tri, la collecte et la gestion des déchets en 
dehors du foyer. L’année dernière, nous avons réceptionné près de quatre cents dossiers 
couvrant 40 % de la population française. L’ANETT est une formidable chambre d’écho 
pour annoncer l’existence de ces initiatives.  

Nous construisons avec l’association des actions de communication comme la 
réalisation de campagnes d’information (comme l’opération « Gardez et triez » menée en 
2024) ou l’organisation de webinaires. Cette année, nous travaillons sur la conception d’un 
kit hébergeur s’adressant à la fois aux communes et aux hébergeurs pour sensibiliser les 
touristes sur les bonnes pratiques à adopter en matière de tri des déchets. 

En 2024, les Jeux Olympiques ont servi d’immense laboratoire pour tester des actions 
autour de la gestion des déchets dites « hors foyer ». Ces démarches ont été couronnées 
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de succès, bien loin des images de la récente Fête de la musique à Paris. Des foules de 
fêtards venus de toute l’Europe ont envahi les rues et les ont laissées dans un état 
désastreux. Ces deux exemples illustrent les deux extrêmes auxquels nous pouvons être 
confrontés. Nous ne sommes qu’au début de l’histoire.  

Lors des Jeux Olympiques, par exemple, nous avons noué un partenariat avec Airbnb 
pour que des documents de sensibilisation soient disponibles dans les logements loués 
via cette plateforme. 

Brice DUTHION 

Deux approches s’opposent : celle, très spontanée, qui a conduit au désastre de la 
Fête de la musique et une démarche fondée sur l’anticipation et la préparation qui a 
prévalu pendant les Jeux Olympiques.  

Je me tourne désormais vers Jonathan DECOTTIGNIES, Responsable des opérations et 
du déploiement chez Alcome.  

Le mégot a fait la une de l’actualité dans la presse généraliste et spécialisée au cours 
de ces derniers jours. Quelle place occupe Alcome dans la gestion de ce déchet très 
particulier ? 

Jonathan DECOTTIGNIES 

Alcome est un éco-organisme mandaté par l’État pour s’attaquer à la problématique 
des mégots jetés dans l’espace public. Nous occupons donc une place à part dans le 
paysage des éco-organismes.  

Brice DUTHION 

Quand avez-vous été créés ?  

Jonathan DECOTTIGNIES 

Nous avons été fondés en 2021, dans la foulée de la directive européenne sur l’usage 
du plastique à usage unique. Si vous ne le savez pas encore, les mégots sont composés à 
95 % de plastique, plus précisément d’acétate de cellulose. Ce matériau entre dans la 
composition, par exemple, des branches de vos lunettes. 

Alcome a pour mission d’accompagner les collectivités dans les territoires 
métropolitains et ultramarins pour réduire de 40 % la présence de mégots dans l’espace 
public.   

Brice DUTHION 

Alcome a déployé des équipements dédiés dans les rues, en particulier dans les 
communes touristiques. Pouvez-vous nous en expliquer le fonctionnement ? Comment 
associez-vous les collectivités dans cette démarche ? 

Jonathan DECOTTIGNIES 

Notre structure propose en premier lieu aux collectivités de les soutenir sur le plan 
financier afin de mener ses actions, dont celles qui prennent place dans l’espace public, 
dans la rue.  

Nous avons mené des expérimentations dans plusieurs villes touristiques comme 
Megève, Lacanau ou Banyuls-sur-Mer. En effet, ces territoires présentent des 
problématiques spécifiques, qui tranchent avec celles des lieux de vie habituels. Elles 
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connaissent l’afflux de nombreuses personnes pendant une durée limitée. Elles ont donc 
à subir son corollaire : la surproduction de déchets et, en particulier, celle de mégots. Les 
touristes qui se rendent sur nos côtes et en montagne n’ont pas le réflexe d’adopter les 
mêmes gestes que chez eux.  

Nous avons mis en place des dispositifs de rue spécifiques pour ces zones 
touristiques. A Megève, par exemple, les contenants destinés à recueillir les déchets ont 
été équipés de cendriers de façon périodique. Ils sont particulièrement visibles. 

Brice DUTHION 

Avez-vous observé des différences de comportement à Megève entre la clientèle 
hivernale et estivale ou les réflexes sont-ils les mêmes, que l’on pratique le ski ou la 
randonnée ?  

Jonathan DECOTTIGNIES 

Les comportements sont complètement différents. Les personnes qui se rendent dans 
la station l’hiver le font pour pratiquer le ski, mais aussi pour faire la fête. Elles sont 
beaucoup moins attentives aux gestes qu’elles peuvent adopter au service de 
l’environnement. Celles qui préfèrent la randonnée sont beaucoup plus sensibilisées à ces 
problématiques. Parce qu’elles vont à la montagne pour profiter de grands espaces 
naturels protégés, elles vont y accorder beaucoup plus d’attention. 

Nous déployons des approches très différentes pour cibler ces deux populations. En 
hiver, la ville de Megève a complété la mise en place des équipements par des actions de 
sensibilisation. Ainsi, des intervenants étaient positionnés dans les endroits clés, à 
proximité des téléphériques. Ils étaient dotés de cendriers de poche et d’un kit de 
sensibilisation. Dans certains spots, en quelques semaines, nous avons constaté une 
baisse de 50 à 70 % de la présence de mégots sur l’espace public. Les résultats sont très 
encourageants. Ils confirment la nécessité d’ une approche globale et multicanale mêlant 
affichage, présence d’intervenants sur place, distribution de cendriers de poche, 
installation de dispositifs amovibles ou permanents selon les lieux… 

Brice DUTHION 

Avez-vous constaté des résultats probants dès la première année ? 

Jonathan DECOTTIGNIES 

Oui, dès la première année. 

Brice DUTHION 

Cette démarche est donc extrêmement positive. Vous avez également noué des liens 
avec la communauté urbaine de Dunkerque. Pouvez-vous revenir sur les actions de 
sensibilisation que vous y avez menées et sur la façon dont vous avez travaillé avec cette 
collectivité ? Existe-t-il un modèle de collaboration avec les Établissements Publics de 
Coopération Intercommunale (EPCI) ? 

Jonathan DECOTTIGNIES 

Initialement, nous travaillons avec les communes ou les intercommunalités dotées de 
la compétence « propreté ». Or cette dernière ne relève pas directement de la 
Communauté Urbaine de Dunkerque. Nous avons travaillé avec cette collectivité pendant 
plusieurs mois pour élaborer un schéma de collaboration et lui permettre de 
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contractualiser avec Alcome. Des collectivités dotées de la seule compétence « gestion 
des déchets » peuvent donc travailler directement avec nous.  

Ce dispositif repose sur une délégation croisée de compétences. La commune délègue 
la gestion de contrat à la communauté urbaine, qui va alors centraliser les soutiens 
financiers et l’animation des dispositifs de rue et de la sensibilisation sur le territoire. Ce 
schéma est en cours d’essaimage sur le territoire pour renforcer nos capacités d’action.   

Brice DUTHION 

Ce schéma pourrait être dupliqué sur l’ensemble du territoire français. 

Jonathan DECOTTIGNIES 

Nous attendons l’avis de la Direction Générale des Collectivités Locales le mois 
prochain. Nous pourrons déployer ce dispositif à l’échelle nationale dès validation. 

Brice DUTHION 

Je voulais vous interroger en dernier lieu sur le thème de l’innovation. Nous le traitons 
déjà en mettant en lumière ce type d’initiative, qui est novatrice en ce qui concerne 
l’organisation des compétences des collectivités et leurs pouvoirs de délibération. 

Quelles innovations travaillez-vous actuellement ? Et quels enjeux émergent selon 
vous, compte tenu du modèle économique spécifique qui est le vôtre ? 

Jonathan DECOTTIGNIES 

Le premier d’entre eux peut être résumé comme suit : éviter que les fumeurs ne jettent 
leur mégot par terre et ce quel que soit son sort, qu’il finisse sa course recyclé ou éliminé 
dans une unité de revalorisation énergétique. Dans ce but, nous accompagnons les 
communes et mettons en place des expérimentations.  

Nous nous appuyons sur les techniques fondées sur le nudge. Par exemple, à La Ferté- 
sous-Jouarre et à Rouen, des études ont démontré que le taux d’utilisation des corbeilles 
avec éteignoir et des cendriers de rue avait progressé de 45 à plus de 90 %.   

Brice DUTHION 

Le nudge est basé sur la connaissance des sciences comportementales. 
Concrètement, comment les appliquez-vous ? 

Jonathan DECOTTIGNIES 

Nous nous appuyons sur différentes techniques, la première d’entre elles étant de 
rendre visible le dispositif de rue et d’attirer l’œil des passants pour que les fumeurs 
utilisent ces équipements.  

Par exemple, nous allons tracer un itinéraire à la peinture ou à la craie pour guider le 
visiteur jusqu’à un cendrier ou encore positionner une pancarte pour l’inviter à déposer son 
mégot à un endroit précis. Nous allons également mettre en lumière l’éteignoir pour le 
rendre encore plus visible dans la rue. Cette technique a par exemple été utilisée à 
Grenoble ou à Lyon. Les éteignoirs ont été peints en rose. 

L’usage du nudge porte réellement ses fruits puisque nous constatons une 
amélioration des résultats sur ces points de collecte. 
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Brice DUTHION 

J’invite désormais les deux élus à nous rejoindre.  

Vous avez entendu les témoignages de nos trois experts. Quelles sont vos réactions ? 

Edith GUEUGNEAU  

Nous attendons de ces organismes qu’ils mettent des outils et des moyens à la 
disposition des collectivités pour déployer de tels dispositifs. Quand vous vous promenez 
dans les rues du Touquet, vous constatez en effet que la propreté y est remarquable. Mais 
pour aboutir à ce niveau, les élus doivent être aidés, notamment pour faire le lien avec les 
communautés de communes.  

Je suis maire d’une petite ville, Bourbon-Lancy, qui compte un peu moins de 5 000 
habitants.  

Brice DUTHION 

C’est donc plus grand que Le Touquet.  

Edith GUEUGNEAU 

Oui, mais nous ne disposons pas des mêmes ressources. Nous sommes situés en 
plein cœur du Charolais-Brionnais. Bourbon-Lancy est une petite station thermale qui 
accueille environ 5 000 curistes par an. Son centre de remise en forme comptabilise 35 000 
passages par an et la ville près de 100 000 nuitées. Nous faisons nous aussi la promotion 
de la bicyclette puisque le tour de Bourgogne à vélo emprunte nos routes. La ville est 
parcourue par des voies vertes et par la Voie EuroVélo 6.  

Je tiens à ce que la ville soit propre. Nous avons beaucoup œuvré en ce sens. Mais nous 
sommes confrontés à une difficulté majeure, tant en ce qui concerne les actions visant les 
habitants ou les touristes. Elle réside dans le lien avec l’intercommunalité.  

Nous faisons face, notamment, à une problématique d’ordre technique, le passage 
d’un paiement via une taxe à une redevance. Sous l’effet de cette évolution, les prix ont 
explosé. Des citoyens nous disent qu’ils vont arrêter de trier leurs déchets car ils ne 
comprennent plus le sens des actions qui sont menées et leur coût. 

Brice DUTHION 

Pouvez-vous nous décrire cette intercommunalité ? 

Edith GUEUGNEAU 

Elle rassemble 30 communes et 24 000 habitants. Elle compte deux villes-centre 
entourées par des villages. Bourbon-Lancy est la seule ville touristique. Les enjeux de ces 
territoires divergent fortement.  

Nous devons faire comprendre aux citoyens l’intérêt de trier leurs déchets. Il faut du 
temps pour mener ce travail de sensibilisation en profondeur. Il y a quelques années, des 
ambassadeurs du tri se rendaient dans les écoles. Je considère en effet que les 
établissements scolaires sont des lieux idéaux pour sensibiliser les plus jeunes aux bons 
gestes. Nous nous appuyons, nous aussi, sur le conseil municipal des jeunes, qui conduit 
des actions de sensibilisation au tri.  

Nous souhaitons renforcer ces initiatives par un travail avec les éco-organismes en lien 
avec les communautés de communes. Mais nous ne voulons pas que les actions menées 
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par les communes elles-mêmes soient oubliées. Elles doivent pouvoir s’appuyer sur des 
outils mis à leur disposition.  

Brice DUTHION 

Je vais me mettre dans la peau d’un habitant de Bourbon-Lancy. Vous achevez votre 
deuxième mandat. Quel bilan en tirez-vous, notamment dans le domaine de la gestion des 
déchets ? Si vous deviez entamer un troisième mandat, que feriez-vous varier dans ce 
dernier domaine ? 

Edith GUEUGNEAU 

Nous avons structuré la collecte dans tous les quartiers. Nous avons installé des 
points d’apport volontaire et des composteurs collectifs partout dans la ville et organisé 
des journées ou des moments de formation. 

Je dois désormais travailler avec les hébergeurs, notamment les hôteliers, pour que 
des dispositifs de tri soient mis en place dans chaque hébergement. Aujourd’hui, ce n’est 
pas encore le cas. Il s’agit d'un enjeu important.  

Brice DUTHION 

Vous avez entendu les interventions de ce matin. Vous avez découvert, par exemple, 
des actions innovantes tant sur le plan du financement qu’en matière de coopération. 
Envisagez-vous de vous inspirer de telles démarches dans votre commune ?  

Edith GUEUGNEAU 

Oui, tout à fait. La présentation sur la gestion des mégots m’a particulièrement 
intéressée par exemple. À Bourbon-Lancy, nous avons installé des cendriers à côté de 
chaque café et de chaque restaurant mais ce n’est pas suffisant. Nous devons aller plus 
loin. 

Brice DUTHION 

Je me tourne désormais vers Gérald MARTINEZ. Vous êtes maire d’une ville à la 
toponymie très poétique, Saint-Léger-les-Mélèzes. Cette commune se situe dans les 
Hautes-Alpes, plus précisément dans le Champsaur, au Sud de Grenoble.  

Gérald, quelles sont vos réactions à l’écoute des interventions de ce matin ? Comment 
travaillez-vous avec votre intercommunalité sur le thème de la gestion des déchets ? 

Gérald MARTINEZ 

Bonjour à tous. Pour vous donner un ordre d’idée, Saint-Léger-les-Mélèzes compte 
seulement 382 habitants. Nous sommes une commune touristique mais comme vous 
pouvez l’imaginer, nos moyens ne sont pas comparables avec ceux des plus grandes villes.  

Nous avons beaucoup parlé de la nécessité de sensibiliser les touristes et les visiteurs 
à la bonne gestion des déchets. Nous restons une industrie dont l’activité dépend, 
précisément, de la masse de ces derniers. Si aucun déchet n’est produit, nous n’avons pas 
à exercer notre mission de traitement des ordures.  

En plus de mes fonctions de maire, je suis élu à la communauté de communes 
Champsaur Valgaudemar et premier Vice-Président en charge de l’environnement et donc 
de la gestion des déchets. Force est de constater que les professionnels auxquels nous 
faisons appel ne jouent pas le jeu et ne communiquent pas en direction des touristes et 



 

 

 

Les 25, 26 & 27 juin 2025 

67 

des autres acteurs du tourisme, comme les représentants de la restauration et de 
l’hôtellerie.  

Un travail conséquent doit encore être mené en la matière. Cela a déjà été très bien dit. 
Un vacancier qui a pris l’habitude de trier ses déchets à son domicile le fera sur son lieu de 
villégiature. Il s’interrogera spontanément sur la localisation des points de collecte 
volontaires, confirmant du même coup l’intérêt des applications que les communes 
peuvent mettre à leur disposition. De tels outils seraient intéressants pour nous. 

Nous travaillons beaucoup avec les éco-organismes, en premier lieu avec Citeo, qui 
nous accompagne au quotidien. Nous n’avons pas sollicité Alcome car il est difficile de 
faire venir ces structures dans nos contrées isolées et éloignées des grands centres. 

Je le déplore une nouvelle fois. Malheureusement, l’aide qui peut nous être apportée 
par ce biais n’est pas toujours au niveau. Les petites municipalités ne sont pas toujours 
ciblées par les communications des éco-organismes. Nous payons une éco-taxe sans 
bénéficier des services qui y sont associés.  

Brice DUTHION 

Je m’adresse donc au représentant de Citeo. 

Laurent DALIBON 

Notre agrément porte sur la gestion des emballages ménagers. Nous nous adressons 
donc principalement aux ménages, et pas aux professionnels comme les acteurs de 
l’hôtellerie ou de la restauration.  

La filiale Citeo Pro a reçu un agrément il y a quelques mois pour s’adresser, 
spécifiquement, à la filière des cafés, hôtels et restaurants. Elle n’a pas encore 
complètement débuté son activité pour des raisons purement techniques. Une autre taxe 
sur les déchets est prélevée sur les professionnels. Mais l’État a souhaité que cette 
redevance sur les emballages professionnels soit intégrée au dispositif actuel. Dans 
l’attente de précisions complémentaires, la réflexion a été quelque peu mise de côté. Nous 
avons toutefois bon espoir que ces difficultés soient levées d’ici la fin de l’année. 

Dans le système qui se dessine, Citeo passerait des marchés avec les collecteurs et 
les centres de tri en intégrant les professionnels de cette filière. Les organisations 
professionnelles qui les fédèrent ont exprimé leur volonté d’avancer sur le sujet même si 
la question des marges demeure un point sensible. 

Brice DUTHION 

Monsieur MARTINEZ, vous avez évoqué le surcoût lié à la gestion des déchets. Qu’est-
ce-que cela représente d’un point de vue financier ? Quel engagement implique-t-il de la 
part des élus, notamment en ce qui concerne la mobilisation des acteurs et la 
sensibilisation des professionnels ? 

Gérald MARTINEZ 

Comme vous le savez, la taxe générale sur les activités polluantes est perçue depuis 
l’an 2000. Dans les faits, notre principale source de dépenses a trait à l’enfouissement des 
déchets. La TGAP est indexée au tonnage enfoui avec des effets significatifs. Le Législateur 
s’est montré assez radical en la matière. Ainsi, notre taxe est passée de 75 euros la tonne 
à 135 euros et nous subissons un surcoût de 110 euros par tonne si nous ne respectons 
pas le taux de 50 % d’enfouissement.  
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Ce dispositif, qui est assez contraignant, repose sur le respect des bonnes pratiques 
de tri par les contribuables, les vacanciers et les professionnels puisque tout ce qui n’est 
pas bien trié doit être enfoui. Le coût lié au dépôt d’encombrants en déchetterie reste très 
important compte tenu des erreurs de tri qui perdurent. 

Nous devons également renforcer le nombre de professionnels des ressourceries et 
des plateformes de recyclage pour aboutir à des résultats probants en la matière. Nous 
travaillons sur ce sujet. À vrai dire, je ne pense pas que nous soyons très en retard par 
rapport aux métropoles. Je pense même que la collecte est parfois plus efficace en milieu 
rural. Quand elle est réalisée en porte-à-porte, les habitants ont davantage tendance à 
déposer leurs ordures près du point de collecte sans les déposer correctement. Cela pose 
des problèmes de gestion des déchets. 

Vous avez indiqué tout à l’heure que les habitants de l’Europe du Nord étaient plus 
respectueux des règles en matière environnementale. Dans notre territoire, les visiteurs ne 
se montrent pas particulièrement attentifs à l’affichage que nous mettons en place alors 
même que les pictogrammes qu’il comporte sont compréhensibles par tous, même avec 
la barrière de la langue. Nous avons besoin d’encadrer les pratiques. Si les étrangers 
aiment que ce soit propre chez eux, ils ne se comportent pas toujours de façon exemplaire 
en vacances. 

Brice DUTHION  

Ils s’autorisent peut-être un certain relâchement, nourri par une image un peu 
permissive de la France. 

Avez-vous des questions ?  

Daniel FASQUELLE 

Vous avez visionné un film initié par le conseil municipal des jeunes. Un important 
travail de pédagogie est nécessaire autour de ces actions. Il existe une confusion, de bonne 
foi, entre le réseau de collecte d’eaux de pluie et le réseau de collecte des eaux usées. Les 
citoyens, mais également les professionnels, jetaient leurs eaux usées dans le réseau de 
collecte des eaux de pluie en pensant qu’elles seraient retraitées dans la station 
d’épuration. En réalité, elles étaient rejetées dans la rivière et en mer. 

Ces erreurs comportementales, bien qu’involontaires, se répètent régulièrement. Elles 
ne traduisent pas une forme de « je‑m’en‑foutisme ». En réalité, les citoyens ne sont pas 
informés des conséquences de leurs actions et du fonctionnement de leurs 
infrastructures. 

Vous avez parlé de l’Enduro du Touquet. Mon prédécesseur autorisait les visiteurs à 
jeter leurs déchets n’importe où pendant trois jours - alors que l’événement attirait 300 
000, voire 400 000 spectateurs, contre 600 000 à 700 000 aujourd’hui. Les agents 
municipaux étaient à pied d’œuvre, le lundi matin, pour tout nettoyer. Ils commençaient 
leur journée très tôt, à cinq heures du matin, afin de tout remettre en ordre pour midi. Ils 
étaient fiers de nettoyer la ville en une matinée.  

J’ai mis fin à cette habitude en décrétant que la ville devait rester propre pendant les 
trois jours de course. Certes, cela a nécessité de débloquer des moyens particuliers. Mais 
le résultat est là. La ville est préservée durant cet événement clé. De plus, j’ai constaté que 
cette politique avait des conséquences sur le comportement des personnes, qui étaient 
plus respectueuses de l’espace public. Elles se montrent même plus à l’écoute des autres 
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car en influant sur le cadre de vie, on façonne aussi les comportements sociaux, bien au-
delà de la simple relation à la ville. 

Je serais désireux d’entendre d’autres témoignages sur les relations avec les 
intercommunalités. De son côté, Le Touquet est la seule station balnéaire au sein d’une 
fédération qui rassemble des villes aux préoccupations très différentes. Les relations ont 
parfois été compliquées. Les usages du territoire et les pics de fréquentation varient. 

Il a été très compliqué, par exemple, de récupérer la compétence des déchets verts. 
Nous avons demandé à l’intercommunalité de nous laisser cette gestion car elle 
correspondait à une forte demande des habitants. Cette décision a été contestée par la 
Préfecture. Il faut redonner de la liberté et de la souplesse dans les politiques publiques 
quand les communes sont désireuses de récupérer telle ou telle compétence. Je ne sais 
pas si vous vous êtes heurtés aux mêmes difficultés dans vos villes respectives. 

Même s’il n’est pas majeur, ce combat pourrait être porté par l’ANETT. 

Edith GUEUGNEAU 

Nous aimerions effectivement bénéficier d’une certaine liberté d’action au sein des 
communautés de communes car au sein d’une telle structure, tous les membres ne 
partagent pas les mêmes problématiques. Ils ne conduisent pas les mêmes politiques et 
ne ciblent pas les mêmes objectifs.  

Par exemple, il peut être très compliqué et très long d’obtenir un aval sur des questions 
très simples. Par exemple, j’ai dû attendre près de trois ans pour avoir une décision sur 
l’installation de dispositifs d’apport volontaire semi-encastrés, et ce même si ma ville 
prenait en charge le coût de ces équipements. Nous avons besoin d’être réactifs et 
efficaces pour nos populations et pour les personnes qui nous rendent visite. Nous ne 
pouvons pas être stoppés de la sorte.  

Gérald MARTINEZ 

Nous pourrions parler des difficultés entre les communes et les intercommunalités au 
sujet de la gestion des déchets toute la journée… De façon encore plus concrète, j’ai été 
confronté aux directives contraignantes de la Direction Régionale de l’Environnement, de 
l’Aménagement et du Logement (DREAL) concernant l’installation de points d’apport 
volontaire pour les déchets verts. Il ne fallait pas les implanter à tel ou tel endroit pour éviter 
la fermentation ou pour garantir la protection des équipements. Je n’ai pas compris le sens 
de ces consignes. Un déchet vert reste un déchet vert, quel que soit son lieu de dépôt. Il se 
transforme en compost, qu’il soit ou non entreposé dans un point de collecte et il est 
régulièrement recyclé. 

Les villes non touristiques des intercommunalités doivent également prendre 
conscience des contraintes spécifiques des communes touristiques. Elles bénéficient de 
la manne apportée par les visiteurs. Elles doivent faire preuve d’écoute et éviter de 
s’opposer systématiquement à nos propositions.  

Stéphane CAPLIER 

Permettez-moi un retour d’expérience. Je tiens à rebondir sur les propos de Monsieur 
FASQUELLE au sujet de l’Enduro du Touquet. Il est évident, à mes yeux, que la propreté en 
action doit se voir et que cela génère du respect par l’usager. Qu’une commune soit en 
régie ou fasse appel à un opérateur privé, des rues propres à 7 heures du matin n’ont que 
peu d’intérêt. Elles doivent le rester toute la journée pour responsabiliser les utilisateurs 
de l’espace public. 
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Brice DUTHION 

Ne pas respecter ces règles constitue une incivilité comparable à d’autres 
manquements citoyens.  

Lydie DEMENÉ, maire de Port-des-Barques 

Ma commune est située sur une presqu’île en Charente-Maritime. Depuis nos rives, 
nous apercevons l’île d’Oléron, l’île de Ré, l’île d’Aix et Fort-Boyard. 

Je souhaite apporter mon témoignage. Depuis cette année, nous avons osé supprimer 
toutes les poubelles. Il y a deux ans, nous avions initié cette dynamique en enlevant un 
équipement sur deux. L’année dernière, nous avons supprimé les poubelles à proximité de 
notre centre d’attractivité principal, un plan d’eau avec une réserve naturelle d’eau de mer. 
Les services techniques ont constaté une baisse drastique des tonnages des camions. 
Chaque jour, nous devions évacuer 3,5 tonnes de déchets. Cette année, nous sommes 
descendus à 300 litres. Bien sûr, ces chiffres doivent être confirmés car nous ne sommes 
qu’au début de la saison, mais ils sont déjà spectaculaires.  

Nous avons commencé à installer des pancartes pour inciter les visiteurs à emporter 
leurs déchets pour mieux les trier chez eux ensuite. Ces affichages portent aussi des 
messages simples, à l’image de « Sans poubelles, la plage est plus belle ». Nous avons osé 
franchir le pas. C’est un challenge, surtout neuf mois avant les élections. Nous évaluerons 
les effets de cette politique mais pour le moment, elle tient toutes ses promesses. Elle 
génère également d’autres effets positifs, comme le gain de temps pour les agents 
municipaux et les économies réalisées. Nous ferons le bilan à la fin de la saison.  

Brice DUTHION  

Beaucoup de communes s’apprêtent elles aussi à franchir le cap en retirant toutes les 
poubelles.  

Sylvie JOLLY 

Vous avez indiqué au cours du débat que les touristes étaient dans une forme de 
relâchement, ce qui pourrait favoriser la réalisation d’actions de sensibilisation. 

Jonathan DECOTTIGNIES 

Nous l’avons constaté chez Alcome. Il est plus facile d’aborder les touristes que les 
habitants. Dans le cadre des expérimentations que nous menons dans les villes 
touristiques, nous déployons des actions de médiation. Des intervenants sillonnent les 
rues et s’installent devant les points de concentration de mégots. Ils présentent des 
cendriers de poche aux passants et expliquent l’impact d’un mégot jeté par terre, 
notamment sur les sentiers ou sur le littoral. Ces actions sont globalement bien reçues.  

Les personnes, étant plus détendues et disponibles, sont aussi plus réceptives. Elles 
prêtent davantage attention aux messages transmis en face-à-face. En revanche, un 
affichage général se noie dans le paysage. Il est moins visible pour les touristes, qu’il faut 
cibler de manière directe et spécifique. 

Brice DUTHION  

Je remercie l’ensemble des participants de cette première table ronde. Pour introduire 
la deuxième, je vais vous projeter, à nouveau, une vidéo. Elle synthétise les principaux 
sujets abordés dans le cadre de la première table ronde.  
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Une vidéo est projetée.  

Applaudissements. 

II) Architecture et rénovation  
Table ronde animée par Brice DUTHION, président fondateur LNVE 
 
Intervenants :  
Alice CAILLOUEL, Conseil National de l’Ordre des Architectes  
Jean-Gabriel TROCHERIS, Chargé d’affaires secteur public, Hellio, 
Olivier CAMAU, Directeur régional Hauts-de-France, la Banque des Territoires 

Brice DUTHION 

Notre deuxième table ronde porte sur l’architecture, la rénovation du bâti et les 
modalités de financement de ces opérations. En réalité, les collectivités sont toutes 
confrontées à la plus grande complexité des enjeux touristiques. Elles sont tenaillées entre 
la pression foncière, d’un côté, et les exigences environnementales de l’autre, entre la 
nécessité d’investissements vertueux et les attentes, souvent paradoxales, des habitants 
et des visiteurs. Nous venons également de souligner que leurs comportements n’étaient 
pas toujours optimaux en ce qui concerne la gestion des déchets. 

L’urbanisme touristique se pense et se planifie en intégrant les mutations 
réglementaires, comme le désormais fameux impératif de « Zéro Artificialisation Nette » 
(ZAN). Ce principe a fait couler beaucoup d’encre et continue d’inspirer plusieurs 
parlementaires.  

L’aménagement foncier doit être envisagé dans un cadre contraint. Les solutions de 
financement mobilisables au service des projets touristiques prennent en compte, chaque 
année davantage, les défis liés au changement climatique, mais aussi à la mobilité, à la 
gestion des flux de visiteurs. Bref, elles tiennent compte de dimensions essentielles, 
urbanistiques, architecturales, mais aussi de planification, d’aménagement ou 
d’investissement. 

Je vais commencer par interroger Madame Alice CAILLOUEL, qui est architecte et 
membre du Conseil national de l’Ordre des Architectes. Pouvez-vous nous présenter cette 
institution, qui a noué un partenariat récent avec l’ANETT ? 

Alice CAILLOUEL 

Le Conseil national de l’Ordre des Architectes n’est pas un syndicat. Cette organisation 
a avant tout pour but de promouvoir l’architecture et sa qualité. L’architecture a été 
proclamée d’intérêt général par la loi du 3 novembre 1977, qui insiste également sur 
l’intégration du bâti dans les communes, qu’elles soient rurales ou urbaines. 

Nous comptons 30 500 architectes inscrits au tableau de l’Ordre. Celui-ci a pour 
mission de tenir à jour ce tableau et de vérifier que les architectes remplissent bien leurs 
obligations, notamment en matière d’assurance et de formation continue. Chaque année, 
environ 4 000 jeunes obtiennent leur diplôme en école d’architecture.  

Le Conseil national est structuré sur le plan national et régional puisque chaque région 
compte son propre Ordre, y compris les DOM-TOM. 
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Brice DUTHION 

Quel est le lien entre le Conseil national de l’Ordre des Architectes et le monde du 
tourisme ? Comment travaillez-vous avec les acteurs de ce secteur, en premier lieu avec 
les communes et les élus ? Vos relations sont-elles quotidiennes ? 

Alice CAILLOUEL 

Nous entretenons des liens avec les élus des communes touristiques notamment, via 
différents partenaires : les Architectes des Bâtiments de France (ABF), les Architectes 
Conseillers de l’État (ACE), les Conseils d’Architecture, d ’Urbanisme et de l’Environnement 
(CAUE), ou encore le Réseau des Maisons de l’Architecture (RMA). 

Brice DUTHION 

Sur quels sujets font-ils appel à vous de manière régulière ? 

Alice CAILLOUEL 

Les cas de figure sont très variés. Ils nous sollicitent sur des problématiques ayant trait 
à leur commune ou à l’aménagement de l’espace public souvent via des concours 
d’architecture ou dans le cadre de prestations de conseil en amont. 

Brice DUTHION 

Pouvons-nous considérer que le ZAN constitue une façon de repenser l’urbanisme 
touristique ? Quel est l’avis du Conseil national de l’Ordre des Architectes sur ce sujet ? 

Alice CAILLOUEL 

Le principe de Zéro Artificialisation Nette (ZAN) a le mérite de nous amener à travailler 
sur l’existant. Les touristes recherchent des territoires dotés d’une forte identité. Le ZAN 
permet de réinvestir les centres-bourgs, car ce sont eux qui sont ciblés par ces 
réaménagements. 

Ce principe nous conduit à développer une politique de « ménagement » et pas 
seulement d’aménagement, en valorisant le patrimoine bâti existant pour mieux répondre 
aux besoins actuels des communes. 

Brice DUTHION 

Le couple unissant la propriété foncière et le développement touristique fonctionne-t-
il toujours ? 

Alice CAILLOUEL 

Oui, car un bâtiment peut avoir plusieurs usages selon la chronotopie, c ’est-à-dire 
selon les différentes périodes de la journée. Nous devons intégrer la problématique du 
changement climatique et promouvoir la sobriété foncière. Cela nous pousse à travailler 
sur l’existant. 

Quelques chiffres l’attestent. Aujourd’hui, les réhabilitations représentent une grande 
part de l’activité des architectes. 87 % des architectes déclarent travailler sur des projets 
de ce type. La mutuelle qui assure nos projets, la MAAF confirme cette tendance. Selon 
ses données, 61 % des projets déclarés concernent des chantiers de réhabilitation. 

Les données de l’assureur confirment en outre que le coût d’une rénovation n’est pas 
plus élevé que celui d’une construction neuve. La réhabilitation n ’est pas toujours plus 
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coûteuse qu’une construction neuve. En valeur, elle représente 31 % de la production, 
contre 69 % pour la construction neuve. 

Et certaines réhabilitations intègrent du réemploi de matériaux issus de démolitions 
(comme les briques), ce qui est particulièrement pertinent dans le contexte actuel de 
hausse des prix des matières premières. 

Brice DUTHION 

Vous avez évoqué le climat. Cela implique des mesures nouvelles, comme la 
réversibilité des stations de ski ou la reconfiguration des traits de côte. Travaillez-vous avec 
les territoires sur ces sujets ? 

Alice CAILLOUEL 

Depuis 2024, des Actions Territoriales (AT) ont été lancées dans tous les départements, 
y compris en Outre-mer. Nous abordons toutes les thématiques qui intéressent les 
stations touristiques. 

Si un conseil régional n’a pas traité un sujet, il peut avoir été couvert dans la région 
voisine. Ces ressources sont disponibles sur le site du Conseil national de l’Ordre des 
Architectes.  

Brice DUTHION 

Ces données sont-elles accessibles ? 

Alice CAILLOUEL 

Oui, et si vous ne les trouvez pas, n’hésitez pas à nous contacter. L’idée est que les élus 
puissent s’inspirer d’initiatives mises en œuvre ailleurs. 

Brice DUTHION 

Quels outils proposez-vous aux élus pour fluidifier la gestion de leurs projets, souvent 
alourdie par les procédures ? Avez-vous des exemples concrets où l’attractivité touristique 
a été conciliée avec la sobriété foncière ? 

Alice CAILLOUEL 

Nous défendons d’abord l’ingénierie de territoire, pour aider les élus à se saisir de leurs 
projets et assurer une qualité architecturale. 

Nous sommes présents au Salon des Maires, où nous dialoguons avec les élus et 
découvrons leurs problématiques. Je vous invite d’ailleurs à nous solliciter. 

Sur notre site, vous trouverez le dispositif « Un maire, un architecte », qui propose un 
accompagnement personnalisé. 

Brice DUTHION  

Ce dispositif permet-il, par exemple, de bénéficier d’un diagnostic ou de produire des 
documents d’urbanisme ? 
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Alice CAILLOUEL 

Oui. Nous avons constaté que les diagnostics ne sont pas toujours intégrés dans les 
documents d’urbanisme (SCoT, PLUi, etc.). Nous mettons aussi à disposition des contrats-
types, utiles si vous ne disposez pas de juristes en interne. 

Sur le site « Architectes pour tous », vous pouvez trouver un professionnel proche de 
chez vous, selon que vous soyez particulier ou collectivité. 

Enfin, nous avons conçu des fiches projets issues des AT 2024. Elles montrent que 
l’architecture apporte des solutions concrètes à de nombreux défis. D’ailleurs, le thème 
des AT 2024 était : « l’architecture comme solution ». 

Brice DUTHION 

Communiquez-vous proactivement auprès des élus et des citoyens ? J’imagine que 
certains dans la salle n’ont jamais entendu parler de ces fiches. 

Alice CAILLOUEL 

Elles sont accessibles via notre site et ceux des Conseils régionaux de l’Ordre des 
Architectes (CROA). Je vous invite aussi à participer aux AT 2025 si elles ont lieu sur votre 
territoire. Vous êtes les bienvenus. 

Brice DUTHION 

Je me tourne désormais vers Olivier CAMAU, avec une première question : quelles sont 
les modalités d’intervention de la Banque de des Territoires en matière touristique dans la 
Région des Hauts-de-France ? 

Olivier CAMAU 

Je suis très heureux d’être avec vous ce matin.  

Pour commencer, rappelons que la Banque des Territoires est une émanation de la 
Caisse des Dépôts et Consignations, chargée de porter ses missions d’intérêt général en 
région. 

Le tourisme est un axe stratégique majeur, reconnu comme levier de croissance. Au 
cours des trois dernières années, nous avons accompagné près de 130 projets touristiques 
dans toute la France. 

J’espère que vous avez déjà eu l’occasion de travailler avec les représentants de la 
Banque des Territoires dans vos communes et que vous ne découvrez pas nos modalités 
d’intervention. Elles se déploient dans trois directions distinctes. En premier lieu, elle 
accompagne la phase amont des projets en délivrant une expertise en ingénierie. Elle vous 
aide à définir vos stratégies de développement touristique ou encore à cofinancer des 
études qui permettront d ’apprécier la faisabilité des projets. 

Après cette première étape, la Caisse des Dépôts et des Consignations intervient en 
tant que cofinanceur via deux leviers principaux. En qualité d’investisseur, elle contribue à 
la construction d’un établissement et en confie le bail à un exploitant. En qualité de 
prêteur, elle délivre des « prêts de tourisme » adossés sur un fonds d’épargne en guise de 
ressources. Ce mécanisme a été créé au cours de ces dernières années face à la difficulté 
de faire émerger de nouveaux projets dans un contexte de crise touristique. Ce levier 
permet de mobiliser des financements longs et de garantir la montée en puissance 
progressive d’un exploitant. 
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Venons-en à la Région des Hauts-de-France. Le tourisme constitue un élément 
important de l’attractivité de ce territoire, qui représente environ un quart de notre activité 
en termes d’investissement.  

 L’action de la Caisse des Dépôts et Consignations s’inscrit dans le cadre des 
orientations stratégiques des régions. Par exemple, Xavier BERTRAND nous sollicite à deux 
fins : créer des emplois et contribuer au changement d’image des Hauts-de-France à 
travers la réindustrialisation et le tourisme.  

La Banque des Territoires est partenaire de ce congrès. Ce n’est pas étonnant puisque 
nous travaillons avec les communes pour construire une offre touristique correspondant 
davantage aux standards internationaux et aux attentes actuelles des touristes qui 
traversent la France. 

Brice DUTHION 

Nous avons bien compris que les actions menées s’inscrivaient dans une très longue 
durée. Pouvez-vous nous donner quelques exemples dans les Hauts-de-France, tant sur 
le volet « investissement » que sur le volet « prêts » ? 

Olivier CAMAU 

Je vais confirmer les propos précédents sur la sobriété énergétique. Bien souvent, les 
opérations menées visent à transformer un patrimoine historique existant. Elles supposent 
de travailler sur des bâtiments anciens, qui sont des objets complexes. Citons par exemple 
la réhabilitation des anciens hospices de Douai en un hôtel très haut de gamme. Ce 
chantier s’est avéré très compliqué, notamment parce que ce type d’opérations se révèle 
le plus souvent plus coûteux qu'une construction neuve. 

Les outils de la Banque des Territoires et de la Caisse des Dépôts et Consignations ont 
précisément pour rôle de « lisser » les coûts associés à de tels projets, par exemple en 
proposant des prêts sur vingt-cinq ou trente ans et en ménageant l’opérateur. Nous 
voulons tous que les exploitants réussissent. Nous devons veiller à ce qu’il puisse absorber 
les charges auxquelles il est confronté. 

Brice DUTHION 

Quel est le coût de la rénovation des hospices de Douai ?  

Olivier CAMAU 

Il se monte à environ 30 millions d ’euros pour quatre-vingts chambres. Vous avez ainsi 
un ordre d’idée du ratio. De tels projets voient le jour car ils reposent sur des partenariats : 
avec un porteur de projet en premier lieu, avec les collectivités concernées et avec un 
exploitant qui, dans l’idéal, est aussi un investisseur. Nous y voyons un facteur de 
sécurisation de l’opération. 

En l’espèce, c ’est la ville de Douai qui s’est portée acquéreuse de ce foncier historique 
et qui a construit une opération de toutes pièces avec un porteur de projet qui a consenti 
quelques efforts, notamment sur le plan financier, pour que l’opération puisse voir le jour. 
Cet établissement a été baptisé « hôtel Mirabeau ». 

Je souhaite évoquer une autre très belle opération qui s’articule, elle aussi, autour d’un 
bâtiment existant. Le château de la Tour Gouvieux, à proximité de Chantilly, est un édifice 
très vieillissant. Nous nous sommes entourés d’un exploitant qui est aussi co-investisseur 
pour réhabiliter ce bâti exceptionnel et mettre sur le marché une offre de qualité. 
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Brice DUTHION 

Avez-vous transformé ces lieux en structure hôtelière, comme à Douai ? 

Olivier CAMAU  

Ce bâtiment était déjà dédié à l’hébergement via l’organisme Vacances Bleues. Il était 
donc destiné à une forme de tourisme plutôt sociale. Le bâtiment était très mal entretenu 
et connaissait des difficultés de gestion. Nous avons voulu le transformer en hôtel de trois 
ou quatre étoiles pour mieux répondre aux attentes du marché sur ce secteur.  

Brice DUTHION 

Quels enseignements tirez-vous de ces projets menés dans les Hauts-de-France ou 
encore des opérations dites « cœur de ville » ? Est-il possible de modéliser ces démarches 
et d’en lister les bénéfices ? Je pense également à Nausicaa ou au projet porté par Pierre 
et Vacances dans la Baie de Somme.  

Olivier CAMAU 

Mon propos est une lapalissade. Mais tout projet touristique, qu’il soit centré sur 
l’hébergement ou sur le loisir, est avant tout porté par un exploitant. Ces démarches 
aboutissent quand elles sont initiées, dès le départ, par un opérateur. Il faut qu’un 
exploitant soit à l’origine du projet dès ses prémices et qu’il engage un dialogue avec les 
collectivités locales.  

Quand un promoteur répond à un appel à candidature et se tourne vers les collectivités 
pour aller chercher un exploitant, toutes les conditions ne sont pas réunies. Il y a de fortes 
chances pour que le projet capote. Il faut avant tout bâtir un projet collectif, porté 
ensemble dès les premières étapes. 

Généralement, ces projets sont compliqués à mener. Cette dimension collective est 
importante car elle facilite l’instauration d’un véritable partage du risque autour de 
l’opération. Quand la Caisse des Dépôts intervient pour proposer un financement long qui 
va créer les conditions pour faire émerger un modèle économique, elle mobilise le fonds 
d’épargne. Le recours à cette ressource repose sur une condition. Les prêts proposés 
doivent être garantis. Généralement, c’est la collectivité qui apporte sa garantie pour que 
le financement puisse être octroyé. C’est dans ce cadre qu’ont été menées les opérations 
que je vous ai citées, à Douai ou à Gouvieux. En somme, un contrat a été conclu dès le 
départ entre une collectivité et un exploitant. 

Brice DUTHION 

Dans le développement des projets, nous entendons de plus en plus parler d’identité 
territoriale. Au fond, c’est l’exploitant qui en est le garant. Ce modèle suppose en outre de 
trouver une articulation entre les financements publics et les investisseurs privés.   

Olivier CAMAU 

Oui, c’est l’une des conditions qui assoient la crédibilité d’un projet, en particulier 
quand l ’exploitant s’engage aussi en tant qu’investisseur parce qu’il croit lui aussi dans 
l’opération et dans son potentiel. 

Nous retrouvons ici la logique des partenariats publics-privés. Ils reposent sur la 
mobilisation d’un acteur privé qui va s’entourer d ’acteurs publics, comme la Caisse des 
Dépôts et des Consignations et les collectivités présentes sur son territoire. Ces dernières 
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peuvent garantir le financement ou encore faciliter l’accès au foncier. Par exemple, nous 
travaillons sur de nombreux projets impliquant la mise à disposition de foncier via des baux 
emphytéotiques. 

Citons par exemple l’abbaye de Saint-Vaast à Arras. La collectivité a investi sur le clos et le 
couvert au profit d’un groupement d’investisseurs. Ces acteurs exploitent l’actif rénové 
tout en apportant, eux aussi, leur propre capacité de financement. 

Brice DUTHION  

En somme, la notion de sobriété recouvre de multiples acceptions. Elle peut être 
architecturale, foncière et même financière.  

Je m’adresse désormais au représentant d’Hellio. Quelles solutions proposez-vous 
aux collectivités en matière de rénovation et de financement des infrastructures 
touristiques ? 

Jean-Gabriel TROCHERIS 

Je suis ravi d’être présent à cette table ronde et d’être aussi bien entouré.  

Notre expertise intègre historiquement le volet « financement » puisque nous étions, 
initialement, délégataire des Certificats d’Économies d’Énergie (CEE). Au gré des années 
et des évolutions réglementaires, nous avons été sollicités sur d’autres thématiques. Nous 
intervenons sur toute la chaîne de l’énergie. Nous agissons en faveur de la rénovation via 
les multiples demandes de financement que nous traitons, mais également en matière de 
production avec, notamment, le photovoltaïque, et la fourniture d’énergie. Nous 
intervenons dans le domaine des usages via notre bureau d’études, dans le domaine des 
financements avec les CEE et les subventions, et dans le suivi de consommation. En 
somme, nous proposons aujourd’hui un panel de services via deux portes d’entrée, la ZAN 
et la rénovation, pour promouvoir l’impératif de maîtrise du bâti.   

Brice DUTHION  

Revenons dans le monde du tourisme et des collectivités en charge de cette 
compétence. Quels types d’équipements publics touristiques peuvent bénéficier des 
CEE ? Pouvez-vous nous donner des exemples et des bonnes pratiques susceptibles 
d’inspirer les élus et les techniciens présents dans la salle ? 

Jean-Gabriel TROCHERIS 

Nous contribuons, par exemple, à la valorisation du patrimoine, en travaillant sur 
l’éclairage extérieur : il doit conjuguer efficacité énergétique et présence constante. 

Nous intervenons dans le domaine de la rénovation. Par exemple, nous avons 
débloqué 85 % des financements pour conduire des travaux de réhabilitation sur une 
Collégiale en Champagne. Nous travaillons aussi sur la problématique de l’accessibilité. 
Une tendance claire se dessine : les financements ciblent de plus en plus l’électrification 
des flottes de véhicules. 

Nous contribuons à ce mouvement en mobilisant beaucoup de ressources dans cet 
objectif. Par exemple, nous avons financé l’électrification des bus dans les zones à faibles 
émissions des agglomérations de Granville et de La Rochelle.  

Nous sommes habitués à intervenir sur des équipements spécifiques liés à l’hôtellerie 
et au tourisme, comme les piscines, qui constituent un gouffre financier perpétuel pour les 
collectivités. Nous les accompagnons avec des solutions concrètes pour optimiser la 
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gestion de ces équipements. Nous avons permis à certains centres aquatiques de rester 
ouverts toute l’année, là où ils fonctionnaient auparavant de manière saisonnière. 

Citons un autre exemple. Nous avons participé à une meilleure maîtrise de la 
consommation d’énergie du casino des Sables-d’Olonne.  

Brice DUTHION  

Quelle est la méthodologie d’accompagnement que vous proposez aux collectivités ? 
En quoi est-elle différenciante ? Quels sont les bénéfices que vous apportez ? 

Jean-Gabriel TROCHERIS 

Nous maîtrisons l ’ensemble de la chaîne de valeur énergétique sans pour autant 
imposer une solution standardisée. Nous aimons adapter nos solutions à nos partenaires. 
Les collectivités n ’ont ni les mêmes moyens, ni la même sensibilité à ces enjeux. Nous 
nous adaptons à leur situation. Nous déployons un accompagnement progressif, pas à 
pas, en traitant les différents besoins sujet après sujet.  

Brice DUTHION 

Quels enjeux voyez-vous poindre dans le débat public, en particulier en ce qui 
concerne le tourisme ? 

Jean-Gabriel TROCHERIS 

Nous avons noué un partenariat avec l’institut de sondage Ifop pour réaliser une 
enquête sur les attentes des Français vis-à-vis du secteur touristique. Trois enjeux 
ressortent : la bonne gestion des deniers publics, le développement économique et la 
maîtrise de l’énergie. Ces sujets prennent de l’importance car ils répondent à de vraies 
préoccupations de la part des électeurs. 

Les évolutions réglementaires, de plus en plus nombreuses, font écho à ces attentes 
exprimées, notamment, vis-à-vis des collectivités locales. Je pense par exemple aux lois 
DDADUE ou au décret tertiaire. Un directeur général des services d’une ville normande 
m’expliquait qu’il avait pris le parti d’anticiper la mise en œuvre de tels textes plutôt que 
de les appliquer dans la douleur. Les collectivités sont de plus en plus attendues sur ces 
sujets. Les Français exigent qu’elles anticipent de telles évolutions et qu’elles adoptent 
des méthodologies sur le long terme.  

Olivier CAMAU 

Soyons clairs. C’est aussi l’une des attentes fortes de la part des investisseurs. Quand 
la Banque des Territoires finance un projet de développement touristique, il va de soi que 
les collectivités doivent respecter ces impératifs réglementaires.  

Le principe de sobriété s’applique partout : économique, foncière et 
environnementale. Il doit se traduire, par exemple, par une utilisation raisonnée des 
ressources, et en particulier des ressources en eau. De plus, nous demandons aux 
porteurs de projet de concevoir des réalisations adaptées au changement climatique. 
Nous pouvons désormais nous appuyer sur plusieurs référentiels.  

Brice DUTHION 

Ces enjeux vous permettent-ils d’évaluer la qualité des projets et leur conformité au 
principe de sobriété ? Avez-vous défini des indicateurs en la matière ? 



 

 

 

Les 25, 26 & 27 juin 2025 

79 

Olivier CAMAU 

 Je ne sais pas si nous avons suffisamment de recul sur ces sujets. Ce qui est certain, 
en revanche, c’est que le niveau d’exigence des clients est de plus en plus élevé et que 
nous prenons en compte des indicateurs pour évaluer les projets.  

En tant que financeurs, nous veillons également à ce que des projets vertueux puissent 
bénéficier de conditions de financement plus avantageuses.  

Brice DUTHION 

En d’autres termes, vous misez sur une forme de business intelligence - veuillez me 
pardonner cet anglicisme.  

Jean-Gabriel TROCHERIS 

Le système repose de plus en plus sur une base déclarative. J’évoquais, notamment, 
les lois DDADUE et le décret tertiaire. Les premières ont, par exemple, étendu l’obligation 
générale de déclaration sur l’ensemble du patrimoine des collectivités et non plus sur 
certains bâtiments. Le logiciel de consommation des services que nous avons conçu nous 
permet d’observer ce phénomène. De plus en plus, les collectivités sont tenues de faire 
preuve de transparence et d’assurer un suivi sur le plan de l’offre touristique.  

Brice DUTHION 

Je m’adresse à la salle. Avez-vous des questions à poser à nos intervenants ? 

Jean-Pierre CHAPALAIN 

Je suis adjoint à l’environnement dans la ville des Sables-d’Olonne, qui compte environ 
50 000 habitants. Je suis également Vice-Président de l’agglomération qui était hier en 
charge du tourisme et qui est désormais responsable de l’aménagement du territoire et de 
l’écriture du plan d’urbanisme intercommunal.  

Je suis quelque peu désappointé. Cette table ronde devait, selon moi, répondre à une 
question essentielle : comment attirer les touristes tout en limitant les impacts sur les 
territoires ? Bien sûr, l’économie touristique est essentielle pour ma ville. Nous accueillons 
jusqu’à 250 000 personnes par jour autour du 14 juillet, sans même parler de l’affluence 
liée au Vendée Globe. 

J’attendais que nous abordions davantage la problématique de la circulation ou encore 
celle de l’urbanisation et du logement touristique. Je croyais également que nous 
parlerions des moyens à mobiliser autour de la maîtrise de la ressource en eau. Dans ce 
contexte, je m’interroge : pour attirer des visiteurs tout en minimisant les impacts du 
tourisme, les stations balnéaires et les cités touristiques n’ont-elles pas intérêt à proposer 
une offre pendant les quatre saisons et à faire primer la qualité sur la quantité ? 

Par exemple, aux Sables-d’Olonne, nous ne communiquons plus sur les animations 
estivales de juillet et août, la fréquentation étant déjà à son comble. Nous mettons en 
avant des événements que nous créons et qui ont lieu avant ou après la saison estivale. 
Cet étalement du tourisme contribue au développement économique de la ville. Il nous 
permet d’accueillir des touristes toute l’année, en continu, tout en maîtrisant les pics de 
fréquentation estivale. 

Chacun d’entre nous doit garder à l’esprit de telles mesures de bon sens. Il est 
essentiel de lisser la fréquentation dans le temps pour faire vivre une activité touristique 
sur l’ensemble de l’année. 
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Brice DUTHION 

Merci pour votre question. Je prends note de votre réflexion liminaire et de vos attentes 
sur l’angle de cette table ronde. Nous avons retenu le sujet de l’architecture et de la 
rénovation. Mais la question posée initialement est tellement multiple que nous pouvons 
l’élargir sans difficulté. Nous ne pouvions pas aborder l’ensemble des sujets, sauf à 
prolonger le Congrès de plusieurs jours.  

Alice CAILLOUEL 

Je peux apporter quelques éléments de réponse. J’ai insisté précédemment sur 
l’importance du diagnostic. Je répète mon propos. Ce point est essentiel. 

Nous parlions de réhabilitation du bâti existant. Si un centre-bourg est bien rénové, il 
va attirer des visiteurs et ne pas les répartir dans la périphérie du territoire. Une telle 
opération va également inciter la commune à repenser la gestion des déplacements et à 
privilégier les mobilités douces.  

Nous ne l’avons pas dit, mais cela va de soi. Vous avez raison : une ville ne peut 
accueillir des millions de visiteurs simultanément, encore faut-il s’y préparer. Cela 
s’anticipe, par exemple, dans le domaine de la gestion des eaux usées. Il est tout 
simplement impossible de faire face à une fréquentation excessive. 

Olivier CAMAU 

 Je suis navré que nous soyons passés à côté de cette problématique. Je ne suis 
d’ailleurs pas un spécialiste de ces sujets. 

Évidemment, l’impact de la pression touristique est majeur. Il demeure, qu’on le veuille 
ou non, un élément crucial de votre attractivité. Dans tous les cas, la Banque des 
Territoires est prête à accompagner les collectivités pour construire des solutions. Nous 
répondons positivement à toutes les sollicitations de ce type. Nous pouvons par exemple 
vous aider à financer des études.  

Lors de mon intervention, j’ai insisté sur le caractère collectif des démarches de 
développement d’un territoire. Tout projet de cette nature doit être construit avec la 
collectivité pour en anticiper les impacts et pour qu’il serve ses objectifs. 

Gérald MARTINEZ 

Vous avez évoqué le sujet de l’énergie et le ZAN. Mais on oublie trop souvent la gestion 
des déchets. Des difficultés très concrètes se posent : comment aménager des aires de 
retournement et les insérer dans notre paysage architectural ? Comment des bennes 
peuvent-elles accéder aux points de collecte alors que la circulation dans les centres-
bourgs est souvent très contrainte ? 

Dans le débat touristique, nous parlons souvent de la consommation d’énergie, de 
l’empreinte de cette activité sur les sols et du traitement de l’eau. La gestion des déchets 
demeure le grand sujet oublié. Or ils doivent être récupérés dans des bâtiments parfois 
rénovés ou qui doivent être en partie démolis pour faciliter la réfection des façades. 

Nous n’avons pas la science infuse. Nous faisons confiance aux experts qui nous 
accompagnent, aux architectes et aux bureaux d’études. Nous ne pouvons pas nous 
contenter d’un simple copier-coller. Leurs propositions doivent impérativement intégrer 
nos problématiques, en particulier celle de la gestion des déchets. 



 

 

 

Les 25, 26 & 27 juin 2025 

81 

Tous les territoires sont différents. Nous devons pouvoir compter sur des compétences 
qui intègrent une réelle dimension locale. Cette collaboration doit fonctionner 
correctement. Nous ne pouvons pas sans cesse rappeler à l’ordre nos partenaires.  

Alice CAILLOUEL 

Je suis totalement d’accord avec vous. Les architectes ont parfois travaillé à l’échelle 
de la parcelle ou du bâtiment sans se soucier du quartier environnant. Un diagnostic 
permet de clarifier les objectifs d’un territoire et de penser son aménagement de façon 
globale. 

Prenons l’exemple des pavillons qui ont été construits à la périphérie des villes dans 
les années 50. Aujourd’hui, alors que les personnes qui y résident n’ont plus la même 
mobilité, ces quartiers ne sont pas toujours desservis par les transports en commun. C’est 
un non-sens. Il faut songer à la rénovation du bâti sur le long terme, même si de telles 
opérations sont coûteuses au début de ce processus. Elles seront plus pérennes.  

En somme, je le répète à nouveau. L’élaboration d’un bon diagnostic est un gage de 
qualité pour le projet qui sera ensuite porté. 

Brice DUTHION 

Vous avez raison. La mobilité et les déplacements sont au cœur des problématiques 
d’aménagement.  

S’il n’y a pas d’autre question, je remercie nos intervenants.  

Applaudissements. 

 

 

 

 

III) Quelles sources de financement pour nos territoires ? 

Table ronde animée par Brice DUTHION, président fondateur LNVE 
 
Intervenants :  
Séverine REYMUND, Cheffe du Bureau de la Fiscalité Locale, Direction Générale des 
Collectivités Locales  
Leïla LACHKAM, Chargée de mission, Bureau de la Fiscalité Locale, Direction Générale des 
Collectivités Locales   
Philippe SUEUR, Président de l’ANETT 
Philippe BON, Délégué général des Casinos de France 

Brice DUTHION 

Pour notre dernière table ronde de la matinée, nous avons choisi de remettre à l’ordre 
du jour un sujet qui avait donné lieu à des propos enfiévrés, notamment de la part de votre 
Président, lors de votre dernier congrès. Je veux parler de la question du financement du 
développement touristique.  
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À l’époque, la dissolution venait d’être prononcée. Nous n’avons pas pu compter sur 
la présence des représentants de la Direction Générale des Collectivités Locales. 
N’hésitez pas à évoquer les points que nous aurions manqués à travers vos questions.  

Nous aborderons notamment le sujet des prélèvements locaux, en premier lieu de la 
taxe de séjour. Elle s’est récemment accompagnée de taxes additionnelles régionales et 
ses modalités de calcul ont évolué. 

J’ai rassemblé quelques chiffres sur la taxe de séjour. Tout d’abord, si 32 000 
communes sont concernées, ce n’est pas le cas des 3 000 communes restantes. 95 % des 
collectivités sont au régime réel et 5 % d’entre elles au forfait. Vous noterez que dans le 
Pas-de-Calais, 14 délibérations au forfait ont été répertoriées. C’est l’une des spécificités 
du département.  

Cette grande diversité des situations nécessite de faire le point sur la situation. Nous 
allons nous y employer. Nous évoquerons en outre les taxes d’habitation sur les 
résidences secondaires (THRS), ainsi que la fiscalité des casinos, qui s’applique tout de 
même à 200 communes en France. Même si ces villes ne représentent qu’une petite 
minorité, elles présentent des enjeux spécifiques à l’échelle de leur territoire. Comme 
Monsieur Daniel FASQUELLE l’a rappelé dans son propos introductif, ces établissements 
ont, historiquement, contribué au financement de certains projets - touristiques, mais pas 
uniquement - dans les villes balnéaires, climatiques ou thermales.  

Nos deux expertes travaillent toutes les deux au sein de la Direction Générale des 
Collectivités Locales. J’invite Madame REYMUND et Madame LACHKAM à nous rejoindre. 
Cette dernière est chargée de mission et spécialiste de la taxe de séjour. Je me suis 
également permis de rassembler autour d’elles des témoins engagés. J’accueille ainsi 
Monsieur Philippe SUEUR, dont nous connaissons la verve et la passion de ce sujet, et 
Monsieur Philippe BON, qui est délégué général des Casinos de France. 

Mesdames, vous étiez très attendues lors de la précédente édition du Congrès. Vous 
êtes enfin parmi nous. Pour commencer, pouvez-vous nous dresser un panorama des 
dernières évolutions de la taxe de séjour ?  

Séverine REYMUND 

Bonjour à tous. Je remercie Monsieur le Maire du Touquet pour son accueil ainsi que le 
Président de l’ANETT pour son invitation. Nous sommes ravies de pouvoir participer à des 
échanges autour de la fiscalité qui bénéficie aux communes touristiques.  

Commençons par la taxe de séjour. Cet impôt dynamique est intéressant. En 2023, il a 
ainsi rapporté près d’un milliard d’euros si nous y incluons les taxes additionnelles. Il 
suscite toujours des débats très riches lors des discussions autour des projets de loi de 
finances. Chaque année, de nombreux amendements sont déposés à son endroit. 

La loi de finances 2025 n’a pas donné lieu à une modification du dispositif juridique de 
la taxe de séjour. Il faut remonter aux lois de finance précédentes pour constater des 
évolutions allant dans deux sens : tout d’abord la mise en place de taxes additionnelles et 
ensuite l’effort de modernisation des outils déclaratifs en lien avec la Direction Générale 
des Finances Publiques.  

Les taxes additionnelles régionales ont contribué au financement des Lignes à Grande 
Vitesse dans le Sud-Ouest. Elles sont entrées en vigueur de façon échelonnée en 2023 et 
plus récemment, en 2024, en Nouvelle Aquitaine et l’Occitanie. Citons également la taxe 
créée au profit d’Île-de-France Mobilités en 2024.  
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La deuxième évolution du dispositif vise pour sa part à améliorer le recouvrement et la 
conformité des déclarations aux textes réglementaires. Une mesure spécifique a ainsi été 
mise en place pour sécuriser le versement de la taxe de séjour. Monsieur Laurent MALET 
vous en avait parlé l’année dernière.  

Leïla LACHKAM 

FARITAS, acronyme de "Faciliter le Recouvrement de l’Impôt et de la Taxe de Séjour", 
est une initiative de la Direction Générale des Finances Publiques visant à simplifier la 
déclaration de la taxe de séjour par les plateformes de réservation d ’hébergements 
touristiques. Cette expérimentation a été lancée via la loi de finances de 2024. Elle 
s’adresse aux professionnels qui peuvent déclarer leurs nuitées par voie électronique via 
un site dédié. Les réservations et les locations sont recensées et la collecte de la taxe de 
séjour est réalisée par ce biais.  

Ce système permet de procéder, pour chaque période de versement, c’est-à-dire deux 
fois par an, à une déclaration unique. Il recouvre l’ensemble du territoire national pour le 
compte des autorités fiscales. Les collectivités locales récupèrent ensuite les déclarations 
qui concernent leur territoire via le portail de la gestion publique.  

En 2024, huit opérateurs ont été recensés sur la plate-forme. FARITAS a permis de 
collecter plus de 19 millions d’euros de taxe de séjour pour un peu plus de 400 000 nuitées. 
En 2025, un peu plus de 40 opérateurs ont rejoint le dispositif. Dans le même temps, 4 500 
agents de tourisme ont été habilités pour utiliser cet outil de modernisation. 92 % des 
collectivités locales concernées par le versement de la taxe de séjour l’ont déjà 
expérimenté. 

Brice DUTHION 

L’année dernière, Laurent MALET avait listé les territoires faisant l’objet de cette 
expérimentation, notamment le Var, où il officiait.  

Je m’excuse par avance. Je me dois de vous poser une question quelque peu 
désagréable, qui a trait à l’affectation des recettes de la taxe de séjour. Ce point fait débat 
dans de nombreux cénacles. Pouvons-nous imaginer un dispositif plus souple ? Quelle est 
la position de l’État sur le sujet ?  

Je ne suis qu’un simple observateur. Je ne suis plus élu. Je ne comprends pas bien la 
vocation de la taxe de séjour. Ont été évoqués pêle-mêle le financement des Services 
Départementaux d’Incendie et de Secours, les SDIS, une contribution à la protection de 
l’environnement ou à la construction d’infrastructures de transport… La taxe de séjour a 
donné lieu à de multiples promesses. De nombreux acteurs ont cru qu’ils allaient en 
bénéficier. Sa finalité initiale demeure-t-elle ? 

Séverine REYMUND 

 

Le sujet de l’affectation de la taxe de séjour est l’un des points centraux de la réflexion 
en cours. À mon sens, il y a deux manières d’aborder ce débat. Nous pouvons commencer 
par évoquer les taxes additionnelles, qui sont manifestement devenues un irritant. Nous 
pouvons également envisager de laisser l’affectation de la taxe de séjour à la main des 
élus, au-delà même des seules dépenses touristiques. Après tout, ce sont eux qui en 
bénéficient in fine. 
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Je l’ai indiqué en introduction : les taxes additionnelles, créées notamment pour 
financer les infrastructures de transport, se sont multipliées. Ce sujet revient 
régulièrement au cours des débats interministériels et dans les discussions entourant les 
différents projets de loi de finance. Il est envisagé, par exemple, de contribuer au 
financement des SDIS qui interviennent beaucoup pendant la période estivale ou encore 
de prendre en charge le recul du trait de côte. Nous sommes donc régulièrement amenés 
à discuter de l’évolution de ce dispositif.  

Prises isolément, les taxes additionnelles à la taxe de séjour ont une réelle utilité. En 
tant que redevable, le touriste contribue ainsi au financement de politiques publiques 
souvent utiles au territoire. La fiscalité participe donc de l’accessibilité du territoire ou du 
bon traitement des sujets environnementaux.  

En réalité, c’est l’accumulation de ces taxes qui peut conduire à interroger le dispositif 
et à questionner sa cohérence. À la Direction Générale des Collectivités Locales, nous 
veillons toujours à ce que l’ajout d’un nouvel impôt ne dénature pas l’esprit des textes. 
Nous ne devons pas perdre en lisibilité. 

Je vous l’ai dit. Une question se pose. Les communes et les EPCI qui perçoivent le 
produit de ces taxes à titre principal peuvent-ils utiliser ces ressources pour des dépenses 
qui sortent du cadre touristique stricto sensu ? Ils pourraient par exemple prendre en 
charge des dépenses liées à la protection de l’environnement ou au recul du trait de côte.  

Une mission a été confiée au Conseil d’État pour réfléchir à cette question et pour 
simplifier le dispositif de perception de la taxe de séjour. Nous serions ravies d’entendre 
vos points de vue à ce sujet tout à l’heure.  

Brice DUTHION 

Quel est le montant collecté via la taxe additionnelle qui bénéficie à Île-de-France 
Mobilités ? De même, à combien se montent les taxes additionnelles régionales ? 

Séverine REYMUND 

Les chiffes ne sont malheureusement pas encore consolidés. 

Philippe SUEUR 

Mesdames, je me réjouis de votre présence. En introduction, j’ai évoqué la « 
dénaturation » du dispositif et son détournement. J’ai particulièrement pointé, dans mon 
propos liminaire, le versement effectué au bénéfice d’Île-de-France Mobilités. Je connais 
un peu ce sujet. J’ai siégé près de vingt ans au Syndicat des Transports d’Île‑de‑France, 
puis à Île-de-France Mobilités. 

Soyons honnête. Un financement de ce réseau s’effectue essentiellement au service 
des Franciliens même si les touristes en profitent à la marge. D’autres mesures pourraient 
assurer une contribution à l’accessibilité de la Région Île-de-France, comme la mise en 
place de tarifs spéciaux, des abonnements spécifiques ou de nouveaux Pass Navigo. Au 
lieu de cela, les tarifs proposés aux Franciliens baissent avec un ticket à 2,50 euros quel 
que soit le trajet. En somme, c’est le touriste qui est ponctionné.  

Tout à l’heure, j’ai annoncé un montant. J’ai donné une fourchette haute. Mais au-delà 
des chiffres, j’estime que nous dénaturons le dispositif initial qui a présidé à l’instauration 
de la taxe de séjour. Reprenons les textes. Je pense même que le Conseil Constitutionnel 
pourrait sanctionner une telle politique.  
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Le touriste n’est pas une vache-à-lait, d’autant qu’il n’est pas toujours aisé. Quand la 
taxe de séjour augmente de 200 % pour les palaces, je n’y vois pas d’inconvénient. Je suis 
plus gêné par la multiplication par trois de cet impôt pour l’hôtellerie de moyenne gamme. 
Nous assistons, purement et simplement, à un détournement de moyens. 

Séverine REYMUND 

Vous avez résumé la complexité du débat et les points d’attention auxquels nous 
sommes attachés à la DGCL. Je l’ai indiqué. Nous devons veiller à la lisibilité d’ensemble 
des taxes. Nous devons en outre réserver la pression fiscale au redevable tout en 
maintenant la marge de manœuvre des communes et des EPCI. En clair, les collectivités 
doivent garder la main sur le taux principal. Nous gardons cette problématique en tête lors 
de nos discussions interministérielles, notamment quand il est question des taxes 
additionnelles.  

Brice DUTHION 

Avez-vous d’autres questions ?  

Fatah NEKHILI 

Je dirige l’office du tourisme du Grand Roissy. Quand la taxe de séjour exigée ne 
s’élevait qu’à un ou deux euros, nous n’en voyions pas les impacts. Mais quand le surcoût 
atteint huit euros par nuitée pour un hôtel trois étoiles, le débat change de nature, surtout 
si nous prenons l’exemple d’un séminaire résidentiel. Les coûts peuvent grimper et la 
concurrence peut faire rage aux limites de la Région Île-de-France. Si une entreprise veut 
réserver pour 150 ou 200 personnes, elle aura tendance à choisir un lieu éloigné de 
quelques kilomètres de l’Île-de-France. Elle n’aura pas à payer de taxe de séjour 
additionnelle. 

Même si ce sont nos amis, nous sommes mis en compétition avec d’autres territoires 
comme la Région des Hauts-de-France, qui se situe à proximité immédiate du Grand 
Roissy, l’Oise avec Chantilly et Senlis ou encore le Loiret.  

Géraldine LEDUC 

Nous avons entendu le témoignage de la ville de Fontainebleau. Cette commune 
accueille généralement des familles pour de grands week-ends ou des vacances de courte 
durée. Les visiteurs découvrent la région, le château, pratiquent l’escalade dans la forêt… 
Aujourd’hui, les touristes sont freinés par la taxe de séjour. Ils préfèrent loger à Montargis 
ou à Dordives. Ils changent de région pour éviter ces frais supplémentaires. Nous pourrions 
multiplier les exemples autour de l’Île-de-France. 

Philippe SUEUR 

Nous avons réalisé des calculs. Pour quatre nuitées pour une famille de deux parents 
et de deux enfants, ce coût additionnel pouvait atteindre plusieurs dizaines d’euros, y 
compris pour des hébergements standard, loin des hôtels quatre étoiles. Ces sommes ne 
sont pas dépensées dans les loisirs puisque les familles veillent à respecter le budget 
qu’elles ont prévu pour les vacances. J’ajoute que ces ressources peuvent même être 
assimilées à des sommes qui échappent à l’État.  
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Séverine REYMUND 

Nous voyons bien les limites de ces prélèvements additionnels et ce qui doit 
impérativement guider la création d’une nouvelle taxe. Nous devons tenir compte de la 
pression fiscale, des marges de manœuvre des élus et de la compétitivité des 
établissements touristiques. 

Brice DUTHION 

Quid du montant de ces taxes additionnelles pour l’Île-de-France ? 

Séverine REYMUND 

Je m’excuse par avance du caractère insatisfaisant de ma réponse. Les comptes de 
gestion sont en cours de retraitement. Nous y intégrons les données 2024. Nous n’avons 
pas encore le montant des taxes additionnelles car elles font l’objet d’un circuit de 
reversement dont le calendrier varie selon les collecteurs. Nous n’avons pas encore 
achevé la consolidation de l’ensemble de ces chiffres. Nous avons besoin de temps.  

À titre indicatif, en 2023, les taxes additionnelles ont permis de recueillir 2,4 millions 
d’euros pour le financement de la Ligne à Grande Vitesse de la Région Provence Alpes Côte 
d’Azur. 

Brice DUTHION 

Quand disposerez-vous d’éléments consolidés et définitifs ? 

Séverine REYMUND 

Les données doivent être fiabilisées avec la Direction Générale des Finances 
Publiques. 

Brice DUTHION 

Je suppose que vous ne les aurez pas avant la fin de l’été.  

Séverine REYMUND 

Oui. 

Brice DUTHION 

Tout élu peut se demander s’il préfère collecter la taxe de séjour au forfait ou au réel. Il 
peut légitimement s’interroger et hésiter entre les deux modes de collectes. Quels critères 
peuvent le guider dans ce choix ? Peut-il s’appuyer sur une publication ? J’ai entendu parler 
d’un guide destiné à donner aux élus une vision claire et à les aider à prendre des décisions 
éclairées et adaptées à leurs territoires. 

Séverine REYMUND 

Deux régimes cohabitent : la taxe au réel sur les nuitées effectives et la taxe forfaitaire 
liée à la capacité d’accueil et à la durée d’ouverture de l’établissement. Cette dernière a 
été instaurée pour simplifier le calcul des nuitées et le recouvrement des sommes dues. 
En effet, un calcul par nuitée peut se révéler compliqué.  

La taxe forfaitaire est majoritairement appliquée pour deux types d’hébergement et de 
séjour : dans les ports de plaisance et pour les emplacements d’aires de camping-car. Elle 
est très contestée aujourd’hui. Elle fait l’objet de critiques de la part des professionnels du 
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tourisme, qui y voient une source d’inflation supplémentaire par rapport à la taxe au réel. 
Elle constitue en outre un facteur de complexification pour les collecteurs et les 
plateformes.  

Pour toutes ces raisons, le maintien de cette dualité entre taxe forfaitaire et taxe au réel 
est fortement discuté au niveau interministériel. Il fait partie des axes de travail de la 
mission de simplification du Conseil d’État dont j’ai évoqué l’existence précédemment. 
Nous nous interrogeons sur la possible suppression de la taxe forfaitaire et sur 
l’instauration d’un régime unique, au réel.  

Dans les faits, la grande majorité des acteurs préfèrent le régime au réel. En 2024, 
seules 1 % des collectivités ont choisi le régime intégral de la taxe forfaitaire et 7 % ont opté 
pour un régime mixte. Je vous le répète. Une telle évolution fait partie des axes de 
simplification envisagés.  

Brice DUTHION 

Où en êtes-vous dans la rédaction du guide ? Quand sera-t-il disponible ? Il 
constituerait un outil intéressant et une réelle aide méthodologique en vue des élections 
municipales à venir. 

Séverine REYMUND 

J’espérais me rendre à ce Congrès munie de ce document et qu’il soit publié 
aujourd’hui-même sur le site de la DGCL. Je souhaite qu’il soit publié à la rentrée, avant le 
tunnel de la loi de finances.  

Brice DUTHION 

Si je comprends bien, nous pouvons espérer une parution en septembre. 

Nous voulions également aborder une deuxième taxe, la taxe d’habitation sur les 
résidences secondaires. Quelles sont les dernières évolutions législatives en cours ? 

Séverine REYMUND 

Cette taxe a connu trois évolutions récentes. Tout d’abord, le pouvoir de taux a été 
conféré aux collectivités à compter de l’extinction de la taxe d’habitation sur les résidences 
principales. Ensuite une réforme du zonage a été menée pour redéfinir le périmètre des 
communes classées en zone tendue. Dans ces dernières, l’État perçoit une taxe sur les 
logements vacants. Les villes concernées peuvent également majorer leur taux de THRS. 

Le zonage a été revu au cours de l’été 2023. Cette révision a entraîné une augmentation 
du nombre de communes concernées. Il inclut notamment les villes touristiques qui 
connaissent des tensions sur le marché de l’immobilier. Elles peuvent désormais majorer 
leur taux de THRS. 

Brice DUTHION 

Avez-vous des données à nous communiquer ? Avez-vous réalisé des études sur la 
majoration du taux ? 

Séverine REYMUND 

Commençons par des éléments généraux sur la taxe de séjour sur les habitations 
secondaires. Via la THRS, près de 2,4 milliards d’euros reviennent aux communes. Son 
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rendement est intéressant, d’autant que le taux moyen progresse depuis 2022. Il s’élève 
aujourd’hui à environ 13 %.  

39 % des 3 500 communes pouvant exiger une majoration ont fait ce choix, avec un 
taux moyen de 41 %. 

Brice DUTHION 

Quel est le taux moyen appliqué pour la THRS ? 

Séverine REYMUND 

Je ne vais pas vous noyer sous les données chiffrées mais je vais vous donner quelques 
repères. Je vous invite à consulter le Bulletin d’informations statistiques de la DGCL qui a 
réalisé deux études très complètes sur les trois taxes visant à lutter contre la rétention 
foncière : la THRS, la taxe sur les logements vacants et la taxe additionnelle sur les 
logements vacants. La DGFIP a également produit une étude sur la majoration de la THRS 
à la suite de la réforme du zonage. Elle est en ligne sur le site impots.gouv.fr. 

Comme vous le savez, les élus peuvent majorer le produit de la THRS dans une 
fourchette comprise entre 5 % et 60 %. Le taux moyen se monte à 40 %. C’est dans l’Ouest 
qu’il est le plus élevé. En Bretagne, le taux de majoration est de plus de 47 % et il s’élève à 
47 % en Nouvelle Aquitaine. Vous noterez en outre que 37 % des communes ayant instauré 
une majoration de la taxe ont opté pour le taux maximum de majoration, soit 60 %. 

C’est en Île-de-France et dans la Région PACA que le produit de la THRS et de sa 
majoration est le plus important. C’est en Outre-mer que les taux votés sont les plus 
élevés. Suivent ensuite la Corse, le Pays-de-Loire et la Normandie.  

Brice DUTHION 

Donnons la parole à quelques élus ultramarins pour entendre leur point de vue. 

Ali SAÏD 

Je préside l’office du tourisme Sud Mayotte. Nous réfléchissons aux modalités de mise 
en place de la taxe de séjour. Dernièrement, notre conseil communautaire a voté son 
instauration pour les hôtels de deux et de trois étoiles.  

Bénédicte MONFORT 

Je gère pour ma part l’office du tourisme Sud Martinique. C’est la partie la plus 
attractive du territoire. Nous y appliquons les plus forts taux de taxe de séjour. Aujourd’hui, 
3 millions d’euros sont perçus par ce biais mais nous estimons que nous pourrions 
collecter plus de 6 millions d’euros. Nous devons faire des efforts pour optimiser ce 
recouvrement.  

La collectivité n’exige pas de taxe additionnelle. Si les opérateurs réalisent la collecte, 
elle est reversée. Il s’agit d’un choix politique dont nous prenons acte. Ces sommes 
viennent financer le tourisme local. De plus, nous ne sommes pas certains que les 
opérateurs numériques reversent bien l’intégralité des sommes dues car les taux sont 
quelque peu sous-estimés sur les plateformes. Nous peinons également à suivre les 
meublés de tourisme, dont beaucoup ne sont pas déclarés. Nous ne parvenons pas à 
capter tous les particuliers qui pratiquent la location saisonnière. Bien sûr, nous voyons ici 
les effets du contexte insulaire, qui demeure très spécifique. La perception de la taxe de 
séjour est un enjeu majeur sur notre territoire.  
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Brice DUTHION 

Nous voulions précisément évoquer le sujet des meublés de tourisme. Quels sont les 
taux d’imposition pour ceux qui y sont assujettis ? Quelles sont les grandes tendances de 
la réflexion en cours dans vos services, Madame REYMUND ?  

Séverine REYMUND 

Nous ne sommes pas directement à la manœuvre concernant la fiscalité applicable 
aux meublés de tourisme car il s’agit d’une fiscalité d’État. En revanche, les hébergements 
non classés sont au cœur des débats sur la taxe de séjour. Ils le sont tout d’abord en tant 
que collecteurs puisque les plateformes mettent en relation les usagers des meublés de 
tourisme et leurs propriétaires. Ils sont également en première ligne des débats autour des 
barèmes applicables.  

Concernant la collecte, les réflexions portent sur les processus déclaratifs et de 
recouvrement de la taxe sur les meublés touristiques. Nous avons évoqué 
l’expérimentation FARITAS. Dans le même esprit, il est question de confier à un organisme 
la collecte, le recouvrement donc le contrôle des déclarations. Il agirait au service de la 
DGFIP. Nous voulons également standardiser les déclarations et simplifier les relations 
avec les plateformes.  

Les barèmes constituent une autre source de réflexion car ils donnent lieu, tous les 
ans, au dépôt de nombreux amendements dans le cadre de l’élaboration du projet de loi 
de finances. Les personnes à l’initiative de ces derniers souhaitent supprimer le régime du 
barème pour les établissements classés au profit d’une taxe proportionnelle. En effet, la 
taxe l’est uniquement pour les hébergements non classés, comme les meublés de 
tourisme. Elle reste fixe pour les hébergements classés.  

Des réflexions sont en cours pour unifier ces régimes et ne proposer qu’une taxe 
proportionnelle. Cela ne va pas sans quelques difficultés. Nous savons par exemple à quel 
point les professionnels du tourisme sont attachés à la distinction entre les hébergements 
non classés, comme les meublés de tourisme, et les hébergements classés. Nous 
travaillons sur des évaluations chiffrées. Nous avons ainsi estimé les effets du passage 
d’un barème unique à une taxe proportionnelle.  

Nous nous interrogeons également sur la pertinence de maintenir des exemptions, par 
exemple pour les personnes mineures, dans l’objectif de préserver le pouvoir d’achat des 
touristes. La distinction entre les hébergements classés et non classés fait également 
partie des sujets sur la table. 

Soyons clairs. Je veille à être très transparente en évoquant ces sujets de discussion.  
Je suis à l’écoute de vos réactions sur ces pistes de réflexion. 

Brice DUTHION 

Une décision sera-t-elle rendue après l’été ou plus tardivement ?  

Séverine REYMUND 

Ces réflexions sont bien engagées. Nous en saurons davantage quand nous aurons 
terminé les simulations chiffrées. Nous pourrons alors revenir vers les associations d’élus. 
À la DGCL, nous sommes particulièrement attachés à la préservation du rendement de 
l’impôt et au contrôle de la pression fiscale sur les redevables. Si un régime fondé sur un 
barème évoluait vers une taxation proportionnelle, nous devrions arrêter une fourchette de 
taux permettant de respecter ces impératifs. En d’autres termes, le montant de la taxe de 
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séjour ne doit pas exploser d’autant que les taxes additionnelles ne seront pas 
supprimées. 

Ces projets doivent être menés en gardant en tête l’échéance de la loi de finances. Ils 
sont aujourd’hui bien avancés. Nous devons également évoquer le sujet de la taxe de 
séjour forfaitaire…  

Brice DUTHION 

Quand l’État entend simplifier un dispositif, il ne parvient pas toujours à ses fins 
malheureusement.  

Abordons désormais le troisième type de fiscalité que nous voulions traiter, à savoir les 
taxes qui pèsent sur les casinos. En 2024, nous avons constaté que ces dernières étaient 
en augmentation. Qu’en est-il aujourd’hui ? Des décisions pourraient-elles être prises pour 
alléger ces charges ? Quelle est la stratégie de l’État ? 

Certains acteurs de ce secteur semblent être depuis longtemps dans le viseur des 
autorités fiscales. Des mesures seront-elles prises en la matière ? 

Séverine REYMUND 

J’invite Leïla à nous rappeler les dernières évolutions récentes sur la fiscalité des 
casinos. 

Leïla LACHKAM 

En effet, deux évolutions entreront en vigueur à partir du 1er juillet 2025. Elles ont été 
intégrées dans la loi de finances 2025. Le premier de ces changements a trait au taux de 
Contribution Sociale Généralisée sur les machines à sous. Il a été relevé de 11,2 % à 11,9 % 
sur une assiette de 68 % du produit brut des jeux dans l’objectif d’augmenter les recettes 
de la Sécurité sociale. La deuxième de ces évolutions correspond à l’introduction d’un 
nouveau prélèvement de 15 % au profit de la Caisse Nationale d’Assurance Maladie. Il 
s’effectue sur les dépenses publicitaires et de promotion des opérateurs du secteur. Ces 
sommes sont collectées pour mener des actions pour lutter contre l’addiction et les excès 
liés au jeu. Elles viendront nourrir des initiatives de prévention.  

Brice DUTHION 

Vous venez de revenir sur des évolutions récentes. Qu’en est-il de l’évolution de la 
fiscalité sur les casinos qui est intervenue en 2024 ?  

Séverine REYMUND 

Je m’excuse une nouvelle fois si mon propos est décevant mais c’est le ministère de 
l’Économie et des Finances qui est à la manœuvre. 

Brice DUTHION 

Nous pouvons supposer que les services de l’État se concertent et dialoguent entre 
eux. 

Séverine REYMUND 

À ce jour, nous n’avons pas de visibilité sur l’état de telles réflexions. De notre côté, 
nous nous attachons surtout à la part des produits bruts des jeux reversée aux collectivités 
locales. En tout état de cause, aucune décision de nature interministérielle n’a été prise.  
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Brice DUTHION 

Concernant les casinos en ligne, le Gouvernement précédent avait reculé sur la 
question de la mise en concurrence. Quelles sont les dernières tendances ? Avez-vous une 
idée des orientations des discussions en cours ? 

Séverine REYMUND 

Effectivement, cette piste avait été évoquée l’année dernière avant d’être abandonnée. 
La question de l’ouverture à la concurrence demeure un point d’attention majeur. Nous 
n’avons pas de visibilité non plus sur ce sujet et sur la manière dont il pourrait revenir sur 
le devant de la scène à l’occasion de la loi de finances. La France est l’un des seuls pays 
européens à ne pas autoriser cette mise en concurrence. Le dossier devra logiquement 
être rouvert. 

Philippe BON 

La fiscalité des casinos représente 57 % du produit brut des jeux. J’y intègre, bien sûr, 
les contributions sociales. Au total, elle atteint 1,5 milliard d’euros, soit un record absolu 
au niveau européen. Cette fiscalité assez lourde grève nos capacités d’action car elle 
déçoit beaucoup des investisseurs. Elle freine les opérations de rénovation et les nouveaux 
projets. Des grands groupes préfèrent investir à l’étranger plutôt qu’en France pour 
construire de nouveaux établissements.  

Une partie des ressources recueillies via la taxation est redirigée vers les collectivités 
grâce à un fléchage direct de ces sommes. Elles bénéficient par ce biais de 333 millions 
d’euros. A ce montant s’ajoutent des contributions propres à chaque commune sur la base 
de leur cahier des charges. Au total, nous estimons la participation globale des casinos au 
financement des collectivités à 500 millions d’euros - une somme loin d’être négligeable.  

Monsieur le Maire du Touquet, qui préside la commission casinos, a très justement 
rappelé que ce système correspond bien à l’esprit initial de la loi. Les stations touristiques 
ont bénéficié de l’apport des casinos pour accompagner leur développement. C’était bien 
l’objectif poursuivi, comme le PMU devait permettre de développer la filière hippique. La 
loterie, de son côté, a été créée pour venir en aide aux blessés de guerre. Ce n’est donc pas 
une exception.  

Vous noterez en outre que cette fiscalité sur les casinos est l’une des rares dont nous 
pouvons voir les effets. Nous pouvons en observer les résultats concrets. Nous savons 
comment sont utilisés ces 500 millions d’euros, et à très court terme. En somme, ce 
système est très vertueux. Il participe à l’attrait touristique en générant des ressources 
économiques supplémentaires.  

Nous avons été surpris, je l’avoue, par l’introduction du prélèvement de 15 % sur les 
dépenses publicitaires. Cette fiscalité est très nouvelle car elle entrera en vigueur le 1er 

juillet prochain. Nous devrons également faire face à une augmentation de la CSG de 0,7 
point. Il est fort à parier que le taux de fiscalité de 57 % progressera encore d’un ou de deux 
points supplémentaires. Cela viendra une nouvelle fois amoindrir nos capacités 
d’investissement.  

Vous avez évoqué les casinos en ligne. Au nom des casinotiers, je souhaite remercier 
les élus qui se sont mobilisés massivement quand cette disposition est apparue dans le 
projet de loi de finances 2025. Elle est arrivée sans crier gare. Nous avons été inquiétés à 
la fois par l’ouverture des casinos en ligne, mais également par une ouverture à la 
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concurrence. En somme, il n’était pas possible, pour un établissement physique, de se 
lancer dans une telle aventure. 

La France compte 203 casinos et 196 communes en sont les gestionnaires. Certains 
établissements sont pilotés par deux communes et plusieurs d’entre elles gèrent plusieurs 
établissements, comme Le Touquet ou les Sables-d’Olonne. C’est la mobilisation des élus 
qui a fait reculer le ministre en charge des comptes publics de l’époque. Ce projet, 
malheureusement, n’a pas été abandonné. Il s’est transformé en concertation qui a vite 
pris fin avec la chute du Gouvernement Barnier quelques jours après son intronisation. Elle 
peut être relancée d’un jour à l’autre dans le contexte parlementaire que nous 
connaissons. 

Nous regardons ce sujet avec une grande inquiétude, voire avec une certaine angoisse. 
Nos voisins belges et suisses ont autorisé la mise en concurrence des casinos. L’arrivée 
des casinos en ligne, même licites, a fait baisser le produit brut des jeux de 20 à 30 % et 
réduit d’autant les ressources fiscales afférentes. Une telle évolution pourrait entraîner la 
fermeture complète de plusieurs établissements, des suppressions d’emplois et des 
pertes de ressources pour les collectivités, y compris sur le plan culturel.  

Vous disiez, Mesdames, que la France figurait parmi les derniers grands pays à ne pas 
avoir autorisé les casinos en ligne. Nous tenons à cette exception aux côtés de Chypre, ne 
serait-ce que parce que nous abritons sur notre sol 40 % des casinos implantés en Europe. 
Leur répartition sur le territoire est assez hétérogène puisque que les casinos étaient 
historiquement construits dans les stations qui étaient anciennement classées 
balnéaires, climatiques ou thermales.  

Du fait de cette réalité géographique, 38 départements français ne comptent aucun 
casino sur leur sol. Des régions complètes ne peuvent pas s’appuyer sur cette économie. 
Le ministère de l’Intérieur réfléchit même à la façon de doter ces zones blanches sans que 
cela n’affecte le réseau des casinos « terrestres » existant et les communes où ils sont 
implantés. 

Nous sommes majoritairement opposés à toute ouverture de casino en ligne. Si le 
débat devait être relancé nous proposerions de réserver leur exploitation aux 
établissements physiques, comme c’est le cas en Suisse où en Belgique. Nous voulons 
ainsi compenser le déficit de recettes, qui est estimé à 20 ou 30 %, en captant de nouvelles 
ressources. Nous proposons, en outre, de calquer la fiscalité sur les dispositifs actuels, 
notamment en conservant le fléchage vers les communes. Si ces revendications sont 
approuvées, nous aboutirions à un bilan quasi nul pour les gérants de casinos. 

Brice DUTHION 

Il faudrait peut-être organiser un conclave avec les pouvoirs publics pour lancer ces 
discussions. C’est à la mode.  

Xavier ROSEREN 

Je suis député en Haute-Savoie. Je suis très heureux d’être parmi vous aujourd’hui. Je 
souhaite intervenir à la fois sur les casinos et sur la THRS. 

Je vous rejoins. La situation que nous traversons est incroyable. Les budgets ne se 
préparent plus à l’initiative des parlementaires puisqu’ils sont adoptés par la voie du 49.3. 
Nous redécouvrons alors toute l’ingéniosité des agents de Bercy dans la recherche de 
recettes complémentaires. Dans certains cas, l’État fait marche arrière, comme avec les 
auto-entrepreneurs.  
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Nous étions à vos côtés lors des débats sur la fiscalité des casinos. Selon moi, vous 
formulez une proposition pertinente. Si des casinos en ligne devaient être ouverts, ils 
devraient être gérés par les structures déjà en place. En France, le réseau des casinos est 
conséquent. Il fait vivre des territoires entiers. 

Je suis ravi d’avoir entendu quelques chiffres sur la THRS. Je me réjouis par ailleurs que 
les parlementaires aient doté les communes en tension d’outils supplémentaires. Libre 
ensuite aux maires de s’appuyer ou non sur les dispositifs proposés. Nous devons 
procéder de la sorte pour la régulation des meublés de tourisme. Notre rôle est de formuler 
des propositions à l’intention des élus. Il leur revient de s’en emparer ou, au contraire, de 
ne pas se les approprier.   

Dans mon canton, les élus ont voté une surtaxe de la taxe d’habitation mais de façon 
somme toute modérée. Les chiffres que vous avez communiqués reflètent bien la réalité 
des pratiques sur mon territoire. Certains ont cédé, tout de même, à une forme 
d’exagération. Je rappelle que cette recette complémentaire doit être mise au service du 
logement permanent. Si le Maire est libre d’utiliser le produit de cette surtaxe comme bon 
lui semble, c’est le sens qu’ont voulu lui donner les parlementaires. Nous avons besoin, 
sur les littoraux comme à la montagne, de maintenir une population sur place. Nous 
voulons que des habitants continuent de vivre chez nous à l’année.  

Avez-vous observé des effets pervers à cette nouvelle réglementation ? Cette taxe 
d’habitation ne porte que sur les résidences secondaires puisqu’elle a été supprimée pour 
les résidences principales. Des citoyens ont-ils procédé à des changements d’affectation 
pour éviter de payer la taxe d’habitation et la surtaxe d’habitation sur les résidences 
secondaires ? Ils peuvent changer le statut de leur résidence principale par exemple. Ces 
pratiques restent-elles anecdotiques ou cela correspond-il à un mouvement plus général ? 
Avez-vous du reste de la visibilité sur ces comportements via la déclaration obligatoire des 
occupants des logements ? L’État est-il attentif à ce sujet ? 

Séverine REYMUND 

Je vais tout d’abord vous répondre sur l’affectation de la THRS. Si le produit de cette 
taxe n’est pas fléché, nous ne pouvons pas en identifier la destination. L’objet de la taxe de 
séjour est, en revanche, strictement encadré.  

Cette particularité s’explique par la visée incitative de la THRS qui s’inscrit dans le 
cadre d’un dispositif de lutte plus large contre la rétention foncière. Ces taxes affichent un 
rendement intéressant puisqu’elles ont permis de collecter 2,4 milliards d’euros en 2024. 
Mais leur affectation est totalement libre. Elle est laissée à la main des élus, qui peuvent 
ou non mettre en avant leur utilisation de ces ressources. À ma connaissance, il n’existe 
pas d’études recensant la façon dont ils s’en emparent. 

Brice DUTHION 

Monsieur le Député n’a pas tout à fait posé cette question.  

Xavier ROSEREN 

La taxe d’habitation et la surtaxe d’habitation sont devenues de vraies pourvoyeuses 
de recettes pour les territoires. Des individus ont-ils transformé leur résidence secondaire 
en résidence principale pour échapper à cette fiscalité ? Avons-nous des données au 
niveau national sur ce phénomène ?  
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Brice DUTHION 

En somme nous assisterions à une « fuite » de THRS… 

Xavier ROSEREN 

Oui. 

Séverine REYMUND 

À ma connaissance, aucune étude n’a encore été réalisée sur le sujet, d’autant que la 
redéfinition du zonage est assez récente. Le décret qui l’a étendu aux communes 
touristiques date d’août 2023. Il est trop tôt pour dresser un bilan.  

Une telle étude serait très intéressante. Nous pourrions ainsi vérifier si l’effet incitatif 
de cette taxe a pu produire son office et si la majoration de la THRS a modifié le 
comportement des redevables. 

Dans cette attente, deux rapports ont été produits pour mettre à plat les premières 
données chiffrées. Je les ai mentionnés tout à l’heure. Nous ne pouvons pas encore 
mesurer si l’évolution de la fiscalité contribuera au rééquilibrage de l’offre de logements. 
Cette question très intéressante ne pourra être tranchée qu’à long terme. Elle interroge 
notamment le pouvoir de l’impôt et son caractère incitatif.  

Brice DUTHION 

Nous pourrions utiliser des nudges pour mieux comprendre comment les propriétaires 
réorientent l’usage de leurs biens immobiliers dans les zones touristiques. Une telle 
question pourrait devenir un bel objet de recherche.  

Nous vous remercions par votre écoute et la qualité de vos questions. Nous allons 
terminer cette matinée par un commentaire de votre Président, Philippe SUEUR. 

Philippe SUEUR 

L’affectation des résidences ne se fonde pas uniquement sur des arguments pratiques. 
Elle repose principalement sur la prise en compte de la valeur du bien et de la plus-value 
potentielle. Nous observons que les comportements des contribuables changent. Ils 
prolongent leur temps de présence dans leurs résidences secondaires, surtout si elles ne 
sont pas trop éloignées de la capitale. Le télétravail a facilité cette nouvelle façon de vivre. 

En tant qu’élus, vous devez constater un certain transfert de l’électorat. Des résidents 
préfèrent aujourd’hui voter dans leur commune de résidence. L’impact est bel et bien réel 
et il est avant tout de nature politique. Il témoigne aussi d’une meilleure intégration et 
d’une bonne implication de la part de ces citoyens.  

Je tenais à ajouter un complément à l’intervention du délégué général des Casinos de 
France. Il vous a livré des éléments essentiels pour bien saisir ce qui constitue à la fois une 
activité économique et une culture très française. Notre pays a la chance d’avoir conçu 
l’une des réglementations les plus sévères et les plus surveillées dans le secteur de jeux. 
Elle offre de solides garanties pour bannir, par exemple, l’accès des mineurs et lutter 
contre le blanchiment d’argent. Dans le même ordre d’idée, les casinos en ligne ne 
pourront jamais offrir une telle protection contre l’addiction au jeu.  

Les casinos ont été créés pour participer à l’animation des communes touristiques. 
Même si ce principe ne figure pas en tant que tel dans la législation initiale, la loi de 1907 
est venue souligner ce rôle essentiel. De nature forfaitaire, cette contribution se monte à 
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2 % du produit des jeux. Elle est surveillée de très près par la commission consultative des 
jeux. Elle vérifie notamment son affectation à l’animation des territoires. Cette dernière 
prend plusieurs formes, des bals dansants à des actions culturelles plus structurantes. 

À Enghien-les-Bains, nous avons réuni l’Assemblée générale des Casinos de France. 
Cette institution fédère 80 % des exploitants français. Elle est donc fortement légitime pour 
relayer les vues de ces professionnels. À cette occasion, un Haut fonctionnaire du 
ministère de la Culture a indiqué que les casinos représentaient 6 % de l’économie 
culturelle française. En somme, en diminuant les ressources de ces établissements, vous 
réduisez celles des filières connexes, comme l’hôtellerie, mais également une forme de 
financement de la culture. Ce n’est pas neutre.  

Brice DUTHION 

Je vous remercie pour cette dernière prise de parole.  
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L’hébergement : gage de qualité d’accueil 
des touristes et source de questionnements 

dans nos destinations ? 
Brice DUTHION 
Président Fondateur LNVE 

Cet après-midi, nous aurons l'opportunité de partager deux tables rondes 
particulièrement complémentaires. Le point commun de ces deux tables rondes réside 
dans la question de l'hébergement. Nous aborderons dans un premier temps les grandes 
tendances de l'hébergement, en adoptant une perspective suffisamment large pour 
disposer d'une vision quasi complète. Je précise « quasiment », car certains sujets 
échappent inévitablement à ces présentations. Dans la seconde table ronde, nous 
examinerons à l'échelle territoriale cette équation d'équilibre entre logements 
touristiques, logements permanents et logements pour les saisonniers. Je suis convaincu 
que les débats qui en découleront seront particulièrement enrichissants. 

Pour commencer, permettez-moi de contextualiser la question de l'hébergement. 
Vous avez presque tous à l'esprit cette idée que l'hébergement constitue la colonne 
vertébrale du tourisme. Sans hébergement, comme sans transport ou mobilité, aucune 
prestation touristique n'est envisageable. En tant que techniciens, élus ou professionnels 
de l'hospitalité, vous savez que les hébergements représentent un enjeu absolument 
majeur pour l'ensemble des destinations, quelles que soient leur nature, leur forme et leur 
localisation. 

C'est dans cette optique que l'ANETT, l'association qui nous réunit ici au Touquet, a 
souhaité consacrer les travaux de son observatoire pour l'année 2025 aux tendances de 
l'hébergement touristique. L'ANETT a entrepris de croiser la vision des Français sur le 
tourisme en 2030 avec celle des élus et celle des entreprises touristiques. Nous en 
discuterons ultérieurement. 

Notre préoccupation immédiate concerne les tendances à différents horizons en 
matière d'hébergement, sujet de notre première table ronde. Nous aborderons d'abord les 
questions d'hôtellerie et sa transformation, un secteur en perpétuelle mutation, stimulé 
par les nouvelles attentes en termes de confort, de service, mais également de durabilité, 
de proximité et d'hybridité. Nous approfondirons ces aspects dans quelques instants. 

Après avoir évoqué ce matin l'architecture, la rénovation et l'investissement, nous 
nous attacherons à considérer concrètement comment la rénovation et la transformation 
des bâtiments prévalent aujourd'hui sur la construction d'emprises neuves, dans un cadre 
réglementaire que vous connaissez tous, notamment le fameux ZAN (Zéro Artificialisation 
Nette). Nous constaterons que cela met en lumière certains paradoxes et responsabilités 
contradictoires pour les élus locaux. 

Ensuite, nous analyserons la situation des campings, cette hôtellerie de plein air qui 
demeure leader de l'hébergement marchand en France, et nous verrons comment ce 
secteur se prépare aux changements climatiques. 

Nous conclurons par une réflexion sur le tourisme itinérant, en pleine croissance 
depuis la pandémie de Covid, avec des clientèles en quête de liberté, de mobilité et de 
nature, dessinant nécessairement une nouvelle forme d'hospitalité à l'échelle des 
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destinations et, par conséquent, une nouvelle forme de responsabilité pour les 
collectivités. 

Pour partager ces réflexions j'invite quatre experts, à me rejoindre en tribune. Sylvie 
BERGERET, Directrice d'Études chez MKG, notre spécialiste de l'hôtellerie. Clémence 
DERYCKE, Directrice au Développement du Pôle Hôtellerie de Vinci Immobilier, avec qui 
nous aborderons inévitablement l'investissement immobilier. Nicolas DAYOT, Président 
de la Fédération Nationale de l'Hôtellerie de Plein Air, que vous connaissez certainement 
bien dans le cadre de l'ANETT, puisqu'il intervient régulièrement. Et enfin, Maxime 
LAUDEN, Directeur commercial Europe de l'entreprise Camping-car Park. 

 

I) Les tendances de l’hébergement touristique 
Intervenants : 

Sylvie BERGERET, Directrice des Études - MKG  

Nicolas DAYOT, Président de la Fédération Nationale de l’Hôtellerie de Plein-Air (FNHPA) 

Clémence DERYCKE, Directrice au Développement Pôle Hôtellerie – Vinci Immobilier 

Maxime LAUDEN, Directeur Commercial France Export – Camping-car Park.  

Brice DUTHION 

Sylvie, pouvez-vous nous présenter MKG ? 

Sylvie BERGERET 

MKG est un cabinet de conseil en hôtellerie et tourisme. Nous avons deux grands 
domaines d'activité : d'une part, le conseil et l'accompagnement auprès d'opérateurs 
privés, mais également de destinations, et d'autre part, un Observatoire des données 
d'activité et de performance du secteur hôtelier, couvrant l'hôtellerie et les résidences de 
tourisme. Nous collectons les taux d'occupation et prix moyens, quotidiens ou mensuels, 
ce qui nous permet de disposer d'une vision précise du secteur. 

Brice DUTHION 

Vous travaillez donc à la fois avec le secteur marchand, notamment les chaînes 
hôtelières, et avec les collectivités. Comment s'organise concrètement votre activité dans 
le domaine de l'hospitalité ? 

Sylvie BERGERET 

Concernant la partie Observatoire, nous contractualisons avec des établissements 
hôteliers afin de recevoir leurs statistiques. Ensuite, nous transmettons ces éléments aux 
destinations, ce qui leur permet d'obtenir une compréhension approfondie de la 
fréquentation de leur territoire, notamment pour évaluer l'impact d'une manifestation, par 
exemple, sur ce secteur. 
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Brice DUTHION 

L'ensemble de ces indicateurs vous confère donc une vision claire du secteur, de ses 
enjeux et de ses tendances. Pourriez-vous nous faire part des principales tendances que 
vous observez dans le secteur de l'hôtellerie depuis quelques années ? 

Sylvie BERGERET 

Commençons par les performances hôtelières, sujet que nous venons d'évoquer. 
Après la période de Covid, nous constatons aujourd'hui une stabilisation des 
performances avec des situations distinctes selon les catégories. Nous observons 
toujours de bonnes performances dans les segments milieu de gamme et haut de gamme, 
mais une hôtellerie davantage en difficulté dans le segment économique et super 
économique, en raison notamment d'un contexte de crise immobilière et de chantiers de 
construction moins nombreux qu'auparavant, ce qui pèse sur le marché.  

En matière d'investissement, nous constatons une persistance de l'appétence du 
secteur pour les développements dans l'hébergement touristique, particulièrement en 
comparaison avec les autres secteurs immobiliers, et surtout dans les segments plutôt 
milieu et haut de gamme, l'hôtellerie économique étant moins plébiscitée. 

Brice DUTHION 

Puisque nous avons face à nous des élus et des techniciens de collectivités, la taille et 
le poids des collectivités influencent-ils le modèle hôtelier ? Exercent-ils une influence sur 
la gamme, les types d'établissements ou les marques que vous voyez émerger sur le 
marché hôtelier ? 

Sylvie BERGERET 

Aujourd'hui, nous constatons toujours une attractivité prépondérante des grandes 
agglomérations qui combinent activités d'affaires et de loisirs, offrant ainsi une 
complémentarité qui garantit une stabilité de l'activité tout au long de l'année et attire les 
investisseurs.  

Cependant, nous remarquons également que des villes plus modestes ou présentant 
une saisonnalité plus marquée, qui pouvaient susciter certaines appréhensions 
auparavant, regagnent désormais en attractivité auprès de certains investisseurs, 
notamment des investisseurs locaux qui connaissent parfaitement ces destinations. 

Brice DUTHION 

Il y a quelques années, l'hybridation ou l'hybridité constituait un concept très en vogue. 
Impossible d'assister à une rencontre sur l'hôtellerie et l'hospitalité sans aborder ce sujet. 
Cette tendance demeure-t-elle d'actualité dans les projets que vous observez ou 
accompagnez dans le cadre de vos activités ? L'hybridité représente-t-elle encore 
aujourd'hui le modèle de l'hospitalité de demain ? 

Sylvie BERGERET 

La question relève plutôt de la capacité d'un établissement à répondre au plus large 
éventail de clientèle en fonction de la destination. Nous observons deux types d'hybridité. 
D'abord, sur la partie hébergement, il s’agit de proposer des établissements qui 
correspondent simultanément aux attentes des familles, des personnes en déplacement 
professionnel, des couples en voyage touristique ou des groupes d'amis, chacun avec des 
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modèles et des besoins différents en termes d'équipement de chambre. La présence ou 
non d'une kitchenette, par exemple, permet d'élargir les saisons d'exploitation.  

Ensuite, au sein de l'établissement lui-même, un opérateur peut se concentrer sur son 
métier d'hébergement, ou d'hébergement et restauration, tout en intégrant dans son offre 
d'autres équipements comme des espaces de séminaires, de fitness ou de spa, 
potentiellement gérés par d'autres opérateurs, ce qui rend l'offre globale beaucoup plus 
attractive. 

Brice DUTHION 

Concernant votre groupe des stations touristiques, existe-t-il des tendances propres 
aux stations touristiques en matière d'hospitalité et d'hôtellerie, ou s'agit-il de tendances 
générales observables partout ailleurs ? 

Sylvie BERGERET 

Globalement, nous constatons aujourd'hui qu'il convient d'examiner prioritairement 
les attentes des clients. Les établissements hôteliers ou d'hébergement touristique 
constituent une réponse à ces attentes. Cela comprend une attention particulière portée 
au confort, aux équipements dans les chambres, ainsi qu'au développement durable, 
élément désormais essentiel. Ces tendances se développent indépendamment du type de 
ville, y compris dans les stations.  

L'un des enjeux majeurs demeure l'allongement de la saison, qui nécessite des 
prestations plus développées ou des établissements capables d'évoluer tout au long de 
l'année, avec des hôtels proposant des chambres spécifiques, fonctionnant davantage 
comme des résidences hôtelières en aile de saison. 

Brice DUTHION 

L'année dernière, au Grand-Bornand, nous avions longuement réfléchi et évoqué la 
question de l'influence événementielle sur l'hospitalité, l'hébergement, la fréquentation, 
les impacts et les retombées. Je sais que vous travaillez sur le projet de candidature, 
désormais bien avancé, pour Bourges 2028, capitale européenne de la culture, un 
événement d'envergure comportant apparemment certaines difficultés de financement 
étatique, bien que ce ne soit pas notre sujet cet après-midi. Comment prépare-t-on un tel 
événementiel pour une ville comme celle-ci aujourd'hui, tant en termes d'investissement 
que de rénovation ? Quels sont les enjeux particuliers ? Comment les accompagnez-vous 
dans cette démarche ? 

Sylvie BERGERET 

Notre intervention s'est concentrée uniquement sur le volet hébergement. Les 
responsables nous ont sollicités en expliquant : « Maintenant que nous avons été désignés 
future capitale européenne de la culture pour 2028, dix porteurs de projets hôteliers se 
présentent à nous. Devons-nous accepter tous ces projets, aucun, ou comment 
déterminer lesquels approuver ? »  

La problématique consiste à garantir pour 2028 une capacité d'accueil suffisante tout 
en évitant qu'à partir de 2029, ces établissements ne deviennent des coquilles vides par 
manque de clientèle. Tout réside dans l'équilibre. Il s'agit d'identifier les établissements 
véritablement pertinents pour le marché post-événement et d'accompagner la rénovation 
des structures existantes. En général, qu'il s'agisse d'un événement ou non, il n'est pas 
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nécessairement judicieux de favoriser le développement de nouveaux établissements 
alors que certains nécessitent un accompagnement à la rénovation. 

Brice DUTHION 

Si je comprends bien, vous travaillez sur l'héritage événementiel en matière 
d'hôtellerie, sujet largement abordé pour les JOP. 

Sylvie BERGERET 

Nous traitons à la fois l'héritage et les modalités d'accueil pendant l'événement, car un 
afflux de visiteurs est certain, notamment via des partenariats avec les villes 
environnantes. Au-delà de l'hôtellerie traditionnelle, des solutions temporaires comme le 
camping ou l'accueil de camping-cars peuvent compléter l'offre sur une période 
déterminée, tant pour les touristes que pour les travailleurs saisonniers nécessaires 
durant cette période. 

Brice DUTHION 

J’ai une dernière question, Sylvie. Je sais que vous développez une nouvelle 
méthodologie d'accompagnement des destinations fondée sur votre expertise en matière 
d'hospitalité. Vous souhaitez proposer des indicateurs destinés aux territoires touristiques 
et aux collectivités. Pouvez-vous présenter cette méthode qui pourrait certainement 
intéresser plusieurs élus présents dans la salle ? 

Sylvie BERGERET 

Notre objectif consiste à élaborer un diagnostic touristique permettant de mesurer 
l'impact du tourisme sur les destinations, tant dans ses aspects positifs que négatifs, en 
évitant les biais ou les a priori, notamment concernant le « surtourisme » ou la prétendue 
manne touristique. Nous proposons un outil clair comportant une douzaine d'indicateurs 
factuels qui permettent de comparer une destination aux autres et surtout de servir de 
fondement à un plan d'action ultérieur visant à renforcer l'attractivité touristique. 

Brice DUTHION 

Il s'agit donc de trouver une cohérence entre l'hospitalité et l'hôtellerie avec les autres 
dimensions d'une politique publique du tourisme, comme les transports ou d'autres sujets 
évoqués ce matin, tels que la mobilité ou les loisirs. 

Sylvie BERGERET 

Exactement. L'objectif est également de garantir un impact positif tant pour les 
touristes que pour les résidents permanents de la destination. 

Brice DUTHION 

Merci, chère Sylvie, pour cette présentation très claire. Je me tourne maintenant vers 
vous, Clémence DERYCKE, directrice au développement du pôle Hôtellerie de Vinci 
Immobilier. Ma première question, identique à celle posée à Sylvie, concerne les 
tendances analysées par Vinci Immobilier en matière d'investissement hôtelier. Nous en 
avons brièvement discuté ce matin avec la Banque des Territoires. Mais globalement, 
quelles sont les tendances émergentes que vous observez, notamment concernant les 
modèles économiques ? Une question importante, quoique succincte. 



 

 

 

Les 25, 26 & 27 juin 2025 

101 

Clémence DERYCKE 

 Bonjour à toutes et à tous. Je souhaite d'abord présenter rapidement Vinci Immobilier, 
principalement connu pour ses activités résidentielles. Nous sommes le seul promoteur 
en France disposant d'une équipe dédiée à l'hôtellerie, composée de 20 personnes, ce qui 
nous permet de développer entre trois et cinq projets hôteliers par an. Je tiens à préciser, 
même si votre question porte sur l'investissement et que nous sommes particulièrement 
attentifs à ces problématiques, que Vinci Immobilier ne possède pas d'hôtels et n'investit 
pas dans ce secteur. 

Brice DUTHION 

Je crois que votre collègue présent à la tribune l'année dernière l'avait déjà précisé lors 
du Congrès organisé au Grand-Bornand, certains participants dans la salle doivent s'en 
souvenir. 

Clémence DERYCKE 

Nous restons toutefois vigilants sur ces questions, car nos opérations ne sont 
commercialisées qu'après leur finalisation. Nous partageons l'analyse de Sylvie 
concernant le marché de l'hôtellerie et des résidences de tourisme, que nous développons 
également et qui demeure dynamique pour 2025. Chez Vinci Immobilier, comme d'autres 
promoteurs, nous identifions quatre grandes tendances.  

Premièrement, nous remarquons une demande constante dans les grandes 
métropoles et sur la Côte d'Azur. Deuxièmement, nous constatons une demande 
croissante de la part des investisseurs pour les villes secondaires, où des opportunités se 
présentent, comme à Bourges. Par exemple, nous venons de livrer un hôtel OKKO à Troyes. 
Nous développons également un hôtel YOU, concept déjà présent à Deauville et dans la 
ville d'Amiens, témoignant de notre intérêt pour ces villes secondaires.  

Concernant le profil des investisseurs, alors que nous avions l'habitude de 
commercialiser auprès d'investisseurs institutionnels, nous nous concentrons désormais 
davantage, compte tenu des exigences accrues en matière de rendement, sur les 
investisseurs-exploitants, des franchisés qui exploiteront eux-mêmes les établissements 
après avoir conclu un contrat de franchise avec une marque internationale.  

Enfin, quatrième point, nous développons principalement des hôtels de gamme 
moyenne/supérieure jusqu'au luxe, associés à des enseignes internationales capables 
d'attirer une clientèle internationale et d'assurer un meilleur retour sur investissement, 
condition essentielle pour nous positionner sur un projet. 

Brice DUTHION 

Cela semble tout à fait logique. Ce matin, nous avons longuement abordé la question 
de la rénovation. Nous constatons qu'il s'agit d'un enjeu particulièrement important, 
notamment lorsque se posent des questions foncières quasiment insolubles pour les 
différents acteurs, qu'ils soient promoteurs, élus ou autres intervenants. Quels sont les 
mécanismes actuellement disponibles pour financer ou accompagner la rénovation 
d'hôtels existants, puisque nous évoquons un modèle particulièrement pertinent, 
notamment dans le contexte de l'évolution de la prise en compte de la qualité 
environnementale d'un projet ? Quels leviers peuvent être mobilisés dans ce cadre ? 
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Clémence DERYCKE 

La qualité environnementale est devenue depuis plusieurs années un véritable levier. 
D'une part, d'un point de vue réglementaire, l'hôtellerie n'était jusqu'à présent pas 
concernée par la RE 2020, contrairement à d'autres classes d'actifs comme le logement 
ou le bureau. Nous savons désormais qu'à partir du 1er janvier 2026, l'hôtellerie sera 
également soumise à cette réglementation, ce qui implique des enjeux plus importants en 
termes d'économie de carbone et d'efficience énergétique notamment. 

Par ailleurs, nous observons une évolution significative : là où auparavant les 
certifications comme BREEAM ou HQE étaient optionnelles, elles constituent aujourd'hui 
de véritables prérequis. Nous le constatons à travers plusieurs projets menés avec la 
Banque des Territoires. Olivier évoquait précédemment l'exemple d'un projet de résidence 
de tourisme en Baie de Somme.  

Nous travaillons également dans la région Hauts-de-France sur un projet d'hôtel à 
Maubeuge. Aujourd'hui, nous savons qu'aucun financement n'est accordé sans ces labels. 
Cette exigence s'étend également aux acteurs privés et aux co-investisseurs. 
Actuellement, aucun projet hôtelier ne sort chez Vinci Immobilier sans être certifié au 
minimum BREEAM Good, voire BREEAM Very Good. 

Brice DUTHION 

Comment travaillez-vous avec les collectivités pour les aider à requalifier certains 
bâtiments ? Existe-t-il un modèle spécifique ? Disposez-vous d'une méthodologie 
particulière ? Pouvez-vous nous présenter un modèle vertueux de financement de 
l'hospitalité et d'aide partenariale aux collectivités ? 

Clémence DERYCKE 

Nous collaborons étroitement avec les collectivités en amont de chaque projet afin 
d'identifier le foncier approprié et de développer le concept adéquat. Comme pour de 
nombreux projets, l'un des critères déterminants reste la valeur du foncier. Nous savons 
que la rénovation d'un actif est significativement plus coûteuse que la construction neuve. 
Chaque projet présente des spécificités distinctes, mais lorsqu'il s'agit de rénover un 
ancien établissement scolaire ou un ancien établissement public correctement tramé, le 
coût de construction est en moyenne supérieur de 50 % à celui d'une construction neuve. 

Brice DUTHION 

J’ai une dernière question concernant le fameux ZAN. En quoi influence-t-il vos 
stratégies ? C’est un sujet qui nous préoccupe considérablement. Comment le ZAN 
influence-t-il les stratégies d'implantation ou de rénovation hôtelières ? Je pense 
notamment à deux types de zones particulièrement contraintes géographiquement : le 
littoral et la montagne. Avez-vous des exemples concrets à partager ? Développez-vous 
des outils spécifiques sur cette problématique ? 

Clémence DERYCKE 

Le ZAN, comme pour beaucoup de promoteurs, mais particulièrement pour nous, fait 
désormais partie intégrante de notre stratégie. L'objectif fixé pour 2030 est clair : toute 
artificialisation doit être compensée par une désartificialisation équivalente. Il s'agit 
aujourd'hui d'un véritable enjeu. L'époque où les promoteurs envisageaient de développer 
des projets sur des terrains agricoles est révolue. Nous examinons prioritairement des 
espaces déjà construits à rénover, des bâtiments pouvant être surélevés ou faire l'objet 
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d'extensions, ou encore des espaces déjà artificialisés comme des parkings sur lesquels 
nous pourrions partiellement construire un hôtel. 

Par ailleurs, nous sommes conscients que les besoins en stationnement demeurent 
importants. Nous pouvons donc également envisager des solutions comme des parkings 
en silo ou en sous-sol. Étant donné la complexité de ces opérations, nous privilégions 
actuellement les bâtiments situés dans des emplacements stratégiques, principalement 
en centre-ville. Toutefois, nous avons récemment développé des projets dans des zones à 
fort potentiel touristique. Je pense notamment au cas de la presqu'île de Pen Bron, mairie 
de La Turballe, où nous sommes lauréats d'un projet et développons actuellement un 
projet immobilier de grande qualité. Dans un cadre aussi idyllique, nous devons garantir 
des performances exemplaires. Cependant, il est essentiel que la demande soit présente 
tout au long de l'année, d'où l'importance, comme cela a été souligné, d'une politique de 
désaisonnalisation permettant d'attirer un maximum de touristes sur l'ensemble de 
l'année. 

Brice DUTHION 

Merci Clémence. Nicolas, vous êtes connu de tous comme président de la Fédération 
Nationale de l'Hôtellerie de Plein Air et vice-président de la CAT (Confédération des 
Acteurs du Tourisme) ,. L'hôtellerie de plein air constitue le premier hébergeur en France 
en termes de capacité, et ce depuis toujours. Pourriez-vous nous communiquer quelques 
éléments chiffrés et conjoncturels relatifs à l'activité hôtelière en France ? Par ailleurs, 
nous avons beaucoup évoqué un regain d'activité de l'hôtellerie après la crise du Covid. 
Cette tendance se confirme-t-elle ? Quelques données chiffrées nous permettraient de 
mieux appréhender l'importance de cette activité économique spécifique. 

Nicolas DAYOT 

Tout à fait. L'hôtellerie de plein air représente 141 millions de nuitées touristiques, 
auxquelles s'ajoutent près de 40 millions de nuitées d'hébergements résidentiels, un 
chiffre rarement mentionné, car non mesuré par l'INSEE. Ces dernières correspondent aux 
200 000 familles propriétaires d'un mobile-home dans un camping, notamment dans la 
région des Hauts-de-France qui est la première région pour ce type de tourisme, 
particulièrement avec une clientèle de proximité. Au total, cela représente 180 millions de 
nuitées. À titre de comparaison, l'hôtellerie traditionnelle compte 210 millions de nuitées, 
mais notre activité demeure essentiellement saisonnière. 

Notre secteur génère 4 milliards d'euros de chiffre d'affaires, dont 3,7 milliards d’euros 
pour l'hébergement et 300 millions d’euros pour les activités annexes comme la 
restauration. Un point important mérite d'être souligné : la France est le leader mondial du 
naturisme, segment qui concerne un peu plus de 150 campings, mais parmi les plus 
importants. La structuration de l'offre, avec l'arrivée des groupes depuis une vingtaine 
d'années et l'intérêt manifesté par des fonds d'investissement et des fonds de Private 
Equity, dynamise le secteur à double titre : d'une part, ils contribuent à la croissance du 
marché, d'autre part, ils stimulent les indépendants qui se trouvent bousculés par cette 
évolution structurelle. Notre progression est considérable : nous sommes passés de 800 
millions d'euros de chiffre d'affaires en 2000 à 4 milliards d’euros aujourd'hui, tout en ayant 
perdu 1 600 campings dans l'intervalle. C'est précisément cette restructuration qui a 
conduit la profession à se réinventer. 



 

 

 

Les 25, 26 & 27 juin 2025 

104 

Brice DUTHION 

Ainsi, cette profession s'est réinventée en opérant une montée en gamme, ce qui 
explique naturellement l'augmentation du chiffre d'affaires et implique également une 
évolution des types de clientèle, je présume. 

Nicolas DAYOT 

Oui et non. Cette situation présente une particularité notable, et je tiens à souligner 
que les élus jouent un rôle absolument fondamental dans notre réussite actuelle et future. 
Notre succès réside essentiellement dans notre capacité à conserver nos établissements 
existants.  

Contrairement à l'hôtellerie traditionnelle, nous ne pouvons pas créer facilement de 
nouveaux campings - nous en développons seulement un ou deux par an, tandis que nous 
en perdons entre 50 et 100 annuellement. Nous opérons sur un stock fini d'établissements, 
en raison notamment de la loi Littoral, de la loi Montagne et d'autres réglementations que 
vous connaissez mieux que nous. L'époque des années 60, où l'on créait librement des 
campings, est révolue. Notre stratégie consiste désormais à améliorer et optimiser les 
structures existantes, grâce notamment à l'urbanisme et à l'aménagement, domaines où 
les collectivités exercent un rôle déterminant. 

La France a instauré au cours des années 2000 une réglementation particulièrement 
favorable au développement du camping. Alors qu'on évoque constamment la 
simplification administrative, notre secteur bénéficie d'une stratégie urbanistique 
relativement simple : vous disposez d'une autorisation pour un certain nombre 
d'emplacements dans votre établissement, et sur ces emplacements, vous placez ce que 
vous souhaitez, tentes, caravanes, résidences mobiles de loisirs, dans les quantités 
désirées. Les chalets et habitations légères de loisirs restent soumis à des proportions plus 
strictement contrôlées.  

Cette souplesse de transformation a permis une évolution considérable du secteur, 
puisque nous investissons chaque année à hauteur comparable aux parcs d'attractions, 
soit environ un quart de notre chiffre d'affaires. C'est d'ailleurs une particularité 
intéressante : nos deux secteurs représentent chacun 4 milliards d'euros d'activité et 
investissent annuellement entre 800 millions et 1 milliard d'euros dans leurs 
établissements. 

Ces investissements nous permettent de transformer et améliorer nos structures pour 
séduire différentes clientèles. Nous avons conservé notre clientèle d'origine très 
populaire, composée de catégories socioprofessionnelles aux budgets contraints. 
Parallèlement, grâce à cette transformation, nous avons pu attirer des Français qui 
n'auraient jamais envisagé de séjourner dans un camping, notamment dans nos 370 
établissements cinq étoiles susceptibles d'intéresser une clientèle habituellement 
tournée vers l'hôtellerie. Nous avons également conquis une importante clientèle 
étrangère, point crucial car historiquement, la France peinait à attirer cette population, nos 
campings étant traditionnellement plus simples que ceux des autres pays européens. Les 
touristes des pays du nord, allemands, danois, néerlandais, britanniques, privilégient des 
campings très équipés et soignés, à l'opposé de ce qu'offrait traditionnellement la France 
avec son modèle plus rustique.  

Cette transformation a permis à notre pays de gagner significativement en nuitées 
étrangères. Certaines marques en sont devenues l'illustration, comme Huttopia, mais 
également des groupes comme Capfun et European Camping Group, les deux leaders du 
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secteur, ainsi que des chaînes commerciales permettant aux indépendants de rester 
compétitifs, telles que Yelloh! Village, Sunêlia, etc.  

Brice DUTHION 

Vous évoquiez les investissements et la montée en gamme. Ces évolutions nécessitent 
forcément des adaptations, notamment face au réchauffement climatique. Comment 
votre secteur se prépare-t-il à ce phénomène ? Quels types d'investissements et 
d'obligations cela implique-t-il pour les groupes ou les propriétaires ? Existe-t-il un cadre 
réglementaire contraignant ? Comment gérez-vous cette situation ? 

Nicolas DAYOT 

Cette question est effectivement fondamentale. En préambule, permettez-moi de 
préciser un point en lien avec votre remarque précédente. Si nous analysons la stratégie 
touristique française face aux défis actuels, plusieurs aspects méritent notre attention. Le 
premier défi dans ce contexte global, particulièrement important pour aborder cette 
question ainsi que les problématiques de l'hôtellerie, concerne notre positionnement 
international. On affirme souvent que nous sommes champions du monde du tourisme, ce 
qui est certes flatteur, mais la réalité montre que nous subissons progressivement un 
déclassement.  

L'Espagne prend de l'avance et nous dépasse de 50 millions de nuitées en 
hébergement collectif, avec 500 millions de nuitées pour l'Espagne contre 451 millions 
l'année dernière pour la France, tous hébergements collectifs confondus - hôtels, 
campings, villages de vacances et autres structures touristiques. C'est un premier sujet 
majeur : nous ne sommes pas performants en termes de volume. 

Brice DUTHION 

La comparaison avec l'Espagne révèle plusieurs problématiques. Nous ne sommes 
effectivement pas performants sur ce plan. 

Nicolas DAYOT 

C'est l'un des problèmes, mais pas le seul. Le deuxième enjeu concerne notre panier 
moyen et notre dépense touristique moyenne qui ne sont pas satisfaisants. Le Royaume-
Uni vient d'ailleurs de nous dépasser sur cet aspect, ce qui constitue un second motif de 
préoccupation. Nous sommes donc confrontés à un double défi : accueillir davantage de 
touristes, avec les questions que cela soulève concernant la cohabitation entre touristes 
et habitants et les phénomènes de surtourisme, tout en améliorant notre performance 
économique et touristique. 

Pour éviter d'être complètement dépassés par ces phénomènes critiques pour notre 
pays, nous devons impérativement préserver nos capacités d'hébergement. Vous 
souligniez justement qu'un grand pays touristique se caractérise par son offre 
d'hébergement. Si nous voulons maintenir notre position dans les années à venir, nous ne 
pouvons plus nous permettre de perdre des structures d'accueil. Or, le changement 
climatique risque, si nous n'y prenons pas garde, de provoquer la disparition de nombreux 
campings, ainsi que d'autres types d'hébergements, sachant que nous avons déjà perdu 
1 600 campings ces vingt dernières années. 

Nous devons dès à présent préparer notre adaptation, en gardant à l'esprit que l'État 
ne financera pas ces transformations. Nous ne nous faisons aucune illusion sur ce point. 
Notre modèle économique implique que nous financions nous-mêmes la transition de nos 
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établissements. Pour y parvenir, nous devons nous organiser financièrement, nous 
désendetter puis nous réendetter stratégiquement. Dans certains cas, il faudra déplacer 
des campings, les réaménager, installer des hébergements résilients, reconstruire des 
bâtiments parfois sur pilotis, etc. 

La loi Climat et résilience présente des aspects intéressants, mais reste 
manifestement insuffisante par rapport aux besoins réels. Nous sommes confrontés à la 
problématique du ZAN qui risque de bloquer la relocalisation des campings menacés. 
Concernant les types d'hébergement et la loi Littoral, il faudra certainement prévoir un 
volet spécifique au changement climatique. La législation actuelle comporte quelques 
éléments, mais demeure très insuffisante. L'expérimentation en cours à Gouville-sur-Mer 
illustre parfaitement ces difficultés : nous sommes relativement bloqués et contraints à 
des solutions improvisées, car le cadre juridique n'est pas adapté à ces nouveaux défis. 

Brice DUTHION 

Est-ce dans le cadre de cette loi Climat et résilience que vous préparez un plan national 
d'adaptation qui sera dévoilé prochainement, dans quelques semaines ou quelques mois 
? 

Nicolas DAYOT 

La présentation interviendra probablement après l'été. Nous avons élaboré notre plan 
national en intégrant une dimension législative, une composante réglementaire et un volet 
d'instruction administrative, car l'ensemble de ces dispositifs nécessite des modifications 
pour atteindre nos objectifs. Effectivement, certains éléments de la loi Climat et résilience 
devront être amendés, mais d'autres dispositions devront également évoluer si nous 
voulons réussir cette adaptation. 

Brice DUTHION 

Ce plan intégrera-t-il les coopérations avec les collectivités, principalement 
représentées par les participants à ce congrès de l'ANETT, notamment concernant la 
gestion des déchets, sujet abordé toute la matinée, la ressource en eau et d'autres 
thématiques ? Ces éléments font-ils partie des domaines sur lesquels vous envisagez de 
solliciter ou de proposer des coopérations avec les collectivités ? 

Nicolas DAYOT 

Comme tous les professionnels du tourisme, nous travaillons déjà en étroite 
collaboration avec les collectivités, cette relation étant intrinsèque à notre secteur. La 
question des déchets constitue un sujet particulièrement sensible, notamment dans les 
territoires très saisonniers où les collectivités rencontrent des difficultés pour assurer la 
collecte auprès des campings et autres structures touristiques. C'est pourquoi un nombre 
croissant d'établissements ne recourt plus aux systèmes publics, mais établit des 
partenariats avec des prestataires privés pour le traitement de leurs déchets. 

Il nous incombe néanmoins, en tant que professionnels du tourisme, d'assumer notre 
propre responsabilité. Nous avons donc développé avec l'ADEME un dispositif ambitieux 
visant à réduire le volume des déchets produits. Dans le même esprit, un plan de sobriété 
a récemment été signé avec le gouvernement. 

Concernant spécifiquement la gestion des déchets, notre approche s'articule autour 
de plusieurs axes. Nous travaillons sur la sensibilisation des clients, notamment par le 
biais d'outils comportementaux, car les classes populaires qui constituent une part 
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importante de notre clientèle ne manifestent pas toujours une sensibilité 
environnementale marquée. Nous devons donc les inciter à adopter des comportements 
vertueux malgré leurs réflexes initiaux. Les professionnels doivent également améliorer 
leurs propres pratiques, particulièrement en matière de biodéchets. 

Cette collaboration étroite avec les collectivités s'étend également à la protection des 
paysages, à la préservation de la biodiversité et, bien entendu, à la prévention des risques 
naturels tels que la submersion marine, les incendies, les inondations et l'érosion côtière. 

Brice DUTHION 

Dans les Hauts-de-France, ces problématiques nous sont familières. J'aimerais 
aborder un sujet que nous avions évoqué l'année dernière au Grand-Bornand et qui prend 
une importance croissante dans l'actualité des campings : la question des campings 
municipaux. Quelle est aujourd'hui la situation de ces structures ? Observons-nous une 
tendance au désengagement, des fermetures ? Existe-t-il des mesures ou des dispositifs 
de soutien pour redynamiser ces campings municipaux qui semblent actuellement en 
difficulté ? 

Nicolas DAYOT 

Nous avions effectivement abordé ce sujet à Pornic, si ma mémoire est exacte, où nous 
présentions nos guides pédagogiques destinés tant aux repreneurs privés de campings 
municipaux qu'aux collectivités. La réalité chiffrée est éloquente : nous comptions 
3 400 campings municipaux en gestion publique en 1990, contre seulement 1 600 ou 1 700 
aujourd'hui. La moitié de cette réduction correspond à des fermetures définitives, l'autre 
moitié à des reprises par le secteur privé. 

Les campings municipaux bénéficiant d'un emplacement de qualité supérieure 
continuent généralement d'être gérés en régie, ce qui représente un intérêt économique 
certain pour les collectivités. En revanche, lorsque ces établissements ne disposent pas 
d'un avantage concurrentiel naturel et nécessitent des investissements conséquents ainsi 
qu'une ingénierie touristique sophistiquée, les collectivités privilégient la gestion privée. 
Cette option optimise généralement la fréquentation touristique de la station. 

C'est précisément dans ce contexte que notre guide prend toute sa pertinence. Pour 
assurer le succès de ces établissements dans un secteur nécessitant d'importants 
investissements, la sécurisation juridique et financière est essentielle. Il convient de 
privilégier des engagements de longue durée, idéalement 20 ou 30 ans, plutôt que des 
périodes de cinq ou sept ans, insuffisantes pour amortir des investissements significatifs, 
par exemple un montant de 3 millions d'euros. Le modèle de la DSP se révèle inadapté 
lorsque sa durée est strictement alignée sur la période d'amortissement des 
investissements, car l'exploitant aspire légitimement à bénéficier des fruits de son travail 
une fois ces investissements remboursés. Il faut donc distinguer une phase 
d'investissement et une phase de rémunération. 

Brice DUTHION 

Investir et fructifier, voilà un sujet que nous allons approfondir avec Maxime  LAUDEN, 
directeur commercial Europe de Camping-car Park. Pour ceux dans la salle qui ne 
connaîtraient pas votre entreprise, pourriez-vous nous présenter quelques données 
chiffrées sur Camping-car Park, ce réseau d'aires d'étapes de camping-cars français et 
européen ? 
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Maxime LAUDEN 

Merci et bonjour à tous. Camping-car Park constitue effectivement le premier réseau 
d'aires d'accueil pour camping-cars et vans en Europe. Aujourd'hui, nous gérons plus de 
600 destinations réparties dans sept pays européens, avec un rythme de croissance de 150 
à 200 nouvelles destinations chaque année. 

Notre entreprise a été fondée il y a 15 ans pour répondre à deux enjeux majeurs. D'une 
part, l'essor considérable du tourisme itinérant et la demande croissante de services de 
qualité exprimée par les camping-caristes et les adeptes de vans. D'autre part, la nécessité 
d'accompagner les communes dans la gestion de ces nouveaux flux touristiques, tant sur 
les aspects sanitaires qu'économiques. Les municipalités n'étaient pas, et ne sont 
toujours pas systématiquement préparées à absorber cette affluence nouvelle. 

Cette approche collaborative nous a permis de séduire plus d'un million de touristes 
qui ont déjà utilisé nos services, que ce soit pour quelques heures ou plusieurs nuitées. 
Ces visiteurs bénéficient de l'intégralité de notre réseau grâce à un concept simple, mais 
efficace : une seule carte ou application permet d'accéder à n'importe quel site géré par 
Camping-car Park en Europe. 

Brice DUTHION 

Pourriez-vous nous communiquer quelques chiffres clés concernant le tourisme 
itinérant en 2024, afin que nous puissions appréhender précisément l'ampleur de ce 
secteur ? 

Maxime LAUDEN 

Le chiffre le plus révélateur de l'explosion de ce mode de tourisme est certainement 
l'évolution du parc de véhicules. En 2015, on dénombrait 1,5 million de véhicules de loisirs, 
camping-cars ou vans, sur les routes européennes. Aujourd'hui, ce chiffre a doublé pour 
atteindre 3 millions en Europe. Cette progression considérable de véhicules recherchant 
des lieux de stationnement et de séjour dans les destinations touristiques n'a 
malheureusement pas été accompagnée d'un développement proportionnel des 
infrastructures d'accueil. Cela représente désormais 7 millions de pratiquants qui 
génèrent approximativement 1,5 milliard d'euros de retombées économiques pour les 
communes. 

Brice DUTHION 

Cette augmentation des immatriculations met en lumière une problématique évidente 
: toujours plus de camping-cars face à une pénurie de structures d'accueil. Comment cette 
situation est-elle gérée au niveau des collectivités territoriales ? Avec quels types de 
collectivités votre entreprise établit-elle des partenariats, et quelles sont les modalités de 
collaboration que vous leur proposez ? 

Maxime LAUDEN 

Nous collaborons aujourd'hui avec tous types de municipalités. Les villes les plus 
sollicitées sont naturellement les grandes destinations touristiques, qui enregistrent les 
fréquentations les plus importantes. Nos partenaires comme Le Lavandou, Biarritz, 
Biscarrosse, ou prochainement Perros-Guirec, attirent le plus grand nombre de touristes 
itinérants. 

Nous observons également un développement significatif dans les zones rurales, 
notamment avec d'anciens campings municipaux, qui constituent des sites privilégiés 
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pour ces voyageurs. Ces derniers recherchent des services fondamentaux : un espace 
calme et sécurisé, doté d'infrastructures basiques, à proximité de sites d'intérêt 
touristique. 

Les services essentiels pour un touriste itinérant se limitent à l'approvisionnement en 
eau, l'accès à l'électricité et une connexion Wifi. Ces aménagements, relativement simples 
à mettre en place pour une commune, nous permettent d'accélérer notre développement. 

Brice DUTHION 

Envisagez-vous également l'installation de postes de réparation pour vélos, 
notamment à assistance électrique, considérant que de nombreux camping-cars 
transportent des bicyclettes ? Cela constitue certainement un enjeu en termes 
d'aménagement.  

Par ailleurs, concernant la dimension européenne que vous avez évoquée, le modèle 
français que vous décrivez est-il comparable à ce que l'on observe dans les autres pays 
européens, ou existe-t-il des spécificités selon les marchés ou les types de clientèle ? 

Maxime LAUDEN 

Le profil du camping-cariste présente des similitudes dans tous les pays. Si je devais le 
schématiser, il s'agit généralement d'un couple de retraités d'une soixantaine d'années, 
appartenant plutôt aux catégories socioprofessionnelles supérieures. Ces personnes 
investissent dans un véhicule de loisirs pour voyager environ 30 à 40 jours par an et 
recherchent activement des destinations où consommer localement. Nous nous 
éloignons considérablement de l'image traditionnelle du camping-cariste qui remplissait 
son véhicule et son réfrigérateur pour stationner sur un parking de supermarché dans une 
optique d'économie maximale.  

Aujourd'hui, ces voyageurs souhaitent véritablement découvrir les territoires. C'est 
précisément cette dynamique que nous développons en collaboration avec les 
municipalités. Pour chaque nouvelle destination que nous ouvrons, nous établissons des 
partenariats avec les restaurants locaux, les loueurs de vélos, afin de promouvoir ces 
services auprès des camping-caristes visitant la destination et ainsi stimuler l'économie 
locale. Cette tendance ne peut que s'amplifier dans les années à venir, comme vous avez 
certainement pu le constater dans vos communes respectives, avec un nombre croissant 
de camping-cars et de vans qui cherchent à stationner, parfois dans des lieux inadaptés 
selon vos souhaits.  

Notre solution vise précisément à résoudre cette problématique. Pour schématiser 
notre offre, nous proposons trois types de solutions : l'aire de camping-car aménageable 
simplement sur un terrain vague ou un ancien parking, le réaménagement d'un camping 
municipal, que Nicolas DAYOT a évoqué, sachant que pour de nombreuses communes, 
rentabiliser un petit camping municipal de moins de 100 places devient extrêmement 
complexe. Notre système permet son ouverture annuelle et l'accueil de touristes itinérants 
sur des saisons très étendues. Le dernier axe concerne l'innovation continue, notamment 
pour les cyclistes. Nous développons également des haltes fluviales et travaillons 
actuellement sur le concept d'aires éphémères. Cette année, par exemple, nous allons 
suivre les étapes du Tour de France en créant des aires temporaires de 250 à 500 places 
pour accompagner la caravane, proposant simplement un accès sécurisé et des 
installations de vidange.  

En réalité, les possesseurs de véhicules de loisirs disposent déjà de tout le nécessaire 
dans leurs véhicules pour se laver, se doucher et dîner. Ils souhaitent simplement être bien 
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accueillis sur chaque territoire, et c'est précisément ce que nous nous efforçons de 
construire avec les communes. 

Brice DUTHION 

Je vous remercie pour vos interventions. Je propose maintenant de laisser la parole à 
la salle. Avez-vous des questions ? 

S’il n’y en a pas, j’ai moi-même quelques questions à poser. Certains enjeux se 
profilent dans les années à venir. Comment envisagez-vous la conciliation entre les 
attentes croissantes des clientèles et les contraintes économiques, réglementaires et 
environnementales ? Cette question me semble fondamentale dans les projets de 
développement. Sylvie, je vous pose la question. 

Sylvie BERGERET 

Ce sujet revêt une importance capitale. Je souhaite d'abord revenir sur un point que 
Nicolas DAYOT a évoqué concernant le développement de l'offre d'hébergement 
touristique en France. En examinant l'évolution sur les vingt dernières années, nous 
constatons que l'offre globale – qu'il s'agisse de l'hôtellerie, des résidences hôtelières, de 
l'hôtellerie de plein air ou des meublés classés – est demeurée pratiquement statique. 
Nous maintenons approximativement un volume légèrement inférieur à deux millions 
d'unités d'hébergement. La seule catégorie ayant connu une évolution significative durant 
cette période concerne les meublés touristiques. Aujourd'hui, si nous souhaitons 
renforcer l'attractivité de la France et attirer de nouvelles clientèles pour retrouver notre 
position légitime, cela implique nécessairement le développement de nouvelles capacités 
d'hébergement, soit en soutenant la rénovation des établissements existants, soit en 
facilitant la création de nouvelles structures.  

Concernant précisément votre question, notre objectif consiste à répondre aux 
attentes de la clientèle tout en composant avec des contraintes, notamment en matière 
de développement durable et de réglementation. Ces défis nécessitent la mise en place 
de dispositifs plus flexibles et un accompagnement adéquat des collectivités, afin de 
proposer une offre de qualité. Ce point reste essentiel. 

Brice DUTHION 

Une réflexion me vient en vous écoutant : quel rôle envisagez-vous pour les 
collectivités dans ces projets de développement d'hospitalité, que ce soit dans l'hôtellerie, 
le tourisme itinérant, le camping ou les investissements ? Je me tourne vers vous, Nicolas. 
Comment envisagez-vous l'implication des collectivités dans les années à venir pour 
accompagner les différents opérateurs d'hospitalité, qu'il s'agisse du camping ou des 
autres secteurs représentés ici, comme l'hôtellerie ou les investisseurs ? 

Nicolas DAYOT 

Plus globalement, concernant les collectivités, nous nous trouvons actuellement à un 
tournant décisif. Comme je le mentionnais précédemment, face au déclassement relatif 
de notre pays, qui continue certes de progresser, mais à un rythme nettement inférieur à 
celui de nos concurrents, et face aux discours récurrents dans les médias sur le 
surtourisme, l'idée qu'il existerait prétendument « trop de tourisme » dans un pays 
confronté à d'immenses défis économiques, sociaux et financiers paraît paradoxale. Si la 
France passait de près de 8 % à 10 % de son PIB consacré au tourisme, cela représenterait 
60 milliards d'euros supplémentaires dont l'économie nationale aurait grandement 
besoin, compte tenu des équations complexes que nous devons résoudre. 
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Brice DUTHION 

Les fameux 40 milliards d’euros. Nous avions d'ailleurs abordé un autre sujet avec la 
FDJ tout à l'heure, nous y reviendrons peut-être. 

Nicolas DAYOT 

Exactement. Je considère que les autres pays se posent beaucoup moins de questions 
à ce sujet. Tous les outils existent pour gérer efficacement les problématiques de flux 
lorsque des tensions apparaissent avec les populations locales.  

Pourtant, contrairement aux discours fréquemment entendus, ce qui nous préoccupe 
particulièrement, c'est que certaines institutions touristiques françaises, pas toutes, mais 
un nombre significatif, se fixent comme objectif de ne pas développer la fréquentation 
touristique en France, voire de la réduire.  

En termes de stratégie, tant au niveau local que national, et nous, professionnels, 
l'affirmons clairement, il devient impératif d'avoir le courage d'identifier véritablement les 
défis auxquels l'économie touristique doit faire face. Notre tendance à nous proclamer 
« les meilleurs » permet trop souvent d'esquiver les mesures plus difficiles, mais 
nécessaires.  

Ensuite, il nous faut expliquer plus franchement aux habitants, tout en proposant les 
solutions existantes, les externalités positives et les bénéfices que le tourisme apporte à 
l'économie locale. Si nous considérons le littoral, par exemple, la moitié des emplois et de 
la valeur ajoutée du littoral français provient directement du tourisme. Les habitants ont 
souvent oublié que l'aspect remarquable des communes touristiques littorales résulte en 
grande partie de l'activité touristique.  

Cette prise de conscience nous permettrait probablement d'adopter des décisions 
plus courageuses par la suite. Pour les campings spécifiquement, la contribution des 
collectivités est simple : continuer à permettre aux établissements existants, non pas 
nécessairement de créer de nouvelles structures ou de s'étendre, mais de préserver 
l'existant et de bénéficier de documents d'urbanisme offrant la plus grande souplesse 
d'exploitation possible, car nous ignorons quelles seront les attentes des consommateurs 
dans cinq, dix ou quinze ans. 

Au cours du congrès de l'année dernière, nous avons évoqué la possibilité pour les 
petits campings de se repositionner sur l'hébergement insolite et atypique, ce qui 
constitue une véritable opportunité de marché. Si le plan local d'urbanisme ou le schéma 
de cohérence territoriale interdit l'installation des habitations légères de loisirs, comme on 
le constate parfois dans certaines collectivités, vous anéantissez dès le départ 
l'opportunité de redynamiser certains établissements touristiques de votre territoire, alors 
que la législation est claire. La loi autorise l'implantation d'un certain nombre d'habitations 
légères de loisirs, le reste relevant de la liberté en fonction du nombre d'emplacements.  

Voilà un exemple concret. Il est impératif de disposer d'une stratégie nationale, d'une 
stratégie locale et surtout de faire preuve de bienveillance à l'égard de l'économie 
touristique. Pour conclure, il convient de considérer, car ce n'est pas toujours le cas, que 
le tourisme ne se limite pas à un fait sociologique, bien qu'il en soit également un à travers 
le départ en vacances des plus modestes et la cohésion sociale. Le tourisme représente 
avant tout une économie qui doit être traitée comme telle, avec laquelle on ne peut se 
permettre d'expérimenter en ajoutant des contraintes susceptibles de faire perdre des 
opportunités à la France qui rencontre déjà de nombreuses difficultés. 
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Brice DUTHION 

Votre plaidoyer pour un État stratège bienveillant, je pense que nous allons devoir 
attendre encore quelques années, cher Nicolas. Il y a une certaine forme de réalisme dans 
ce propos. Clémence DERYCKE, quel est votre regard sur ce que vient d'évoquer Nicolas 
DAYOT concernant ces partenariats nécessaires ? Envisagez-vous une nouvelle forme de 
partenariat public-privé qui pourrait émerger pour résoudre en partie ces problématiques 
? 

Clémence DERYCKE 

Oui, pour compléter les propos de Nicolas DAYOT, je considère que nous rencontrons 
parfois des situations compliquées où nous avons dû dépasser les limites des PLU, 
notamment dans les destinations très tendues. J'estime que la nouvelle réglementation 
concernant les meublés touristiques va être bénéfique. Cette réglementation va 
certainement apporter un grand bien et rassurer également les collectivités. Dans 
certaines destinations touristiques, nous commençons à disposer d'un nombre significatif 
de lits, ce qui est essentiel, mais les collectivités s'interrogent sur leur pertinence. Un 
projet hôtelier se conçoit plusieurs années à l'avance, et c'est précisément sur ces 
éléments de réassurance quant au contexte général que des collaborations peuvent se 
développer. 

Brice DUTHION 

Maxime, souhaitez-vous réagir aux propos de vos trois camarades de tribune ? 

Maxime LAUDEN 

Je souhaite simplement compléter sur le partenariat public-privé. Notre structure 
pratique cette approche depuis 15 ans, et nous avons démontré, je pense, les bénéfices 
que la collectivité peut en retirer. Je citerai deux exemples particuliers. Merlimont, située 
juste à côté, est notre partenaire depuis des années. Nous n'avons rien modifié à notre 
modèle. Chaque année, nous reversons deux tiers du chiffre d'affaires à la collectivité. 
Merlimont, avec la même aire, a enregistré 4 000 nuitées en 2020 contre 8 000 en 2025. 
Cela représente un doublement des redevances pour la collectivité sans aucun 
investissement de sa part.  

L'autre exemple concerne les communes très touristiques qui estiment ne pas avoir 
besoin d'accueillir les touristes itinérants, considérant qu'ils ne génèrent pas une manne 
financière significative et ne méritent pas l'effort nécessaire. Nous citons souvent 
l'exemple de Noirmoutier, car le maire l'a publiquement mentionné dans la presse. 
Noirmoutier disposait d'une aire de 180 places qui générait un peu plus de 100 000 euros 
de chiffre d'affaires. Après notre reprise, nous avons décidé d'augmenter les services tout 
en réduisant la capacité à 140 places. Aujourd'hui, nous générons 400 000 euros de chiffre 
d'affaires, simplement parce que nous apportons le réseau et un professionnalisme 
qu'une commune ne peut développer. C'est compréhensible, car les collectivités ont de 
nombreuses autres responsabilités.  

Notre objectif est d'orienter ce million de touristes, déjà clients de Camping-car Park, 
vers des destinations qui en ont plus ou moins besoin, tout en garantissant une 
fréquentation maximale constante, que ce soit en haute saison ou pendant les ailes de 
saison. 
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Brice DUTHION 

Excellente formule. Nous sommes un peu éloignés des 40 milliards d’euros, car nous 
cherchons des solutions pendant ces deux jours. Éventuellement, nous pourrons 
contacter Matignon et l'Élysée. En tout cas, félicitations pour ce modèle. Je vous remercie 
tous les quatre pour votre participation à cette table ronde que j'ai trouvée 
particulièrement intéressante. J'espère que la table ronde suivante viendra parfaitement 
compléter ces présentations des tendances en matière d'hospitalité. Merci à vous quatre.  

 

II)  Quelle est l’équation entre l’hébergement touristique, le 
logement permanent et l’accueil des travailleurs saisonniers ? 

Intervenants : 

Gwénolé BUCK, Chargé de mission au ministère de l'Aménagement du Territoire et de la 
Décentralisation DHUP  
Jérôme PAYANY, Président de Nouveaux Territoires  
Marie-Pierre JOUBERT, Directrice de projets Innovation, Économie, Données - Sous-
Direction du Tourisme – (DGE)  
Philippe BAUER, Président de l’UNPLV  

Brice DUTHION  

Nous allons à présent aborder le dernier temps de l'après-midi avec la cinquième table 
ronde de la journée. Nous allons approfondir la question de l'hébergement, avec une 
problématique que l'équipe de l'ANETT a souhaité formuler assez simplement. Nous allons 
collectivement nous poser la question suivante : quelle équation établir entre 
l'hébergement touristique, le logement permanent et l'accueil des travailleurs saisonniers 
?  

Nous avons largement évoqué l'année dernière au Grand-Bornand la question du 
logement des saisonniers. Nous y reviendrons brièvement tout à l'heure, mais nous avons 
voulu mettre l'accent sur un sujet qui nous préoccupe depuis plusieurs mois : les meublés 
de tourisme. Comme je l'ai mentionné ce matin, certaines questions suscitent beaucoup 
de débats, et celle-ci a particulièrement alimenté les discussions depuis de nombreuses 
années, avant, pendant et après l'adoption de la loi. Nous ne reviendrons pas sur 
l'ensemble de ce processus, mais nous souhaitons analyser ce qui s'est produit depuis la 
promulgation de la loi du 19 novembre 2024, dite loi Le Meur.  

Vous le savez, cette législation a été initialement conçue pour lutter contre ce qui a été 
qualifié de crise du logement locatif, en s'opposant à un nouveau mode de consommation 
du logement considéré comme présentant trop d'avantages financiers pour les 
propriétaires, au point de les inciter à se détourner du marché traditionnel de la location. 
Nous aborderons probablement aussi la question des plateformes cet après-midi. Selon 
les chiffres de l'État de février 2025, les meublés de tourisme sont aujourd'hui estimés à un 
peu plus d'un million deux cent mille en France. 

Ce sont des villas, des appartements, des studios meublés offerts à la location à une 
clientèle de passage qui n'y élit pas domicile et qui y effectue un séjour caractérisé par une 
location à la journée, à la semaine ou au mois. Ces logements se distinguent par la nature 
de leur bail et la durée maximale de location qui ne peut désormais excéder 90 jours.  
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Vous êtes au fait des situations dans plusieurs villes où des dispositions municipales 
assez contraignantes ont été mises en place. Nous avons évoqué Saint-Malo, Biarritz, et 
nous aborderons ultérieurement le cas de la Grande-Motte et d'autres villes, comme Nice 
notamment, située à proximité de mon lieu de résidence, qui s'interroge actuellement et 
entreprend diverses actions publiques. 

Nous allons dresser un bilan de cette loi six mois après sa promulgation, puis nous 
nous poserons plusieurs questions subsidiaires, notamment comment trouver un certain 
équilibre dans un paysage manifestement conflictuel. Une réflexion binaire reste toujours 
simpliste, comme en témoignent souvent les médias, mais notre assemblée se veut 
collectivement plus réfléchie. Nous tenterons donc d'identifier une forme d'équilibre qui 
correspondrait à une situation plus harmonieuse en matière d'hébergement à l'échelle 
urbaine, entre l'hébergement touristique, ces meublés touristiques, le logement des 
habitants permanents et, bien entendu, l'hébergement des travailleurs saisonniers. 

Nous avons souhaité organiser une table ronde que nous espérons passionnante cet 
après-midi. Elle vise, au-delà des polémiques, à fournir des éléments concrets pour vous, 
élus de la République majoritairement présents dans cette salle, élus de territoires 
quotidiennement confrontés à ces problématiques et qui le seront davantage encore. On 
sait que la campagne des municipales de l'année prochaine, en 2026, laisse présager 
nombre de débats passionnés sur le sujet. Il est donc opportun que nous vous proposions 
cette réflexion dès aujourd'hui dans le cadre de ce Congrès. 

J'ai le plaisir d'inviter à me rejoindre en tribune deux représentants de l'administration 
de l'État. Tout d'abord, Gwénolé BUCK, chargé de mission au ministère de l’Aménagement 
du Territoire et de la Décentralisation, DHUP. Gwénolé possède la mémoire, si j'ose dire, 
de cette loi qui a tant fait couler d'encre, nous échangerons donc avec lui sur cette 
législation concernant les meublés touristiques. Ensuite, Marie-Pierre JOUBERT, directrice 
de projet innovation économique à la sous-direction du tourisme à la Direction Générale 
des Entreprises. Marie-Pierre nous présentera une plateforme, une application, dont nous 
découvrirons les spécificités, en lien avec ces meublés de tourisme.  

J'invite également Philippe BAUER, Directeur des relations institutionnelles du Groupe 
Expedia, qui intervient en sa qualité de Président de l'Union Nationale pour la Promotion 
de la Location de Vacances, l'UNPLV.  

Enfin, j'invite Jérôme PAYANY, que vous connaissez tous et qui est présent dans la 
salle. Jérôme constitue une véritable encyclopédie sur de nombreux sujets. L'avantage 
avec lui, c'est que lorsque vous avez besoin d'informations sur les meublés ou les 
hébergements, vous pouvez le contacter en sachant qu'il trouvera toujours un argument et 
une solution. Jérôme est président de Nouveaux Territoires. Cette année, nous avons 
choisi de ne pas l'inviter à intervenir sur la taxe de séjour, sujet qu'il a traité l'an dernier, 
mais il nous livrera sa vision d'homme de terrain sur ces questions. Il accompagne de 
nombreuses collectivités françaises, le chiffre exact m'échappe : est-ce plus de 700 ? 

Jérôme PAYANY 

Sur la procédure d'enregistrement et changement d'usage, nous travaillons 
actuellement avec 780 communes en France. La procédure d'enregistrement et 
changement d'usage concerne environ un millier de collectivités. 

Brice DUTHION 

Nous aborderons ce sujet ultérieurement. Gwénolé BUCK, je me tourne vers vous. 
Depuis quand le ministère s'intéresse-t-il à l'activité des meublés de tourisme ? Quels 
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enjeux cette mise en lumière, médiatique, mais pas uniquement, recouvre-t-elle : des 
enjeux fiscaux, des enjeux d'attractivité, bien sûr des enjeux de logement, des enjeux 
d'urbanisme ? Pourriez-vous nous présenter un aperçu chronologique de l'intervention de 
l'État sur ces questions ? 

Gwénolé BUCK 

Bonjour à tous. L'État, depuis toujours, s'efforce d'être à la fois stratège et bienveillant. 
Au ministère du Logement, nous intervenons sur les meublés de tourisme 
approximativement depuis 2013-2014. En examinant les statistiques, 2013 constitue 
véritablement l'année à partir de laquelle ce phénomène prend son essor. Je tiens à 
préciser qu'il n'est pas apparu à ce moment-là, car généralement un représentant d'Abritel 
dans l'assistance nous rappelle que le « tel » dans Abritel fait référence à la possibilité de 
réserver par Minitel, ce qui démontre l'ancienneté du concept. 

Les meublés de tourisme existent effectivement depuis très longtemps, mais deux 
changements majeurs interviennent à partir de 2013. Premièrement, une question 
d'ampleur : le phénomène prend une dimension absolument inédite. Auparavant, cela 
relevait principalement de l'offre touristique classique. Deuxièmement, à partir de 2013, 
ces locations commencent à concurrencer directement le logement destiné à la 
population permanente. Un meublé de tourisme réservé sur Internet ne se distingue en 
rien, dans sa configuration physique, d'un logement ordinaire, si ce n'est par sa rentabilité. 
Depuis 2013-2014, dans certains territoires tendus, une réelle concurrence s'est installée 
avec l'habitat pour la population permanente. 

Fort de ce constat, l'État est intervenu très rapidement. La première intervention 
législative date de 2014, dans la loi ALUR, qui précise que la procédure de changement 
d'usage s'applique également aux locations de meublés de tourisme. Des interventions 
législatives successives ont suivi en 2016, 2018 et 2019. Une pause délibérée a été 
observée entre 2019 et 2024 pour permettre à la réglementation de se stabiliser et surtout 
aux collectivités territoriales de s'en emparer. En 2024, trois textes, deux lois nationales et 
un règlement européen, sont venus compléter et renforcer l'encadrement des meublés de 
tourisme. 

En termes d'enjeux, cette politique se situe à la croisée de nombreuses 
problématiques. Nous l'observons au niveau de l'État, mais vous le constatez 
certainement aussi dans vos communes. Il existe simultanément des enjeux de 
développement économique et d'attractivité. Les meublés de tourisme génèrent de 
l'attractivité, y compris dans de nombreuses communes ne disposant pas de capacités 
hôtelières suffisantes et qui peuvent désormais accueillir des touristes. Par ailleurs, des 
enjeux de concurrence avec le logement se font jour, raison pour laquelle le ministère du 
Logement s'est intéressé à cette question. 

Au-delà du logement, ce sont également des enjeux d'urbanisme qui se posent. 
Aujourd'hui, pour un maire, disposer de 200 unités de logements permanents ou de 
200 meublés de tourisme n'implique pas le même dimensionnement des services publics. 
Dans un cas, il faut ouvrir des classes scolaires, dans l'autre non. Les touristes ne 
consomment pas les services publics, l'offre de transport ou le stationnement de la même 
manière. Ces aspects sont cruciaux pour une commune, également en termes de vivre 
ensemble. 

Ce phénomène peut générer des tensions. Je préfère éviter le terme de « surtourisme », 
car il s'agit plutôt d'une surconcentration du tourisme à certains endroits et certaines 
périodes. Cela nécessite parfois de limiter l'afflux touristique dans certains lieux. Je suis 
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originaire du Finistère où la plage de l’Île Vierge, classée parmi les dix plus belles plages du 
monde, a dû être fermée, car la falaise menace de s'effondrer en raison de la 
surfréquentation. Ce problème de surconcentration touristique à certains endroits est 
également renforcé par la capacité d'hébergement supplémentaire fournie par les 
meublés de tourisme. 

Les enjeux au niveau de l'État ont principalement consisté à faire émerger une doctrine 
cohérente entre les différents ministères qui traitent ces sujets avec des perspectives 
parfois divergentes. Je crois que nous y sommes parvenus progressivement et de mieux en 
mieux. 

Brice DUTHION 

Vous n'étiez pas présent ce matin, mais nous avons constaté que la doctrine de l'État 
s'avère parfois difficile à harmoniser entre différents ministères, directions et services. 
Nous sommes donc satisfaits d'entendre cette cohérence sur la question des meublés. 

Gwénolé BUCK 

Ce dialogue existe. 

Brice DUTHION 

Le dialogue est nécessairement constructif entre les différents services de l'État. Nous 
savons que la loi Le Meur a été élaborée dans un contexte de crise du logement dans 
certains territoires. Je pense notamment à la Bretagne, dont nous avons parlé 
précédemment, aux zones littorales, aux zones de montagne et au Sud-Ouest. Cette loi 
vise simultanément à renforcer les outils de régulation des meublés de tourisme et à 
favoriser le logement permanent, sujet fondamental. Comme vous l'avez mentionné, cela 
concerne des zones comme Saint-Malo et d'autres villes bien connues.  

Quelle est aujourd'hui précisément la situation concernant l'application de cette loi, 
six mois après son vote et sa promulgation ? Autrement dit, répond-elle aux attentes du 
législateur ? 

Gwénolé BUCK 

La France occupe une position particulière, car, contrairement à de nombreux autres 
pays où ce sont directement les communes et les villes qui régulent les meublés de 
tourisme, nous avons maintenu une certaine centralisation. Cela se traduit par un cadre 
national fort, mais une politique principalement mise en œuvre par les collectivités 
territoriales. Par conséquent, c'est presque à vous de m'indiquer si vous vous êtes saisis 
de cette loi, si vous l'appliquez, si elle vous est utile et si elle vous permet d'atteindre vos 
objectifs sur vos territoires. 

Il existe effectivement une crise du logement en France, mais pas uniformément sur le 
territoire. Certaines communes peuvent légitimement choisir de privilégier le 
développement touristique, soit parce qu'elles ne rencontrent pas de problèmes en 
matière de logement, soit parce que c'est un choix démocratique tout à fait acceptable qui 
leur appartient. 

Concernant les règles nationales qui ont été renforcées ou créées par la loi Le Meur, la 
fiscalité a été rééquilibrée et s'applique désormais de façon idoine. Le numéro 
d'enregistrement sera généralisé. 
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Les meublés de tourisme sont désormais soumis aux exigences de performance 
énergétique. Un calendrier établi prévoit que ces exigences s'appliquent dès maintenant 
pour les nouvelles demandes d'autorisation de changement d'usage, et concerneront tous 
les meublés de tourisme à partir de 2034. Cette mesure est donc partiellement appliquée. 

Les autres dispositions constituent plutôt ce que nous appelons la boîte à outils à 
disposition des communes : le renforcement du changement d'usage, la création de 
quotas d'autorisation de changement d'usage dans les communes, la possibilité et non 
une obligation d'abaisser à 90 jours la limite maximale du nombre de jours de location pour 
les résidences principales. Cette limite peut d'ailleurs être fixée entre 90 et 120 jours. La 
possibilité existe également d'instaurer une servitude de résidence principale imposant 
que toutes les nouvelles constructions soient obligatoirement utilisées comme résidences 
principales. Tous ces outils sont à la disposition des communes et il vous appartient de 
vous en saisir. 

Brice DUTHION 

Justement, puisque vous évoquez ces outils, qu'en est-il de l'actualisation du fameux 
guide ? C'est un sujet qui intéresse certainement tous les élus. J'ai évoqué avec vos 
collègues de la DGCL ce guide dont nous attendons l'actualisation. On nous a répondu 
« après l'été ». C'est une période où beaucoup de choses sont annoncées. Allez-vous 
également me dire « après l'été » ? 

Gwénolé BUCK 

En réalité, nous effectuons tous des travaux pratiques de tourisme pendant l'été. 
Heureusement que nous contribuons aussi, à notre niveau, au fonctionnement du 
tourisme en France. Donc oui, après l'été. 

Brice DUTHION 

Que signifie exactement « Après l'été » ? Septembre, décembre ou l'année prochaine ? 

Gwénolé BUCK 

Le guide est prêt et rédigé. Actuellement, nous sommes dans la phase de relecture et 
d'échange en interne avec les autres ministères, qui devrait s'achever très rapidement. 
Nous souhaitons ensuite le partager avec certains partenaires, mais pas dans l'ampleur 
que nous l'avons fait précédemment.  

J'ai eu l'opportunité en 2021 de présenter à votre Congrès la version initiale de ce guide 
sur lequel nous avions beaucoup travaillé, notamment avec l'ANETT. Cette fois-ci, nous 
envisageons de vous présenter plutôt un produit finalisé sur lequel vous pourrez réagir et 
commenter, que nous pourrons adapter par la suite. Ce processus débutera très 
prochainement, suivi de la publication du guide. Je vais aborder la question sous un angle 
légèrement différent de celui que j'envisageais initialement. 

Brice DUTHION 

Si des communes s'intéressent à ce guide et souhaitent l'expérimenter en termes 
d'usage avant la publication de la version 2025, peuvent-elles vous contacter en disant : 
« Je souhaite le consulter et donner mon avis » ? 
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Gwénolé BUCK 

Oui, le guide devra d'abord être validé en interministériel, mais une fois cette validation 
obtenue, cette démarche serait tout à fait bienvenue. 

Brice DUTHION 

Avis aux communes enthousiastes et intéressées par l'expérimentation, je pense que 
cela peut constituer une opportunité intéressante dans le cadre des activités des membres 
de l'ANETT. 

Gwénolé BUCK 

De manière générale, nous avons pleinement l'intention et la vocation de travailler avec 
les communes, soit directement, soit par l'intermédiaire d'associations comme l'ANETT. 
L'État assume plusieurs rôles, notamment celui de définir le cadre de régulation, qu'il soit 
législatif ou réglementaire. Sur ces aspects, nous nous inspirons des pratiques 
communales et des besoins qu'elles expriment.  

Par exemple, le système de quotas d'autorisation de changement d'usage provient 
d'expérimentations menées par certaines communes comme Saint-Malo, Annecy, et 
d'autres, que nous avons observées, jugées pertinentes, et qui ont ensuite été intégrées 
juridiquement dans la loi Le Meur afin de sécuriser le dispositif.  

Au-delà de ce travail, nous assurons également le service après-vente de la loi et du 
droit en général. Le guide de la réglementation constitue un élément majeur de cette 
démarche. Nous avons publié hier une FAQ sur l'application du changement d'usage, 
document particulièrement dense d'une dizaine de pages. 

Brice DUTHION 

Quand vous dites hier, est-elle disponible sur le site du ministère ? 

Gwénolé BUCK 

Pour l'instant, le document a été publié sur le compte LinkedIn du directeur de 
l'Habitat, de l'Urbanisme et des Paysages. 

Brice DUTHION 

Il faut donc être particulièrement bien informé pour trouver cette FAQ. 

Gwénolé BUCK 

La publication date effectivement d'hier soir. 

Jérôme PAYANY 

Cette publication d'hier soir a déjà été transmise aux 700 communes ce matin. Toutes 
les personnes en contact avec les habitants et devant répondre aux questions d'une 
extrême complexité explicitées dans ce guide disposent maintenant d'un document 
indiquant « voici ce que vous devez savoir et pourquoi ». Le contenu est vraiment 
intéressant. Le document fait douze pages et s'avère absolument passionnant. 

Brice DUTHION 

Je consulterai ce document ce soir sur le compte LinkedIn du directeur. J’ai une 
dernière question, Gwénolé. Nous savons qu'une réglementation européenne entrera en 
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vigueur l'année prochaine. Permettra-t-elle d'améliorer encore la situation ? Existe-t-il des 
marges de manœuvre ou d'amélioration dans la réglementation sur les meublés 
touristiques, par exemple ? 

Gwénolé BUCK 

Je l'espère. C'est davantage Marie-Pierre JOUBERT qui pourrait répondre à cette 
question. 

Brice DUTHION 

Ce sera donc la transition vers l'intervention de Marie-Pierre JOUBERT. 

Gwénolé BUCK 

Il existe néanmoins un aspect peut-être moins connu de notre action : au ministère, 
nous avons l'ambition de susciter et d'accompagner la recherche et les études sur la 
question des meublés touristiques. Certains d'entre vous ont peut-être participé, ou du 
moins contribué, à un groupe de travail sur ce sujet il y a quelques années.  

Aujourd'hui, l'un des principaux obstacles à la recherche en France sur les meublés 
touristiques concerne la disponibilité des données. Les données les plus exploitées 
actuellement proviennent du scraping, c'est-à-dire du moissonnage d'informations depuis 
les sites web des plateformes. Ces données sont critiquées par les plateformes elles-
mêmes et manquent souvent de la finesse que nous souhaiterions.  

Demain, grâce à l'API, mis en développement par la DGE, nous devrions disposer de 
données précises, fiables et détaillées qui nous permettront de conduire des recherches 
beaucoup plus approfondies et d'améliorer la réglementation des meublés touristiques en 
nous fondant sur la réalité concrète de ce marché en France. 

Brice DUTHION 

Comme on dit à la télévision, Gwénolé, sans transition, tournons-nous vers Marie-
Pierre JOUBERT pour compléter ce propos. Merci d'avoir mentionné l'API. Chère Marie-
Pierre, dans la continuité de la présentation de Gwénolé BUCK et je vous assure que nous 
n'avons pas répété dix fois cette présentation, votre présence aujourd'hui est précieuse et 
intéressera certainement de nombreuses collectivités présentes dans la salle. Pouvez-
vous nous présenter l’API, qui est porté par la DGE ? À quoi sert une API meublés ? Que 
signifie API ? 

Marie-Pierre JOUBERT 

Cet acronyme signifie Application Programming Interface. 

Voilà pour le terme exact. Je peux vous en dire davantage dans la continuité de la 
présentation de Gwénolé BUCK. Actuellement, les communes qui ont mis en place une 
procédure d'enregistrement peuvent demander aux intermédiaires de meublés 
touristiques de fournir des informations sur les nuitées réalisées dans les meublés 
touristiques sur leur territoire. Jusqu'à présent, ces échanges s'effectuent de manière 
bilatérale, chaque commune procédant à sa propre demande. Ce processus s'avère 
coûteux et chronophage. Dans ce contexte, une première expérimentation a été menée par 
la DGE en 2022-2023. Suite à cela, la loi SREN est intervenue, permettant le 
développement de cette fameuse API meublés qui va centraliser les échanges entre 
intermédiaires de meublés touristiques et communes. 
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Brice DUTHION 

Cela signifie que vous intervenez comme intermédiaire entre les plateformes de 
meublés et les communes, et que l'ensemble des informations qui vous sont transmises 
concernant les locations transitent par vous, organisme public. Telle est l'innovation 
apportée par l'API. 

Marie-Pierre JOUBERT 

Exactement. L'API constituera un guichet unique capable de recueillir l'ensemble des 
informations, avec des fonctionnalités différenciées selon les acteurs. Les premiers 
acteurs concernés seront les communes et les EPCI qui disposent de meublés sur leur 
territoire. Ils pourront importer les numéros d'enregistrement des meublés de leur territoire 
et recevoir en retour le nombre de nuitées effectuées pour chacun des meublés. L'intérêt 
majeur réside dans le fait que l'API regroupera toutes ces données, quel que soit 
l'intermédiaire de meublé par lequel la location a été effectuée. Toutes les informations 
seront centralisées pour un même meublé, permettant ainsi aux communes concernées 
de vérifier plus efficacement le respect de la réglementation.  

Par exemple, nous évoquions précédemment que les résidences principales sont 
soumises à une limite comprise entre 90 et 120 jours de location. Il est complexe de vérifier 
cette limite lorsque le logement est proposé sur différentes plateformes. L'API permettra 
de centraliser ces informations et de générer des alertes pour les communes, signalant par 
exemple qu'un meublé particulier a dépassé le nombre de jours autorisés. D'autres alertes 
pourront concerner des numéros d'enregistrement non conformes. Il s'agit vraiment d'un 
outil d'assistance.  

Pour les intermédiaires de meublés touristiques, également concernés par ce 
dispositif et consultés dans le cadre de la création de l'API, l'intérêt est que celle-ci leur 
permettra de diffuser automatiquement les informations sur les nuitées pour l'ensemble 
du territoire concerné, évitant ainsi les échanges bilatéraux avec chaque commune. L'API 
garantira également aux intermédiaires que seules les communes ayant demandé l'accès 
aux données les recevront effectivement.  

Enfin, pour les gestionnaires de l'API, en l'occurrence la Direction Générale des 
Entreprises et les acteurs publics impliqués dans la régulation du logement, l'avantage 
sera de disposer de statistiques centralisées qui faciliteront l'élaboration des politiques 
publiques de régulation des meublés touristiques. 

Brice DUTHION 

Où en sommes-nous concrètement aujourd'hui en termes de développement de cette 
API ? S'agit-il de communes-tests, d'une version bêta puis d'une version plus élaborée 
dans quelques mois ? Est-ce la méthodologie de gestion de projet de l'API par la DGE ? 

Marie-Pierre JOUBERT 

Exactement. Depuis le lancement, nous avons mené un certain nombre de 
consultations élargies et nous sommes actuellement dans une phase de préproduction. 
Nous collaborons déjà avec plusieurs communes-tests, pour l'instant quelques grandes 
municipalités, et nous allons étendre l'expérimentation à deux communes de plus petite 
taille qui pourront tester la plateforme et nous transmettre leurs retours. Cette démarche 
permet une véritable co-construction et une conception optimale du système. Nous 
sommes pleinement dans cette phase de tests.  
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Nous échangeons également avec les intermédiaires de meublés, qui pourront eux 
aussi expérimenter la plateforme dans les mois à venir, en vue d'une mise en service 
officielle aux environs du quatrième trimestre 2025. Parallèlement, nous menons des 
consultations juridiques pour les décrets d'application de la loi SREN. 

Brice DUTHION 

Cela signifie donc qu'aujourd'hui, quelques tests ont été effectués et que vous êtes en 
phase de développement. Les communes membres de l'ANETT pourront-elles vous 
solliciter et contribuer avec vous à l'amélioration de cette API ? S'agit-il d'un appel à 
partenariat que vous pouvez lancer dans cette salle ? 

Marie-Pierre JOUBERT 

Je n'irai peut-être pas jusque-là, car en termes de ressources, nous ne pourrons pas 
réaliser des tests avec un nombre considérable de communes. En revanche, il s'agit 
véritablement d'un appel à l'échange. Nous restons à votre disposition pour discuter avec 
vous si vous avez des questions sur le fonctionnement de l'API ou ses modalités. C'est 
donc réellement un appel à l'échange et également à relayer l'ensemble de ces 
informations pour que le dispositif soit approprié de manière optimale. 

Brice DUTHION 

Existe-t-il des informations similaires, des outils méthodologiques, des fiches qui sont 
transmises par la DGE aux collectivités qui manifesteraient leur intérêt ? 

Marie-Pierre JOUBERT 

Ce sont des discussions que nous pouvons avoir ensemble, notamment dans le cadre 
du guide. Pour l'instant, nous n'avons pas encore élaboré de fiche technique, mais dans le 
cadre des échanges avec les communes pilotes, nous avons travaillé sur des webinaires 
et nous développons actuellement une foire aux questions techniques. Nous travaillons 
beaucoup en anticipation sur la manière de répondre aux interrogations techniques qui ne 
manqueront pas de survenir lorsque l'API sera opérationnelle. 

Brice DUTHION 

On ne parle donc pas de la rentrée 2025, mais dès aujourd'hui les collectivités peuvent 
se manifester auprès de vous. J’ai une dernière question, Marie-Pierre : nous avons évoqué 
cette loi française et l'API française, mais il existe également une échéance en mai 2026 
concernant une réglementation européenne. Pourriez-vous nous expliquer ce que cela 
implique comme organisation complémentaire pour les communes françaises et quel est 
le lien avec l'API que vous développez actuellement ? 

Marie-Pierre JOUBERT 

Il s'agit effectivement d'un enjeu majeur actuellement d'anticiper l'entrée en vigueur du 
règlement européen dont Gwénolé BUCK a parlé, le règlement STR. 

Brice DUTHION 

Excusez-moi, car les acronymes ne sont pas toujours compréhensibles. Que signifie 
STR ? 
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Marie-Pierre JOUBERT 

C'est l'équivalent en anglais de « short-term rentals ». Ce règlement va harmoniser au 
niveau européen les dispositifs de tous les pays membres de l'Union européenne qui 
souhaitent mettre en place des systèmes similaires. Concrètement, les États qui veulent 
collecter des informations des intermédiaires de meublés pour établir une régulation 
devront utiliser un dispositif harmonisé au niveau européen et interopérable. Il s’agit donc 
d’un point d'entrée numérique unique et, pour la France, ce sera l'API meublés.  

Tout devra être mis aux normes en mai 2026. Le développement que nous menons 
actuellement permettra également, en accord avec la loi Le Meur, la généralisation du 
numéro d'enregistrement à l'ensemble du territoire. C'est donc l'API meublés qui 
permettra la délivrance de ce numéro d'enregistrement à tout particulier souhaitant en 
faire la demande. Concrètement, en termes d'avancement du projet, nous mettons 
actuellement en place les fonctionnalités qui permettront l'entrée en vigueur de ce 
dispositif technique en mai 2026. 

Brice DUTHION 

Merci, Marie-Pierre pour ces précisions. Je me tourne maintenant vers vous, Jérôme 
PAYANY, l'encyclopédie de l'hospitalité. J'espère que cette appellation vous plaît. Vous qui 
accompagnez les collectivités, pourriez-vous nous partager des témoignages de terrain 
précis concernant l'application de cette fameuse loi de novembre 2024 ? 

Jérôme PAYANY 

La loi de novembre 2024 permet des avancées significatives qui s'inscrivent dans une 
continuité, puisque, comme l'a mentionné Gwénolé BUCK précédemment, de nombreux 
territoires ne disposaient pas jusqu'à présent d'une connaissance précise de la 
composition des meublés de tourisme. Certes, ils recevaient des déclarations de taxe de 
séjour avec des unités correspondantes, mais ils ne possédaient pas une véritable 
connaissance fine de la nature de ces hébergements.  

Par conséquent, depuis 2017, nous avons accompagné de nombreuses collectivités 
dans la mise en place du changement d'usage et de la procédure d'enregistrement sur leur 
territoire. Ces démarches n'étaient pas motivées par une volonté de régulation, mais plutôt 
par un besoin de compréhension, car elles ne disposaient pas de données précises à ce 
sujet. Un nombre considérable de communes ont établi des règlements simples stipulant 
que pour louer en meublé de tourisme, il fallait obtenir un numéro d'enregistrement et 
demander une autorisation si l’on se trouve dans le cadre prévu par le changement 
d'usage. 

Ces communes, comme Annecy ou La Rochelle, qui ont mis en place les premiers 
règlements extrêmement simples, sans complexité particulière ni volonté de limitation, 
mais simplement pour identifier ces acteurs, ont maintenant pu élaborer des 
réglementations spécifiques en étant accompagnées par des avocats. Il est effectivement 
très important que les règlements territoriaux soient établis avec précision en fonction des 
spécificités locales. Grâce aux avancées mises en place, elles ont pu comprendre la 
situation et agir en conséquence. Par exemple, Annecy a instauré des quotas différenciés 
par quartier, car la situation n'est pas homogène sur l'ensemble du territoire communal.  

L'idée d'interdire totalement le tourisme pour des communes touristiques serait 
contre-intuitive et pourrait engendrer de sérieux problèmes. Il convient plutôt de 
rééquilibrer l'activité touristique dans certaines zones. Des limitations ont donc été 
définies quartier par quartier, fondées sur une connaissance réelle de l'existant et non sur 
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des impressions ou des discussions subjectives. Ce sont des données factuelles, des 
chiffres qui permettent véritablement d'avancer, et cette approche me paraît 
particulièrement pertinente. 

Brice DUTHION 

Cette approche factuelle permet donc d'avoir une vision beaucoup plus précise de la 
situation ? 

Jérôme PAYANY 

Tout à fait, car nous sommes confrontés à des réalités très différentes. Un 
appartement loué pendant un mois l'été lorsque les propriétaires partent eux-mêmes en 
vacances n'est pas comparable à une dépendance qui était auparavant occupée par des 
enfants, qui n'est plus utilisée et que le propriétaire a fait classer. Ce dernier a fait un effort 
avec l'Office de Tourisme pour garantir un accueil de qualité, s'est inscrit dans le plan 
Qualité Tourisme, ce qui diffère considérablement de quelqu'un qui propose 
occasionnellement son bien à la location. Grâce à ces dispositifs, nous pouvons 
désormais identifier précisément ces différentes situations. 

Brice DUTHION 

Vous avez mentionné quelques chiffres précédemment concernant les 
enregistrements. Pourriez-vous nous donner une estimation plus précise et nous expliquer 
le fonctionnement de ce système d'enregistrement ? Quelles compétences et quels 
investissements sont nécessaires pour les collectivités qui souhaitent le mettre en place 
? 

Jérôme PAYANY 

Le numéro d'enregistrement, tel que nous l'avons déployé depuis 2017, correspond à 
toutes les communes ayant mis en place le changement d'usage et ayant pris, grâce à la 
loi République numérique, le numéro d'enregistrement. Ce système permet, par une 
simple déclaration sur la plateforme numérique Declaloc, d'obtenir instantanément un 
numéro d'enregistrement qui doit ensuite être intégré à toutes les annonces de location 
publiées sur Internet ou sur papier.  

Ces numéros d'enregistrement sont normalement intégrés aux déclarations de taxe de 
séjour, ce qui permet de consolider la vision des nuitées. Il faut noter qu'avant 2008, et non 
pas 2012, puisqu'Airbnb est apparu en 2008, les meublés touristiques existaient déjà, bien 
avant même l'époque du Minitel. Dans la plupart des communes touristiques que nous 
avons évoquées ce matin, la présence de meublés de tourisme en location remonte à plus 
de 100 ans. Ce phénomène ne date pas de 2008, mais existait bien avant, avec des 
locations en direct.  

De nombreuses communes touristiques représentées ici bénéficiaient déjà des 
reversements de taxe de séjour de leurs meublés de tourisme, qui leur apportaient et 
continuent de leur apporter des revenus. La nouveauté apparue avec les années 2000 et 
l'avènement d'Internet réside dans le fait que de nombreuses personnes, qui n'étaient pas 
des hébergeurs habituels, ont réalisé que l'écart n'était pas très complexe et qu'une demi-
heure suffisait pour créer une petite annonce. Cela a ouvert la location à beaucoup plus de 
personnes. Si les opérateurs numériques sont utilisés par tous, de nombreuses nuitées 
leur échappent encore. 
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Sur notre territoire, environ 40 % des nuitées dans les meublés de tourisme ne passent 
pas par les opérateurs numériques. Cette situation ne résulte pas d'une volonté d'éviter la 
taxe de séjour, mais plutôt d'échapper aux commissions conséquentes compte tenu des 
frais que vous supportez. Cette situation est tout à fait compréhensible. De plus, de 
nombreux clients sont récurrents. Dans les stations thermales par exemple, les personnes 
effectuant des cures chaque année ne vont pas passer par Abritel ou Airbnb. Pour une cure 
de trois semaines, avec 15 à 20 points de commission, le coût devient prohibitif. Par 
conséquent, de nombreuses transactions s'effectuent en dehors des plateformes 
aujourd'hui, et le numéro d'enregistrement permet de consolider toutes ces données et 
d'obtenir une vision réelle de la fréquentation touristique du territoire. 

Brice DUTHION 

Nous avons évoqué avec Marie-Pierre JOUBERT cette échéance de mai 2026. Quelles 
implications cela aura-t-il pour les communes déjà enregistrées ? 

Jérôme PAYANY 

Marie-Pierre JOUBERT pourra vous répondre plus précisément que moi. Si j'ai bien 
compris, la question porte sur la nécessité ou non de renouveler le numéro 
d'enregistrement. 

Marie-Pierre JOUBERT 

Il nous semble effectivement délicat de maintenir les numéros d'enregistrement 
fournis précédemment selon une procédure différente, alors que les règles évolueront à 
partir de mai 2026. Néanmoins, nous sommes conscients qu'un temps d'adaptation sera 
nécessaire. Nous travaillons encore sur les modalités exactes de mise à jour du stock de 
numéros d'enregistrement existants, mais nous mettrons probablement en place une 
procédure progressive permettant à chacun de renouveler rapidement son numéro selon 
la nouvelle procédure. Les détails restent à préciser, mais telle est notre orientation. 

Jérôme PAYANY 

Tout à fait. Aujourd'hui, sur les 783 communes concernées, 160 000 meublés sont 
déclarés et disposent de leur numéro renseigné dans les plateformes numériques. Une 
période de recouvrement d'environ une année sera donc nécessaire, durant laquelle l'API 
des meublés contiendra les deux types de numéros qui coexisteront. 

Brice DUTHION 

J’ai une dernière question, cher Jérôme, qui sous-tend l'organisation de cette table 
ronde : selon vous, quelle serait la meilleure équation entre l'hébergement touristique, le 
logement permanent et l'accueil des travailleurs saisonniers dans une station touristique 
comme Le Touquet ou d'autres stations représentées dans cette salle ? 

Jérôme PAYANY 

La difficulté majeure réside dans les possibilités de construction définies par 
l'urbanisme. Dans la taxe de séjour, nous rencontrons des sujets complexes comme 
l'hébergement permanent dans les campings, particulièrement présent dans notre 
département. Si les personnes optent pour des campings plutôt que des hébergements en 
dur, c'est principalement parce que la réglementation interdit certaines constructions.  
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Il s'agit donc fondamentalement de problèmes d'urbanisme. Les secteurs du tourisme 
et du logement héritent ainsi de contraintes issues d'autres domaines. L'équilibre consiste 
à réussir à maintenir de l'habitat permanent, mais surtout à clarifier précisément les 
définitions. L'une des difficultés, que l'API meublé permettra je l'espère de résoudre, 
concerne la distinction entre résidence principale et non principale. Une résidence 
principale correspond au lieu où l'on séjourne au moins huit mois dans l'année, d'où la 
limite des 120 jours. Cependant, certaines personnes qui dorment régulièrement ailleurs, 
chez leur partenaire par exemple, se permettent de louer pendant une année entière leur 
appartement qu'ils ont fiscalement déclaré comme résidence principale.  

Certaines situations ne correspondent donc pas à leur apparence, créant des 
distorsions fiscales et des fraudes, d'où la nécessité de réguler et d'avancer. Je considère 
qu'une taxe juste et une organisation équitable nécessitent que chaque situation soit 
clairement identifiée et soumise à la réglementation appropriée. 

Brice DUTHION 

Merci Jérôme. Je me tourne vers vous, Philippe BAUER. Pourriez-vous d'abord nous 
présenter brièvement votre fédération et ce qu'elle représente exactement comme type 
d'activité ? Ensuite, nous aborderons la question des meublés, car vous avez sans doute 
les oreilles qui sifflent cet après-midi, mais entre nous, vous devez en avoir l'habitude. 

Philippe BAUER 

Vous avez raison. L'UNPLV est une association relativement jeune, créée en 2012, 
donc beaucoup plus récente que l'ANETT. Elle n'est pas connue de tous, mais son 
acronyme signifie Union Nationale pour la Promotion de la Location de Vacances. En 
revanche, vous connaissez certainement très bien ses membres, les intermédiaires de la 
location de meublés touristiques. Je peux citer quelques-uns d'entre eux, comme Abritel 
que je connais particulièrement bien, mais aussi Airbnb, Leboncoin, Foncia, Clef 
Vacances, Gens de Confiance, ce sont des noms qui vous sont familiers.  

À l'UNPLV, nous estimons représenter environ un million d’hébergements loués 
occasionnellement à des clients de passage partout en France. Nous pensons couvrir 
approximativement 85 % du marché de la location de meublés touristiques. Concernant le 
reste, nous considérons représenter l'offre, ou plutôt le marché intermédié et officiel.  

Quant aux 15 % restants, je ne saurais dire s'ils cherchent à contourner la 
réglementation, si la taxe de séjour y est correctement acquittée, ou si les revenus sont 
dûment déclarés à l'administration fiscale. En tout cas, c'est précisément le travail réalisé 
par les intermédiaires de la location de meublés touristiques. Nous considérons que nous 
respectons pleinement la réglementation et la faisons respecter. 

Brice DUTHION 

Justement, comment réagissez-vous aux propos de Gwénolé BUCK et de Marie-Pierre 
JOUBERT, et quelle a été votre réaction collective face au dispositif législatif voté en 
novembre 2024, souvent qualifié de « loi anti-Airbnb » ? Concrètement, quels 
changements a-t-il entraînés dans vos pratiques ? 

Philippe BAUER 

Cette loi représente la cinquième en seulement dix ans. Nous considérions qu'elle 
n'était pas absolument nécessaire. Nous comprenions et observions l'existence d'un 
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débat légitime et d'une crise du logement que personne ne peut ignorer, nous y compris. 
Nous avons suivi attentivement ces évolutions.  

L'enjeu fondamental réside dans ce que vous avez mentionné à plusieurs reprises : la 
recherche d'équilibre. Nous avons naturellement suivi ces développements avec un grand 
intérêt. Nous avons participé, comme nous le faisons habituellement, aux échanges avec 
la Direction de l'Habitat, de l'Urbanisme et des Paysages, avec la Direction Générale des 
Entreprises, ainsi qu'à plusieurs débats, mais également avec les parlementaires porteurs 
de cette proposition de loi.  

Notre message a toujours consisté à défendre la nécessité d'un équilibre. La location 
de meublées touristiques génère des emplois, procure des recettes de taxe de séjour aux 
collectivités et attire un nombre important de touristes chaque année. L'objectif consiste 
véritablement à atteindre un équilibre. Conférer davantage de pouvoir aux élus et mettre à 
leur disposition des outils adaptés pour qu'ils puissent trouver cet équilibre constitue une 
démarche positive. Toutefois, certaines mesures contenues dans cette proposition de loi, 
devenue effective le 19 novembre, nous semblaient, d'un autre point de vue, 
manifestement contre-productives. Nous n'avons pas manqué de l'exprimer clairement. 

Brice DUTHION 

Je remarque que dans votre discours, vous êtes passé de l'attention à l'intérêt, ce qui 
constitue déjà un élément positif. Vous représentez notamment une entreprise, Airbnb 
pour ne pas la citer, qui explique fréquemment être présente dans 29 000 communes 
françaises dépourvues d'hôtels. Considérez-vous apporter un service aux communes que 
d'autres acteurs de l'hébergement n'offrent pas et être l'opérateur de ce qu'on désigne 
communément comme des « lits froids » ? En d'autres termes, estimez-vous que cela 
constitue votre valeur ajoutée dans la géographie de l'hébergement touristique en France 
? Vous définissez-vous comme ce type d'acteur ? 

Philippe BAUER 

Absolument. De fait, dans un nombre considérable de communes, l'infrastructure 
hôtelière est inexistante et la location meublée touristique représente le principal, sinon 
l'unique mode d'hébergement touristique, devenant ainsi un acteur incontournable du 
tourisme dans ces communes. 

Brice DUTHION 

Concernant votre fédération, vous avez pris des engagements et souhaitez développer 
des partenariats avec les collectivités. Comment envisagez-vous votre rôle en tant 
qu'acteur de l'hébergement et partenaire des collectivités ? N'y percevez-vous pas parfois 
une certaine forme de schizophrénie ? Comment exercez-vous ce rôle et qu'attendez-vous 
des collectivités, notamment celles dépourvues d'hébergement hôtelier, ces fameuses 
29 000 communes que j'évoquais précédemment ? 

Philippe BAUER 

Nous sommes particulièrement fiers de notre partenariat avec l'ANETT. Celui-ci nous 
permet d'étudier la perception de notre secteur et les attentes des élus, ce qui revêt pour 
nous une importance fondamentale. 
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Brice DUTHION 

Revenons à l'enquête que vous menez actuellement avec l'ANETT. Pouvez-vous nous 
en dire davantage ? Un précédent a eu lieu en 2021, vous préparez la deuxième enquête 
pour 2025. En quoi consiste cette étude, quels sont vos objectifs et avez-vous des 
messages particuliers à adresser aux élus présents dans cette salle ? 

Philippe BAUER 

Notre message principal aux élus consiste à les inviter à participer à cette étude. Il 
s'agit d'un sondage que nous réalisons pour la seconde fois avec l'ANETT, concrétisant le 
partenariat que nous entretenons avec cette association depuis plusieurs années et dont 
nous sommes particulièrement fiers. L'objectif, encore plus pertinent aujourd'hui dans le 
contexte de la loi Le Meur que nous avons évoquée, vise à recueillir le sentiment des élus, 
à connaître leur intérêt pour les différents outils proposés par cette loi et à dresser un bilan.  

Comme je le mentionnais, nous disposons de dix ans d'expérience en matière de 
réglementation de la location meublée touristique, ce qui nous permet d'observer 
l'évolution du sentiment des élus. Cela nous aide à porter certains messages auprès de 
l'exécutif et du législatif. La loi Le Meur est adoptée, mais on évoque déjà une loi relative 
aux Jeux Olympiques et Paralympiques de 2030, actuellement en discussion. La loi de 
finances, comme chaque année, abordera la question de la taxe de séjour que vous avez 
déjà évoquée. Ce baromètre de l'ANETT nous permettra effectivement de constituer un 
corpus et de mieux cerner les attentes. Je vous invite donc vivement à participer à ce 
sondage. 

Brice DUTHION 

Concrètement, où en êtes-vous aujourd'hui dans la méthodologie ? Avez-vous lancé 
l'enquête ? Est-elle terminée ? Avez-vous besoin de davantage de réponses ? Pouvez-vous 
préciser votre situation actuelle ? 

Philippe BAUER 

L'enquête est précisément en cours. Lors de la dernière édition en 2022, nous avions 
réalisé cette étude de façon relativement artisanale. Cette année, la méthodologie s'avère 
beaucoup plus professionnelle grâce au recours à un cabinet de conseil, Protourisme, qui 
nous a accompagnés dans l'élaboration du questionnaire et sa diffusion via la base de 
données de l'ANETT.  

Vous l'avez reçu il y a plusieurs semaines et pouvez encore y répondre, c'est pourquoi 
je lance un appel appuyé à votre participation. Ce qui nous enthousiasme, c'est que le 
nombre actuel de participants à ce baromètre représente déjà le double de celui de 2021, 
date de la première édition. Nous espérons recueillir davantage de réponses pour des 
résultats qui seront produits et présentés à l'automne prochain. Vous serez tous conviés, 
et l'ANETT sera naturellement invitée à partager et présenter ces résultats avec nous. 

Brice DUTHION 

Avant de faire intervenir les élus identifiés ces derniers jours et semaines, avez-vous 
des questions à poser à Gwénolé, Marie-Pierre, Jérôme ou Philippe ?  

Éric BRUXELLE 

Je suis maire adjoint de L'Isle-sur-la-Sorgue et président de l'EPIC Tourisme Pays des 
Sorgues et Monts de Vaucluse. Nous nous sommes saisis des mesures concernant les 
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meublés touristiques depuis juin dernier, avec la première partie de la loi Le Meur. Nous 
l'avons naturellement fait évoluer avec les dispositions prises au mois de novembre. J'ai 
deux questions. D'abord, est-ce qu'API Meublé va remplacer Declaloc ? 

Jérôme PAYANY 

Concernant la partie numéro d'enregistrement, il s'agit effectivement de la première 
phase qui sera harmonisée au niveau national. Pour L'Isle-sur-la-Sorgue comme ailleurs, 
c'est actuellement en raison de votre mise en place du changement d'usage que vous êtes 
habilité à délivrer le numéro d'enregistrement. Votre commune utilise le CERFA de 
meublés de tourisme, mais au 22 mai 2026 au plus tard, ce CERFA n'existera plus et sera 
remplacé par une procédure nationale via l'outil développé par la DGE. 

Éric BRUXELLE 

J'attire votre attention sur l'aspect pédagogique de la démarche. Nous avons demandé 
à tous les propriétaires de meublés touristiques établis depuis plusieurs années de 
régulariser leur situation en obtenant un numéro d'enregistrement. Même s'ils louaient 
bien avant la mise en place des nouveaux dispositifs, nous allons leur demander l'année 
prochaine d'accomplir une nouvelle démarche. 

Marie-Pierre JOUBERT 

C'est effectivement le cas. Je vous remercie de cette remarque. Je prends note de votre 
observation concernant l'importance de la communication à tous les niveaux sur cette 
nouvelle procédure de génération du numéro d'enregistrement. Celle-ci sera associée à 
un certain nombre de pièces justificatives permettant notamment de vérifier, par exemple, 
le statut de résidence principale. Je vous remercie pour cette contribution. 

Éric BRUXELLE 

La deuxième question s'adresse à Philippe BAUER. Nous avons instauré à L'Isle-sur-la-
Sorgue un dispositif spécifique avec deux agents municipaux qui travaillent exclusivement 
sur ce sujet, car il s'agit d'une tâche considérable. Ces personnes assurent une veille 
permanente sur les locations meublées touristiques de notre commune à travers les 
différentes plateformes. Nous avons identifié plusieurs failles dans le système, 
notamment l'utilisation de faux numéros d'enregistrement. Nous avons alerté l'ensemble 
des plateformes à ce sujet. Force est de constater qu'Airbnb est la seule à répondre 
efficacement à nos signalements. La collaboration avec les autres plateformes s'avère 
nettement plus complexe.  

Il serait essentiel que nous puissions bénéficier d'une coopération similaire avec 
l'ensemble des acteurs. J'ignore si d'autres communes rencontrent la même situation, 
mais nous ne parvenons pas à obtenir de réponses satisfaisantes des autres plateformes. 
Airbnb joue pleinement le jeu : lorsque nous identifions un loueur qui tente de contourner 
la réglementation ou qui présente des irrégularités, il est immédiatement bloqué sur leur 
plateforme. Pourrions-nous envisager, dans le cadre de l'harmonisation en cours, 
d'obtenir cette même rigueur de la part de toutes les plateformes de location ? 

Brice DUTHION 

C'est peut-être également le rôle de l'UNPLV de contribuer à cette démarche. 
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Philippe BAUER 

Effectivement, dans une certaine mesure. Vous faites probablement référence à 
certains services développés par Airbnb qui n'ont pas été mis en place par d'autres 
plateformes. Ces services ne sont d'ailleurs pas obligatoires, mais la réglementation 
s'applique uniformément à tous les acteurs. Je vous encourage vivement à prendre contact 
avec les différentes plateformes concernées. Ma société, Abritel, s'y emploie activement. 
Je n'ai personnellement pas connaissance d'avoir reçu de sollicitation de la part de L'Isle-
sur-la-Sorgue, mais je tiens à préciser que la réglementation en vigueur impose aux 
plateformes l'obligation de retirer les contenus illégaux dans les meilleurs délais.  

Par conséquent, si vous nous signalez une annonce dépourvue de numéro ou 
comportant un numéro frauduleux, comme vous l'avez évoqué précédemment, les 
plateformes ont l'obligation légale de supprimer cette annonce dans les plus brefs délais. 

Marie-Pierre JOUBERT 

Je confirme totalement cette analyse et j'ajouterais que le règlement européen STR, 
dont les mesures d'application entreront en vigueur en mai 2026, insiste particulièrement 
sur l'importance de faciliter le contrôle des faux numéros. Cette problématique figure donc 
clairement parmi les préoccupations des législateurs tant au niveau français qu'européen, 
et nous collaborons étroitement avec les plateformes sur ce point spécifique. 

Jérôme PAYANY 

Si je peux me permettre d'intervenir, tout l'intérêt du numéro d'enregistrement réside 
dans sa capacité à permettre l'immatriculation des meublés de tourisme, exactement 
comme pour les véhicules automobiles. Nous convenons tous que sur les autoroutes, 
lorsqu'un conducteur est flashé par un radar, il n'est pas immédiatement interpellé. Dans 
le cas présent, vous disposez de la preuve d'une fraude commise par un hébergement. 
Vous devez alors transmettre une demande, conformément aux dispositions légales, 
auprès de la plateforme pour qu'elle vous communique les coordonnées complètes de 
l'hébergeur qui a utilisé un faux numéro d'enregistrement. La législation vous fournit 
ensuite tous les outils nécessaires pour appliquer les sanctions prévues.  

Je suis convaincu qu'après deux ou trois cas d'hébergements sanctionnés à L'Isle-sur-
la-Sorgue par des amendes pouvant atteindre, si ma mémoire est exacte, 50 000 euros, la 
situation s'apaisera considérablement. Cette perspective devrait dissuader efficacement 
les contrevenants, car jusqu'à présent, très peu de personnes utilisant le numéro 
d'enregistrement d'un voisin ont réellement subi des conséquences significatives, alors 
que nous savons tous que les conducteurs roulant à 180 km/h s'exposent à de très graves 
sanctions. 

Brice DUTHION 

J'entends dans la salle une question concernant la possibilité de paiement par carte 
bancaire, voire par chèques-vacances. Gwénolé, peut-être avez-vous un complément 
d'information ? 

Gwénolé BUCK 

Le montant peut même s'élever jusqu'à 100 000 euros pour un défaut de changement 
d'usage. L'intérêt majeur de ce règlement européen réside dans la simplification 
considérable du contrôle des fraudes. Actuellement, pour obtenir un numéro 
d'enregistrement, il suffit de se déclarer. Le numéro est délivré automatiquement sans 
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qu'aucune vérification ne soit possible. Certaines communes nous ont communiqué des 
statistiques révélatrices : à Paris, des meublés sont enregistrés au nom de Mickey Mouse, 
d'autres à l'adresse de l'Élysée. Ces exemples sont manifestement absurdes, mais de 
nombreux autres cas frauduleux restent indétectables. À l'avenir, l'obtention d'un numéro 
d'enregistrement nécessitera la fourniture d'une pièce d'identité ainsi que plusieurs autres 
documents qui pourront être immédiatement vérifiés par les communes. Les 
municipalités disposeront alors du pouvoir de suspendre et de retirer les numéros 
d'enregistrement lorsque les pièces justificatives ne correspondront pas à la déclaration. 
Dans ce nouveau cadre, la fraude deviendra nettement plus complexe. 

 

III) Qu’en est-il du logement des saisonniers ? Pistes de travail de 
l’ANETT et retour d’expériences de maires 

Intervenants :  

Daniel FASQUELLE, Maire du Touquet-Paris-Plage (62) 

Erven LEON, Maire de Perros-Guirec (22) 

André PERRILLAT- AMÉDÉ, Maire du Grand-Bornand (74) 

Brice DUTHION 

Je vais maintenant donner la parole à plusieurs élus qui souhaiteraient réagir à vos 
interventions. Commençons par une problématique spécifique au Touquet, cher Daniel 
FASQUELLE. Nous avons intitulé cette table ronde sur les hébergements autour de la 
notion d'équilibre, ou du moins d'une équation plus harmonieuse, et je pense que vous 
avez développé un modèle tout à fait remarquable. Il ne s'agit pas d'une équation à 
multiples inconnues, mais vous avez identifié une problématique majeure, l’hébergement 
des travailleurs saisonniers. Vous avez probablement une approche passionnante à 
partager avec nous.  

Daniel FASQUELLE 

Je vous remercie. Permettez-moi d'abord une observation concernant les meublés de 
tourisme. Je considère qu'ils sont manifestement utiles. Deuxièmement, je suis convaincu 
que les situations diffèrent considérablement selon les territoires. Il est donc impératif 
d'accorder davantage de pouvoir et d'autonomie aux élus et aux maires, car aucun modèle 
unique ne peut s'imposer uniformément. Dans certaines zones, il est nécessaire 
d'augmenter le nombre de meublés en raison d'une capacité hôtelière insuffisante, tandis 
que dans d'autres, le phénomène atteint des proportions excessives.  

Dans ces derniers cas, il faut doter les collectivités de moyens efficaces pour réguler 
ces situations. J'estime que la solution ne peut être exclusivement locale ou nationale, 
mais doit combiner les deux approches. La loi Le Meur constitue une avancée positive, 
mais elle demeure insuffisante à mon sens, notamment sur les aspects fiscaux immédiats 
et leurs implications à long terme. La situation que nous connaissons au Touquet se 
caractérise par la multiplication des acquisitions immobilières par des investisseurs. Ce 
phénomène s'observe sur toute notre côte et probablement ailleurs en France.  

Ces investisseurs assèchent littéralement le marché immobilier : il n'existe plus 
aucune offre de location à l'année ni de biens disponibles à l'achat. Les montages 
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financiers et fiscaux dont ils bénéficiaient, c'est moins vrai aujourd'hui, mais il fut un temps 
où cette combinaison de taux d'intérêt très bas et d'avantages fiscaux constituait un 
mécanisme implacable, car il leur permettait d'acquérir des biens immobiliers à des prix 
supérieurs au marché, contribuant ainsi à l'inflation immobilière.  

En conséquence, les prix augmentent, l'offre disponible disparaît, la population locale 
ne trouve plus de solutions de logement : ceux qui pouvaient acheter en sont désormais 
incapables, et ceux qui souhaitaient louer à l'année ne trouvent plus rien. Je constate une 
diminution de ma population permanente. Nous ne sommes pas encore dans la situation 
de Barcelone ou d'autres villes où les habitants poursuivent les touristes avec des pistolets 
à eau, mais la vigilance s'impose. J'ai déjà instauré le numéro d'enregistrement et le 
changement d'usage.  

Lors du conseil municipal du 7 juillet prochain, je mettrai en place un système de 
compensation. Ma volonté est claire : mettre un terme à cette évolution. J'estime que notre 
commune dispose déjà d'une offre suffisante de meublés classés, et je n'en souhaite pas 
davantage. Cette situation doit cesser. Je suis convaincu que les maires confrontés à des 
circonstances similaires ont besoin de disposer d'outils appropriés pour tempérer cette 
dynamique dans certains secteurs.  

Quant à la question des saisonniers, je n'y ai pas encore répondu, nous rencontrons 
effectivement une difficulté particulière. J'imagine que vous êtes confrontés aux mêmes 
problèmes dans vos communes respectives, mais ici, nous avions atteint un niveau 
insatisfaisant. Nous avons un lycée hôtelier dans notre ville et les jeunes qui y étudient, 
louant pendant l'année scolaire une chambre ou un studio, devaient l'abandonner l'été. En 
effet, ils auraient dû payer pour une semaine ce qu'ils payaient habituellement pour un 
mois. Par conséquent, s'ils restaient dans la station et acceptaient un travail saisonnier, 
ils se retrouvaient sans logement. Les restaurateurs et hôteliers de la station ne pouvaient 
donc pas recruter ces jeunes du lycée hôtelier, qui quittaient Le Touquet l'été faute de 
moyens pour se loger. 

Notre station vit quatre saisons, mais il existe toujours un pic d'activité particulier 
durant les vacances, notamment celles d'été. Nous estimions entre 1 300 et 1 500 le 
nombre de besoins en logements non satisfaits pour les saisonniers, ou alors satisfaits 
dans des conditions inacceptables. À mon arrivée en tant que maire, j'ai découvert que la 
ville elle-même, qui embauche quelques saisonniers pour la base nautique, l'équipement 
équestre et le centre tennistique, logeait ces personnels dans des algécos complètement 
délabrés au fond de la base nautique. Dès que j'ai constaté cela, j'ai immédiatement fait 
fermer ces installations. Je pense que cette situation n'est pas un cas isolé : certains 
saisonniers ne trouvent pas de logement ou sont hébergés dans des conditions 
lamentables. 

Nous nous sommes donc emparés du sujet. Cela a pris plus de temps que prévu, mais 
nous avons finalement trouvé un terrain et un partenaire, Vilogia, un bailleur social qui a 
construit une résidence pour saisonniers que nous allons inaugurer dans quelques jours. 
Le montage financier est particulier. Lorsque nous avons posé la première pierre, nous 
avions expliqué que ce projet était unique en France. 

Cette résidence fonctionne avec un dispositif adapté aux étudiants, grâce au bail 
mobilité et tous les avantages que ce bail leur offre, notamment des loyers à un niveau 
extrêmement raisonnable, 500 euros par mois, et l'accès à plusieurs avantages : absence 
de caution, garanties offertes par les partenaires comme la CAF ou Action Logement. Ces 
dispositifs, normalement réservés aux étudiants, ont été étendus aux saisonniers alors 
qu'habituellement, ils n'y ont pas accès. Aujourd'hui, nous avons mis en place un régime 
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identique pour les étudiants et pour les saisonniers. Ces derniers bénéficient des mêmes 
avantages, avec les mêmes prix et les mêmes garanties que les étudiants. C'est 
précisément l'originalité du projet : l'application des mêmes règles et avantages aux deux 
catégories, étudiants et saisonniers. 

Nous disposons donc de 90 logements que nous mettrons à la disposition des 
saisonniers du Touquet. Nous y accueillerons des saisonniers pendant les périodes de 
vacances et y logerons les élèves du lycée hôtelier durant les périodes scolaires. Cela ne 
résoudra pas tous les problèmes, puisque j'ai évoqué plus de 1 000 besoins alors que nous 
n'offrons que 90 logements, qui sont déjà réservés. Vilogia a construit et confié la gestion 
à un autre service qui vient de changer de nom et qui gérera la résidence, car il est essentiel 
que ces jeunes soient accueillis dans les meilleures conditions. 

Je ne peux pas encore vous faire visiter la résidence, car elle n'est pas ouverte, mais si 
vous revenez, je serai ravi de vous la montrer. Elle est située dans un endroit très agréable, 
nous avons particulièrement soigné l'architecture et les logements. J'aurais apprécié, 
lorsque j'étais étudiant, disposer de petits studios comme ceux dont ils vont bénéficier. 
Nous sommes assez satisfaits et fiers de ce résultat, et si ce montage vous intéresse, je 
vous mettrai volontiers en contact avec les personnes compétentes. 

Brice DUTHION 

Je vais maintenant me tourner vers un deuxième élu. Erven LEON, le maire de Perros-
Guirec, que vous connaissez bien évidemment.  

Erven est maire de Perros-Guirec et président de la Fédération des Offices de Tourisme 
de Bretagne. Pour répondre au sujet de cet après-midi, qu'est-ce qui constitue pour vous 
un gage de qualité et surtout cet équilibre entre tous les modes d'hébergement dont nous 
avons parlé ? Que représente cette problématique pour un maire comme vous à Perros-
Guirec ? 

Erven LÉON 

De nombreux éléments ont déjà été évoqués, et Daniel FASQUELLE l'a bien résumé : il 
faut trouver cet équilibre. La problématique du logement et des meublés de tourisme 
réside effectivement dans le fait que cela assèche le marché locatif à l'année et fait monter 
les prix. À Perros-Guirec, nous sommes moins confrontés à des professionnels qui 
investissent massivement. Il s'agit généralement de particuliers. Il ne faut pas oublier non 
plus que ces meublés de tourisme constituent souvent un complément de ressources 
pour des retraités, mais pas uniquement. Cela offre également, bien entendu, un 
complément d'hébergement.  

À Perros-Guirec, nous disposons d'une offre hôtelière significative par rapport à la taille 
de la ville : vingt hôtels, 700 chambres d'hôtel et 800 offres en meublés de tourisme. Un 
équilibre existe, mais les défis sont bien réels. Nous suivons la même approche qu'au 
Touquet, en commençant par le changement d'usage, puis en renforçant progressivement 
le dispositif pour assurer cette régulation. 

Brice DUTHION 

Vous m'avez récemment transmis un article qui nous a bien fait rire tous les deux, 
expliquant que les hôtels étaient générateurs de surtourisme. Pouvez-vous nous parler de 
cela et notamment de la réalité pour un élu de terrain comme vous en Bretagne ? 
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Erven LÉON 

En effet, ce sont des propos très étonnants tenus par Airbnb dans un rapport européen 
récemment publié, affirmant que dans les grandes villes, les hôtels seraient responsables 
du surtourisme. Je ne sais pas si vous avez lu cet article. C'est particulièrement surprenant, 
car Airbnb avait jusqu'alors adopté une communication plutôt constructive, et là, ils 
entrent complètement en conflit.  

L'UMIH a immédiatement réagi et, lorsque j'évoquais l'équilibre précédemment, ici, 
nous ne le trouvons pas puisque nous sommes dans une zone conflictuelle. Je ne 
comprends pas l'intérêt d'Airbnb d'entrer en conflit avec les autres professionnels du 
tourisme. C'est totalement aberrant et ne correspond à aucune réalité, il faut être clair. Je 
me demande comment Philippe BAUER pourrait réagir à cela. 

Brice DUTHION 

Nous allons lui poser la question immédiatement, cher Philippe. 

Philippe BAUER 

Je partage entièrement votre avis, Monsieur le Maire. Airbnb s'est exprimé en son nom 
propre. Comme je l'ai expliqué précédemment, je travaille pour le groupe Expedia. Pour 
ceux qui connaissent, notre activité principale concerne l'hôtellerie. Nous proposons 
également de la location meublée touristique, car nous souhaitons offrir à nos utilisateurs 
tous les modes d'hébergement touristique possibles. Il est parfaitement clair que nous 
n'accusons personne d'être responsable du surtourisme, ni nous, ni les autres. Nous 
défendons l'idée que tous les modes d'hébergement touristique sont complémentaires et 
qu'aucun n'est plus responsable que l'autre du surtourisme.  

Ce que vous mentionnez est amusant, car généralement, c'est la location meublée 
touristique qui est accusée de générer du surtourisme. Cette communication va 
effectivement à contre-courant. Je suppose qu'il s'agit d'un élément de stratégie de 
communication, mais qui n'émane ni de l'UNPLV ni des concurrents. 

Erven LÉON 

De plus, cela me conduit à employer le terme de surtourisme que je répugne à utiliser. 
Je préfère parler de gestion des pics de fréquentation. 

Brice DUTHION 

C'est exactement cela. Perros-Guirec présente 40 % de résidences secondaires, avec 
un impératif de développer du locatif foncier. Quelles contraintes cela représente-t-il pour 
vous aujourd'hui en termes d'urbanisme ? 

Erven LÉON 

Nous rencontrons les mêmes difficultés que toutes les autres communes. Entre la loi 
Littoral et le ZAN aujourd'hui, les disponibilités foncières sont extrêmement réduites. Nous 
faisons face à la problématique de créer du logement permanent pour permettre aux 
personnes qui travaillent dans le secteur touristique de résider dans la ville où elles 
exercent.  

Notre réponse consiste clairement à développer le logement social, bien que cette 
solution devienne de plus en plus complexe. Le logement social représente la seule 
garantie d'obtenir du locatif à l'année, mais les bailleurs sociaux voient leurs moyens 
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progressivement réduits. Nous nous trouvons constamment confrontés à une quadrature 
du cercle. Dès que nous identifions une solution pour résoudre un problème, nous nous 
heurtons à un nouvel obstacle.  

Il est essentiel que les services de l'État intègrent cette réalité. On nous demande de 
résoudre des problèmes, mais à chaque tentative, nous rencontrons un mur, car la 
solution envisagée se trouve remise en question. Cette situation complique 
considérablement la gestion de nos projets de développement urbain. Malgré tout, nous 
poursuivons nos efforts à marche forcée.  

Par ailleurs, nous explorons d'autres pistes. De nombreux employeurs construisent 
désormais leurs propres logements. À titre d'exemple, un établissement construit 
actuellement 29 logements, le casino une vingtaine, sur financement entièrement privé. Il 
convient également de souligner que les professionnels du tourisme ne devraient pas 
reporter la responsabilité du logement de leurs salariés sur la collectivité, tendance que 
nous observons fréquemment sous forme de pression. La question du logement relève 
prioritairement de leur responsabilité. Notre rôle consiste à faciliter les démarches et à 
proposer des solutions, mais l'employeur conserve une responsabilité première dans ce 
domaine. 

Brice DUTHION 

Erven, vous intervenez en situation littorale, tandis qu'André représente une 
collectivité de la zone de montagne. Comment percevez-vous, en tant qu'élu d'une station 
éminemment touristique comme Le Grand-Bornand, ce fameux équilibre, cette équation 
presque miraculeuse entre les différents types d'hébergement ? 

André PERRILLAT-AMÉDÉ  

Cet équilibre s'avère indispensable, voire essentiel, dans la mesure où il conditionne 
entièrement la vie de nos villages, de nos communes, la vie locale tout simplement. De 
plus en plus, nous associons la qualité de vie dans nos territoires non pas tant à 
l'environnement naturel, dont nous bénéficions déjà largement, mais à l'accès au 
logement et à la mobilité. Ces deux thématiques reviennent systématiquement lorsqu'on 
évoque la qualité de vie, particulièrement l'accès au logement.  

Ces facteurs déterminent et conditionnent complètement notre qualité de vie. Je reste 
persuadé que, compte tenu de tout ce qui vient d'être mentionné - la loi ZAN, les lois 
Montagne, Littoral et autres dispositifs qui contraignent notre développement - les 
possibilités de construction se réduiront progressivement. Parallèlement, les citoyens 
manifestent un intérêt croissant pour nos projets de construction. Il devient donc essentiel 
de bien réfléchir à ces enjeux, qui constitueront des sujets majeurs lors des prochaines 
élections municipales. Nous devons nous interroger sur ce que nous construisons, pour 
qui, dans quel objectif, et sur le sens que nous donnons à nos constructions. La 
problématique du logement représentera sans conteste l'enjeu fondamental de ces 
échéances. 

Brice DUTHION 

Quel est le nombre de logements au Grand-Bornand ? 

André PERRILLAT-AMÉDÉ  

En termes de population, le Grand-Bornand compte 2 200 habitants. Concernant notre 
capacité d'hébergement, nous disposons de 25 000 lits touristiques. Parmi ces 25 000 lits, 
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13 000 ne sont pas véritablement exploités touristiquement et constituent des « lits 
froids », ce qui représente une problématique majeure. Notre difficulté réside moins dans 
la concurrence entre logements permanents et hébergements touristiques que dans la 
question de ces lits froids. Comment les réactiver ? Comment inciter les propriétaires de 
résidences secondaires à les valoriser ?  

Nous atteignons près de 80 % de résidences secondaires sur l'ensemble du parc 
immobilier, contre 40 % à Perros-Guirec. Cette situation pose un défi considérable. Je 
doute que la loi Le Meur ou d'autres dispositifs législatifs parviennent à convaincre les 
propriétaires de résidences secondaires de les proposer à la location permanente. Notre 
objectif consiste plutôt à les encourager à les mettre en location touristique, en tant que 
meublés de tourisme, afin qu'ils contribuent à l'économie locale. 

Brice DUTHION 

Ces résidences pourraient-elles constituer une solution d'hébergement pour les 
saisonniers, notamment pendant les périodes d'inoccupation par leurs propriétaires ? 
Envisagez-vous de travailler sur cette piste au Grand-Bornand ? 

André PERRILLAT-AMÉDÉ  

Cette option mérite considération. En ce qui concerne la problématique des logements 
saisonniers, chaque territoire présente des spécificités liées à son parc immobilier. Dans 
notre cas, nous bénéficions d'un bassin de vie relativement étendu, permettant de recruter 
des saisonniers provenant de ce périmètre, incluant des agglomérations urbaines et 
périurbaines suffisamment proches pour faciliter l'accès à l'emploi en station. De 
nombreux travailleurs adoptent ainsi un mode pendulaire, résidant à proximité suffisante 
pour rejoindre leur lieu de travail. Cette configuration géographique facilite le recrutement 
saisonnier. 

Néanmoins, la question du logement saisonnier ne relève pas exclusivement de la 
responsabilité communale. Comme l'a souligné Erven, chaque entreprise doit investir 
dans le logement de ses employés saisonniers. Nous observons une tendance croissante 
parmi les hôteliers, commerçants et restaurateurs à acquérir de petits studios devenus 
moins attractifs sur le marché locatif traditionnel. Ils constituent progressivement un parc 
immobilier dédié à l'hébergement de leurs saisonniers.  

Parallèlement, la collectivité contribue également à cet effort. Il convient de rappeler 
que la loi Montagne 2 de 2017 impose aux communes touristiques situées en zone de 
montagne de conclure une convention dans les trois années suivant l'application de cette 
loi. Cette convention tripartite engage la commune, l'État, le département et France 
Services Logement, obligeant les stations de tourisme de montagne à établir un état des 
lieux, définir des objectifs et mettre en œuvre des actions concrètes.  

Dans notre commune, cette démarche a été réalisée. La convention fixe notamment 
un objectif de construction de 40 logements sur les trois à quatre prochaines années. 
Cette obligation s'impose à toutes les communes touristiques de montagne. Le non-
respect de cette convention, tant dans sa signature que dans son application, peut 
entraîner la remise en cause par l'État de notre statut de commune touristique. 

Brice DUTHION 

Lorsque vous évoquez la construction, s'agit-il d'édification de nouveaux bâtiments, de 
rénovation de structures existantes, et quel organisme assure le financement de ces 
opérations ? 
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André PERRILLAT-AMÉDÉ  

Notre projet concerne 40 logements identifiés avec des programmes précisément 
inscrits dans la convention. Nous nous sommes concentrés principalement sur la 
réhabilitation de bâtiments communaux existants. Je citerai notamment le deuxième 
projet en cours cette année : nous avons acquis auprès du département un ancien centre 
d'appui départemental qui abritait des engins de déneigement ainsi que des logements 
désaffectés destinés aux employés du secteur. Nous l'avons entièrement transformé pour 
créer huit logements diversifiés, comprenant cinq T1, mais également des T2 et des T4, afin 
de répondre aux besoins variés des saisonniers.  

Concernant l'aspect financier, il convient d'être transparent : une telle opération 
représente près de deux millions d'euros. Nous avons effectivement bénéficié de crédits 
spécifiques de l'État dans le cadre des plans de relance, avec une subvention conséquente 
de 500 000 euros, qui aurait pu être affectée à un autre projet, mais que nous avons fléchée 
sur cette action. Le département contribue à hauteur de 6 000 euros par logement réalisé. 
La majeure partie du financement reste néanmoins à la charge de notre collectivité. 

Brice DUTHION 

Stéphan ROSSIGNOL, maire de La Grande-Motte sur la côte d'Occitanie : quel retour 
souhaitez-vous partager après les interventions de nos quatre congressistes encore 
présents en tribune ? Avez-vous des remarques particulières et pourriez-vous nous faire 
part de votre expérience concernant cette fameuse équation, cet équilibre entre les 
différents types d'hébergements dans votre commune ? J'imagine que cette question se 
pose avec une particulière pertinence à La Grande-Motte. 

Stéphan ROSSIGNOL 

Je me positionne quelque peu en opposition par rapport à d'autres communes. La 
Grande-Motte, comme Daniel FASQUELLE le mentionnait précédemment, présente ses 
propres spécificités territoriales. Comme vous le savez, La Grande-Motte est issue de la 
Mission d'Aménagement du Languedoc-Roussillon, communément appelée Mission 
Racine, qui a créé de nouvelles stations balnéaires. Il y a soixante ans, l'emplacement 
actuel de La Grande-Motte n'était constitué que de dunes et de marécages. Conçue 
initialement comme une station touristique destinée à retenir les vacanciers qui se 
dirigeaient vers l'Espagne, elle s'est transformée aujourd'hui en une ville permanente 
comptant 9 000 habitants à l'année, mais accueillant jusqu'à 100 000 personnes durant la 
période estivale.  

Notre particularité réside dans la forte proportion de studios, avec 9 000 studios sur un 
total de 24 000 résidences. Pour nous, contrairement à d'autres situations, les locations 
touristiques représentent un apport économique significatif, notamment à travers la taxe 
de séjour qui génère plus de 2 millions d'euros annuellement pour la ville. Les plateformes 
de location nous rapportent actuellement 38 % de cette somme, soit près de 800 000 
euros. Ces revenus constituent une part importante de notre économie, et si ces studios 
n'étaient pas loués à des saisonniers ou à des touristes, ils ne se transformeraient pas pour 
autant en logements permanents.  

J'encourage même les syndics de copropriété à favoriser ces locations. J'ai récemment 
réalisé une vidéo et adressé un courrier à l'ensemble des syndics de la ville et aux agences 
immobilières, car la loi Le Meur produisait un effet potentiellement négatif sur notre 
territoire, certains conseils syndicaux adoptant des dispositions interdisant la location via 
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des plateformes comme Airbnb ou Abritel, bloquant ainsi de nombreux touristes qui ne 
trouvaient plus d'hébergement. 

La Grande-Motte compte aujourd'hui dix hôtels, dont un établissement cinq étoiles, 
bientôt rejoint par un second, ainsi que quatre hôtels quatre étoiles. Nous disposons de 
peu de campings : nous sommes la station du littoral occitan qui en possède le moins. 
Nous accueillons aussi des résidences de vacances, notamment un Belambra. Les 
locations sur plateformes constituent donc un apport économique essentiel. Ces 
appartements loués contribuent significativement à l'économie locale, les commerces 
prospérant grâce à cet afflux de population.  

Je comprends parfaitement les communes qui, comme Le Touquet, se voient 
contraintes de freiner ce phénomène. Je ne prétends pas encourager activement ce 
système, mais je ne cherche pas non plus à l'entraver, notre situation étant 
fondamentalement différente puisque les caractéristiques des appartements de La 
Grande Motte diffèrent de celles d'autres stations. Paradoxalement, nous manquons 
également de logements permanents. Ce paradoxe peut paraître difficile à saisir : malgré 
l'abondance apparente de logements, notamment dans nos emblématiques pyramides, 
ces habitations ne sont généralement pas adaptées à une occupation annuelle et ne 
peuvent être proposées à la location permanente. 

Brice DUTHION 

Combien d'habitants permanents compte La Grande Motte ?  

Stéphan ROSSIGNOL 

La Grande-Motte compte 9 000 habitants permanents, avec une pointe estivale 
atteignant 100 000 personnes. Nous constituons la deuxième station d'Occitanie après le 
Cap d'Agde. 

Brice DUTHION 

J'imagine que vous êtes confrontés à des problématiques dont nous avons discuté ce 
matin, notamment concernant la gestion des déchets, de l'eau, etc. Concernant les 
derniers enjeux à La Grande-Motte, quel impact les fameuses ZAN ont-elles eu sur les 
différents projets que vous envisagiez de développer ? 

Stéphan ROSSIGNOL 

Pour ma part, la situation est simple : je ne dispose plus de terrain disponible, donc les 
perspectives de développement sont inexistantes. Entre la loi Littoral, le PPRI, la 
Méditerranée d'un côté et deux étangs de l'autre, je me trouve entièrement contraint. 

Brice DUTHION 

Le seul développement possible reste donc la densification. 

Stéphan ROSSIGNOL 

Je porte actuellement un projet intitulé « Ville-Port », qui prévoit de déplacer certaines 
activités de la zone technique portuaire vers une nouvelle halle nautique que nous 
construirons sur un parking à proximité de la mer. Nous développerons un quartier en 
colline comprenant 250 logements, dont plus de 40 % seront des logements abordables 
de grande taille. Notre principale difficulté réside aujourd'hui dans la rétention ou l'accueil 
des familles.  
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Le foncier a atteint des prix considérables, certes pas aussi élevés qu'au Touquet, mais 
le coût oscille entre 8 000 et 10 000 euros le mètre carré, faisant de nous la ville la plus 
onéreuse d'Occitanie. À ce niveau de prix, il devient évident que les familles et les jeunes 
rencontrent d'immenses difficultés pour se loger. S'il est positif d'accueillir des retraités 
aisés, la vitalité d'une commune nécessite également la présence de familles et de jeunes. 

Brice DUTHION 

Il est essentiel de prendre en considération toutes les catégories 
socioprofessionnelles. C'est également la philosophie qui sous-tend notre approche du 
tourisme. Merci, Stéphan, pour cette intervention.  

Daniel FASQUELLE 

Je partage entièrement les observations de Stéphan ROSSIGNOL. La principale 
difficulté réside effectivement dans le maintien des familles au sein de nos communes. La 
question de la taille des logements se pose particulièrement, car même si des logements 
existent, ils ne sont souvent pas adaptés à une habitation permanente, encore moins pour 
des familles.  

Concernant les logements destinés à la population permanente, je préfère utiliser 
cette expression plutôt que celle de logements sociaux, car cette dernière évoque parfois 
dans l'esprit de certains des problématiques sociales, avec une image stéréotypée de 
trafiquants en pied d'immeuble. La réalité diffère considérablement. Mon prédécesseur 
avait initié des programmes de logements en accession à la propriété, mais nous avons 
constaté un phénomène récurrent : les acquéreurs deviennent propriétaires, mais, au 
moment de la retraite, revendent leur bien en réalisant une plus-value substantielle pour 
s'installer dans des communes voisines.  

Je me retrouve ainsi avec des programmes entiers initialement destinés à la population 
permanente qui ne comportent plus que des résidences secondaires. Je privilégie 
désormais systématiquement la location, car à travers des bailleurs sociaux et des 
contrats locatifs, nous contrôlons davantage la situation et parvenons à attirer ou 
maintenir des familles dans notre station.  

J'ai notamment réalisé une opération de 220 logements, dont 100 destinés 
spécifiquement à la population permanente, puis développé un béguinage avec une 
maison médicale et 50 logements destinés à la population permanente. Je porte 
actuellement un projet à l'aéroport, comprenant une centaine de logements, car mon 
foncier disponible est désormais très limité. Sans ces initiatives, nous risquons un 
déséquilibre démographique et social où la station touristique finirait par faire disparaître 
la ville. Je tiens fondamentalement à préserver l'équilibre entre la station et la ville, et je 
suis convaincu que vous partagez cette préoccupation.  

Pour maintenir une ville à part entière, il est indispensable d'y conserver toutes les 
générations et des établissements scolaires. Il serait profondément regrettable que nos 
écoles ferment et que les enfants ne peuplent plus nos rues. Cela nécessite cependant 
des politiques extrêmement volontaristes.  

Concernant votre remarque précédente, vous avez parfaitement raison : il incombe aux 
employeurs de loger leurs salariés. Je constate que certains employeurs locaux ont investi 
dans des logements pour leur personnel. La résidence pour saisonniers constitue 
néanmoins une solution complémentaire pour ceux qui n'ont ni les moyens ni la possibilité 
d'investir dans le logement de leurs employés. Cette approche est complémentaire et non 
substitutive. Je partage entièrement votre point de vue sur ce sujet. 
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Brice DUTHION 

Merci, Daniel. Marie-Pierre JOUBERT souhaite intervenir.  

Marie-Pierre JOUBERT 

Je tenais à vous remercier, Messieurs les Maires, pour vos témoignages, 
particulièrement concernant le logement saisonnier, sujet sur lequel nous menons 
actuellement un travail interministériel dans le cadre du plan pour les saisonniers. Ce plan 
comprend un volet dédié à l'attractivité des métiers saisonniers. Nous coordonnons 
notamment la semaine des métiers du tourisme qui vise à valoriser ces professions.  

Spécifiquement sur la question du logement, plusieurs travaux sont en cours, 
notamment sur l'ouverture des internats des établissements scolaires pour accueillir des 
travailleurs saisonniers. Je souhaite particulièrement remercier Monsieur le Maire du 
Touquet pour son exemple très instructif qui pourrait inspirer d'autres initiatives. N'hésitez 
pas à nous contacter si vous avez d'autres idées ou observations à partager, ce point étant 
particulièrement crucial pour nous.  

Erven LÉON 

Nous n'avons pas évoqué la problématique du taux de desserrement auquel nous 
sommes tous confrontés. En moins de vingt ans, à Perros-Guirec, nous sommes passés 
de deux habitants par logement à 1,6. Cela signifie qu'il faut 25 % de logements 
supplémentaires pour héberger la même population. Cette contrainte représente une 
réalité incontournable.  

Concernant les hébergements, nous rencontrons des problèmes de blocage 
administratif. Par exemple, à Lannion, nous disposons d'un CROUS avec 300 chambres, 
mais nous ne parvenons pas à débloquer la situation pour que ces logements soient mis à 
notre disposition. Cette situation génère un double effet négatif : des étudiants occupant 
des chambres au CROUS doivent les quitter alors qu'ils pourraient potentiellement 
travailler comme saisonniers dans nos établissements s'ils conservaient leur logement. 
Nous faisons face à de véritables blocages avec certaines structures. 

Marie-Pierre JOUBERT 

Effectivement, c'est précisément le point sur lequel nous concentrons actuellement 
nos efforts. 

Brice DUTHION 

Je suppose que de nombreuses communes traversent la même situation. C'est 
paradoxal. Je souhaite remercier nos différents intervenants, Gwénolé, Marie-Pierre, 
Philippe et Jérôme. Je vous remercie vivement pour votre participation.  

Pour conclure, j'invite le Président de l'ANETT à me rejoindre sur scène. Cher Philippe, 
venez me rejoindre ici sur scène, d'abord pour vous remercier pour cette première journée 
passée en votre compagnie. Comme vous l'avez constaté, nous avons tenté d'aborder un 
certain nombre de sujets qui auraient sans doute mérité davantage d'approfondissement. 
Nous avons privilégié une approche associant experts et témoignages d'élus. Je pense que 
c'est précisément la force de ce Congrès de l'ANETT que de traiter des sujets essentiels. 
Ce matin, nous avons abordé les déchets, l'urbanisme, l'architecture. Cet après-midi, 
nous avons traité les questions d'hébergement, notamment ces fameux meublés 
touristiques qui continueront certainement à nous préoccuper. J'imagine que nous en 
reparlerons l'année prochaine. Cher Philippe, je suis heureux de vous laisser conclure 
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cette première journée avec une brève synthèse, tout en précisant qu'une petite surprise 
en vidéo nous attend après votre intervention. 
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Conclusion de la journée 
Philippe SUEUR 
Président de l’ANETT 

Je souhaite simplement partager un sentiment sur les interventions de ce matin et de 
cet après-midi, particulièrement ces témoignages de maires présentant des situations 
extrêmement contrastées. Les situations du Grand-Bornand, de Perros-Guirec et du 
Touquet révèlent que nous faisons face au même problème, mais avec des réalités 
numériques totalement différentes.  

Par conséquent, la solution ne peut être centralisée, mais doit être locale. Il faut 
redonner la main aux élus. Il est essentiel de prendre conscience que l'on ne peut traiter 
uniformément ce qui est fondamentalement diversifié et disparate. Cela nous ramène à 
une question centrale.  

Nous devons certes remercier l'administration d'être venue témoigner et d'avoir 
recueilli ces témoignages, mais il est fondamental que nos parlementaires soient des élus 
de terrain. Lorsque nous avions, tant au Sénat qu'à l'Assemblée nationale, un pourcentage 
majoritaire de maires, ceux-ci étaient véritablement acteurs et portaient la voix du bon 
sens. Voilà ce qu'il faut souhaiter. Peut-être que lorsque nous reviendrons sur la question 
du cumul des mandats, sujet qui commence à frémir légèrement, il faudra respecter 
certaines strates, mais c'est un besoin urgent pour donner tout son sens à ce que vous 
êtes, à ce que nous sommes : la démocratie locale. 

Brice DUTHION 

Merci, Philippe. Je propose maintenant d’écouter Madame la Ministre. 
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Intervention vidéo de Nathalie DELATTRE 
Nathalie DELATTRE 
Ministre déléguée chargée du Tourisme 

Monsieur le Président de l'ANETT, cher Philippe, Monsieur le Maire du Touquet, cher 
Daniel FASQUELLE, Mesdames et Messieurs les Maires, Mesdames et Messieurs les Élus 
des territoires touristiques, Mesdames et Messieurs, chers amis, la préparation du Comité 
interministériel aux Jeux Olympiques et Paralympiques d'hiver Alpes 2030, qui se tient ce 
vendredi en présence du Premier ministre à Briançon, ne me permet pas d'être avec vous. 
Le Touquet, l'Arcachon du Nord, perle de la Côte d'Opale, qui incarne parfaitement 
l'excellence touristique française, constitue un écrin idéal pour vous réunir, vous qui êtes 
les acteurs de première ligne de notre politique touristique territoriale.  

L'année 2024 a été une année de tous les records, avec 100 millions de visiteurs 
étrangers accueillis et 71 milliards d’euros de recettes internationales générées, grâce à 
l'effet des Jeux Olympiques et Paralympiques 2024, aux commémorations du 80ᵉ 
anniversaire du débarquement en Normandie et en Provence, mais aussi à la réouverture 
de Notre-Dame en décembre dernier. Les premières tendances du premier trimestre 2025 
sont également encourageantes, avec une augmentation de 8 % des arrivées aériennes 
internationales dans nos aéroports et des réservations en hausse pour l'été. Cette 
performance, nous la devons avant tout à votre engagement quotidien, à votre capacité 
d'innovation et à votre détermination à faire de vos territoires des destinations 
d'excellence.  

Face aux attentes croissantes de nos visiteurs pour un tourisme plus responsable, vos 
territoires sont à l'avant-garde d'une transformation nécessaire. Le tourisme de proximité 
que vous portez avec conviction répond parfaitement aux aspirations de nos concitoyens 
pour des expériences authentiques et respectueuses de l'environnement.  

L'accès aux vacances pour tous demeure une ambition forte de notre politique. Le 
programme Vacances inclusives, en partenariat avec l'ANCV, facilite l'accueil de publics 
fragilisés dans vos destinations. 241 600 personnes ont ainsi pu partir en vacances l'an 
dernier grâce à ce dispositif renforcé, et je vous en remercie. Face aux enjeux climatiques, 
vos territoires développent des stratégies d'adaptation remarquables. 

Les stations de montagne diversifient actuellement leurs offres sur la saison estivale. 
Les destinations littorales protègent leurs écosystèmes fragiles. Nous réunirons le 24 
juillet prochain un comité interministériel du tourisme autour du Premier ministre. Je 
présenterai à cette occasion les grandes lignes du projet de loi de simplification du 
tourisme. Je souhaite que vous vous saisissiez de ce texte pour porter les évolutions que 
vous jugez nécessaires afin de développer le tourisme et d'avancer ensemble sur la voie de 
l'excellence. 

La politique touristique que je mène depuis plus de six mois repose sur une co-
construction avec les acteurs du tourisme, au premier rang desquels figurent les 
collectivités territoriales que vous représentez. Mesdames et Messieurs les élus, vous êtes 
les gardiens de l'âme de nos territoires touristiques. Votre connaissance intime de vos 
destinations, votre capacité à fédérer les acteurs locaux et votre vision prospective font de 
vous des partenaires indispensables de la réussite touristique française. 

Ensemble, nous construisons un tourisme français plus durable, plus inclusif et plus 
innovant, un tourisme qui préserve nos paysages, valorise nos patrimoines et crée de la 
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richesse partagée dans tous nos territoires. L'avenir du tourisme français s'inscrit avec 
vous, par vous et pour nos concitoyens. Je vous remercie de votre engagement au service 
de cette belle ambition collective. Je vous souhaite une excellente fin de journée. 

Brice DUTHION 

Merci, Madame la Ministre, pour ces mots élogieux concernant le rôle que joue chacun 
d'entre vous, élu de la République. Il est maintenant temps de clôturer nos travaux pour 
cette journée.  

Je vous remercie pour cette journée passée ensemble. Je vous souhaite une bonne 
soirée, nous nous retrouverons certainement au dîner de gala tout à l'heure, puis demain 
à 9 heures. Merci beaucoup. 
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Journée du 27 juin 2025 

Destinations digitales : comment 
promouvoir les stations classées ?  

Corinne LESPINASSE-TARABA, Sous-Directrice Pôle Tourisme Durable des 
Territoires et Filières , Atout-France 

Grégory CASSIAU, Directeur de Les Conteurs 

Jean-Philippe GOLD, Directeur du Comité Régional du Tourisme des Hauts-de-
France 

Brice DUTHION 

Ce sujet est tout à fait complémentaire avec le sujet abordé hier.  

Entre 2020 et 2025, le nombre de données a été multiplié par dix. De fait, nous sommes 
en présence d’une explosion de la donnée et le tourisme est à l’image des autres secteurs 
d’activité : il fait face à plusieurs enjeux : la valorisation des données, les modalités de 
traitement et d’usage des données, la réglementation européenne et la question de la 
souveraineté de la data, laquelle concerne tous les acteurs de la chaîne et doit être 
appréhendée à l’aune de la révolution de l’intelligence artificielle.  

Pour cette matinée, nous porterons une attention particulière à un AMI lancé après la 
pandémie de covid, dans le cadre du plan de relance annoncé par le Premier ministre 
d’alors, Jean CASTEX, en novembre 2021, dont l’objectif était de redynamiser le secteur, 
en dotant certaines entreprises du secteur de subsides de l’Etat sur cinq axes 
stratégiques : la reconquête des talents, en termes de formation et de montée en 
compétences des acteurs, la résilience du secteur, la valorisation et le développement des 
atouts touristiques français, répondre aux transformations du secteur et la promotion de 
la France à l’international.  

Atout France a été en charge de la gestion de ces appels à manifestation d’intérêts ; 
nous aurons l’occasion de revenir sur les réalisations.  

Une première partie de notre atelier portera sur les AMI lancés par l’Etat, avec un 
accent sur l’AMI auquel l’ANETT a répondu. Nous aurons le plaisir d’accueillir Jean-Philippe 
GOLD, directeur du Comité Régional de Tourisme (CRT) des Hauts-de-France qui 
présentera une plateforme tout à fait originale coordonnée par la région et le CRT.  

La seconde partie de l’atelier sera consacrée à la présentation de solutions de la part 
des partenaires de l’ANETT (solutions digitales, solutions pour améliorer le contexte de 
santé du tourisme, solutions pour améliorer le commerce et les transports de proximité). 
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IV) L’AMI « Destinations Digitales » 

Brice DUTHION 

Corinne, pouvez-vous rappeler le cadre dans lequel les AMI ont été lancés par l’Etat, 
ainsi que le nombre d’AMI lancés et le nombre d’AMI accompagnés ?  

Corinne LESPINASSE-TARABA 

Le programme du plan Destination France est une démarche de près de 2 milliards 
d’euros initié à la fin de l’année 2021 et au début de l’année 2022, pour accompagner les 
entreprises et les collectivités dans le cadre de la sortie de la pandémie, sachant que 
nombre d’acteurs était alors en grande difficulté. L’objectif était de conforter la première 
destination touristique qu’est la France, grâce aux 100 millions de visiteurs accueillis 
l’année dernière et aux 14 milliards d’euros de recettes touristiques engrangées, et surtout 
d’être aux côtés des partenaires territoriaux dans la transition durable qui s’impose et qui 
est portée aussi par l’ANETT. 

Atout France s’est vu confier un certain nombre d’appels à manifestation d’intérêts 
(AMI) qui ont permis de traiter différents sujets, comme la transition durable, 
l’accompagnement palais des congrès, des solutions innovantes en termes de gestion de 
l’eau et des flux, la transition numérique, etc. Par ailleurs, nous avons un dispositif 
spécifique aux outre-mer. Certains AMI sont toujours en cours. 

Brice DUTHION 

Je précise que plusieurs vagues d’AMI sont en cours, puisque certaines ont été lancées 
au début de 2025. 

Corinne LESPINASSE-TARABA 

Oui, nous avions deux ou trois vagues et un AMI innovation a fait l’objet d’un premier 
lauréat et d’un second lauréat et nous attendons l’annonce de la dernière promotion, qui 
interviendra sans doute lors du prochain comité interministériel du tourisme. 

Brice DUTHION 

Combien d’AMI ont été accompagnés au total ? Pour quel financement ?  

Corinne LESPINASSE-TARABA 

L’ingénierie relative aux projets a représenté 12 millions d’euros et nous avons 
accompagné 200 AMI, dans le cadre de conventions, pour 500 candidatures.  

Brice DUTHION 

 L’AMI destinations digitales vise à aider à renforcer les savoir-faire en marketing digital 
des différents réseaux. Quel bilan peut-on établir sur les deux vagues d’AMI lancées ?  

Corinne LESPINASSE-TARABA 

L’ambition de l’AMI transition numérique était d’accompagner des têtes de réseau, 
plutôt que des territoires, ainsi que des fédérations et des opérateurs pour ce qui est de la 
seconde vague, pour lesquels la transition numérique n’était pas suffisamment avancée 
en termes d’appropriation des leviers du numérique. Nous avons désigné 23 lauréats et 
avons mobilisé 3 millions d’euros à leur intention, soit 135 000 euros pour chaque lauréat.  
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Cette sélection a eu lieu en trois temps : une phase d’audit approfondi et sans 
concession, qui a conduit certaines associations à abandonner, une phase de 
professionnalisation, qui a montré la nécessité d’être aux côtés de ces gestionnaires de 
destination pour évaluer les retours sur investissement, les stratégies, les arbitrages 
budgétaires et les investissements en promotion et marketing. 

Brice DUTHION 

Certains de ces lauréats sont-ils des fédérations professionnelles ? 

Corinne LESPINASSE-TARABA 

Oui. Chaque candidat devait être constitué en association et avoir au moins 15 
territoires ou opérateurs pilotes, sachant que les éléments retenus dans les résultats de 
l’AMI ont vocation à ruisseler sur l’ensemble du réseau.  

Brice DUTHION 

Comment avez-vous analysé l’AMI porté par l’ANETT et qui vise à accélérer la 
promotion marketing des stations classées ? Comment avez-vous accompagné ce projet ? 
Quel bilan dressez-vous ? Comment les collectivités peuvent-elles en tirer bénéfice ?  

Corinne LESPINASSE-TARABA 

La candidature de l'ANETT présentait deux aspects particulièrement intéressants. 
D'une part, nous avons un label d'État à vocation officielle, porté historiquement par une 
démarche qualité et vertueuse en matière de développement durable, mais qui, sans vous 
offenser, ne bénéficiait pas d'une notoriété suffisante au regard de la valeur ajoutée qu'il 
représente. D'autre part, nous observons des stations et des lieux qui jouissent d'une 
présence, d'une renommée et d'une notoriété importantes, et qui maîtrisent pleinement 
les enjeux du numérique.  

Le jury a donc considéré comme pertinent de concentrer le projet sur l'enjeu d'image 
et de valorisation de ce qu'est une station classée, en s'appuyant initialement sur un site 
internet, puis en développant toute une stratégie marketing. Nous savons qu'un site 
internet ne suffit pas aujourd'hui, il faut l'accompagner d'une stratégie de visibilité, de 
référencement et de réputation.  

Grâce aux 15 stations pilotes, nous développons des modules différenciés selon la 
maturité numérique, pour accompagner parfois des aspects qui peuvent sembler 
élémentaires depuis 25 ans mais ne sont pas nécessairement maîtrisés, jusqu'à 
l'intégration de l'IA et l'optimisation, voire même la monétisation des contenus de qualité.  

Brice DUTHION 

Ma dernière question porte sur l'après-AMI : quelle vie pour ces projets une fois l'AMI 
terminé ? Existe-t-il encore une coordination des projets ? Quel rôle joue Atout France dans 
l'accompagnement ultérieur et la promotion ? Si l'AMI intervient sur l'ingénierie de projets, 
vient ensuite la phase de promotion et de commercialisation, notamment des stations 
auprès des publics internationaux. 

Corinne LESPINASSE-TARABA 

Absolument, car la vocation première d'Atout France consiste précisément à 
s'adresser au monde entier.  
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Les crédits spécifiques arrivent certes à leur terme, je n'apprends rien aux membres de 
cette assemblée mais, Atout France, en tant que bras armé de l'État, des collectivités et 
de ses partenaires, demeure évidemment en appui du réseau et des stations dans leur 
accompagnement.  

Notre feuille de route intègre désormais la définition de l'après-AMI, la pérennisation 
de ces efforts et investissements, voire de nouveaux arbitrages en termes de marketing et 
de positionnement dont nous discuterons à travers différentes initiatives. Le risque majeur 
serait d'avoir opéré ce virage à presque « 360 degrés » pour se retrouver à nouveau en 
situation de retard.  

Aujourd'hui, nous disposons d'outils, de contenus de qualité et de ressources 
suffisantes pour anticiper les évolutions, tout en réfléchissant avec les responsables de 
l'ANETT à l'après-projet et à la manière dont les cotisations ou les appels de fonds de 
l'Association pourraient être réorientés vers ces efforts. 

Brice DUTHION 

Les autres têtes de réseau accompagnées dans le cadre de cet AMI ou d'autres 
entreprises et territoires sur d'autres thématiques ont-elles déjà bénéficié de cet 
accompagnement ultérieur, tant en termes de promotion, de commercialisation que de 
meilleure identification ? 

Corinne LESPINASSE-TARABA 

Oui, nous avions deux promotions. La première est pratiquement arrivée à son terme, 
même si nous avons évité la médiatisation pendant la période olympique en raison des 
coûts d'acquisition élevés, ce qui nous a permis de différer certaines actions. L'aspect 
particulièrement intéressant réside dans le fait que ces mêmes têtes de réseau – je pense 
notamment aux Plus Beaux Villages de France et à la Fédération Nationale des Parcs, qui 
ont évoqué ce sujet récemment lors de leur colloque – ont véritablement constaté les 
bénéfices de cette approche.  

L'avantage du digital tient au fait que tout se mesure et s'évalue, autorisant ainsi 
l'erreur et la possibilité d’adaptation. Ces structures ayant observé et apprécié les 
résultats obtenus, elles sont désormais convaincues de l'intérêt de privilégier des 
opérations de cette nature, éventuellement au détriment d'autres initiatives, puisque nous 
devons tous arbitrer nos budgets. 

Brice DUTHION 

Merci pour cette présentation, chère Corinne, particulièrement pertinente dans un 
contexte de budget relativement contraint.  

Je me tourne vers Grégory CASSIAU, qui dirige Les Conteurs, une entreprise dont la 
notoriété dans le monde du tourisme va croissante. Pourriez-vous nous présenter votre 
entreprise en quelques mots ? 

Grégory CASSIAU 

Pour résumer notre activité, nous racontons des histoires pour les destinations 
touristiques qui ne donnent pas à voir ce qu’elles sont. Nous puisons dans l'offre existante 
et dans l'imaginaire déjà présent pour créer un discours, un positionnement, une narration 
capable de capter émotionnellement les publics ciblés. Notre métier consiste ensuite à 
décliner cette histoire sur tous les supports que les personnes ont l'habitude de consulter 
ou qu'ils découvrent actuellement. 
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Brice DUTHION 

Comment Les Conteurs ont-ils accompagné concrètement l'ANETT dans cette 
méthodologie et dans le cadre de cet AMI destinations digitales ? 

Grégory CASSIAU 

Nous avons poursuivi deux objectifs majeurs. D'une part, nous devions déterminer 
comment le label pouvait contribuer à la digitalisation des territoires, alors même qu'il 
reste peu connu du grand public. D'autre part, nous avions pour mission d'accroître la 
visibilité du label et des stations classées afin de renforcer la notoriété des territoires tout 
en facilitant leur digitalisation. 

Pour notre premier objectif, nous avons réalisé un audit pragmatique mais approfondi, 
comme l'évoquait Corinne LESPINASSE-TARABA. Nous avons analysé en détail les aspects 
de communication, de storytelling et d'usages numériques des 15 stations pilotes. Nous 
avons élaboré une matrice d'évaluation simple et mnémotechnique que nous pouvons 
partager au-delà des stations pilotes. Cette matrice permet d'identifier rapidement les 
éventuelles lacunes dans la stratégie digitale concernant les différentes phases de la 
relation client : la phase de notoriété, la phase de désir - qui consiste à faire connaître la 
destination au-delà des premières impressions en développant une narration plus riche - 
et la phase de vente, particulièrement importante dans un contexte budgétaire contraint 
où les destinations doivent de plus en plus commercialiser leurs offres.  

Nous avons également examiné l'ensemble des outils digitaux. Cette approche nous 
permet d'identifier rapidement si une destination présente un déficit de digitalisation sur 
une phase spécifique ou sur un type de support particulier. Notre objectif est alors de 
fournir aux destinations des outils pragmatiques pour accompagner leur mise en valeur 
numérique. 

Brice DUTHION 

Pouvez-vous illustrer, par quelques cas concrets de stations exemplaires, comment 
vous avez travaillé avec elles au-delà de cette méthode ? 

Grégory CASSIAU 

Nous constatons que certaines destinations maîtrisent parfaitement les phases de 
notoriété, contrairement à la phase de commercialisation où des lacunes sont apparues. 
Nous avons analysé les 15 stations selon cette approche et avons établi une synthèse. 
Nous avons également organisé des webinaires pour l'ensemble du réseau, abordant des 
thématiques comme l'intelligence artificielle ou la monétisation.  

Dans un contexte budgétaire tendu, cette démarche vous permet de dégager des 
marges de manœuvre pour investir davantage dans le contenu. De plus, nous avons mis 
en place un programme complet de formation-action très pragmatique, ciblant les axes 
d'amélioration. Je peux d'ailleurs vous annoncer que ces formations seront déployées en 
collaboration avec Atout France et les dates figurent sur le document. Nous vous 
enverrons des invitations par courriel pour vous inscrire. Notre objectif est d'assurer une 
véritable continuité dans l'accompagnement. 

Brice DUTHION 

Le support sera mis à votre disposition. Vous pourrez consulter les différents éléments, 
notamment le calendrier des formations. 
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Grégory CASSIAU 

Exactement. Nous pourrons également vous communiquer notre méthode d'analyse, 
ce qui permettra aux stations non-pilotes de réaliser leur auto-diagnostic, ce qui pourrait 
s'avérer particulièrement utile. 

Brice DUTHION 

Comment avez-vous sélectionné ces 15 stations pilotes ? Est-ce l'ANETT qui vous les 
a proposées ou aviez-vous identifié un potentiel particulier conjointement avec Atout 
France, l'ANETT et les partenaires ? 

Corinne LESPINASSE-TARABA 

C'est l'ANETT qui a lancé un appel à candidatures de son côté. Nous souhaitions 
obtenir une représentativité équilibrée de l'ensemble des territoires et des types de 
destinations. 

Brice DUTHION 

Donc à la fois une diversité géographique, littoral et autres, ainsi qu'une... 

Corinne LESPINASSE-TARABA 

...diversité de maturité. 

Grégory CASSIAU 

Tout à fait, nous avons recherché une diversité de maturité numérique, de structure 
administrative comme les communautés de communes, afin d'obtenir la représentation la 
plus large possible. 

Brice DUTHION 

Où en sommes-nous aujourd'hui précisément dans la méthodologie ? Que reste-t-il à 
accomplir ? 

Grégory CASSIAU 

Nous finalisons actuellement la livraison des audits. Nous avons déjà lancé certains 
webinaires, et les programmes de formation sont en préparation.  

Nous entamons maintenant la deuxième étape : la digitalisation des stations classées. 
Notre approche considère qu'en 2025, nous ne pouvons pas digitaliser comme nous le 
faisions en 2000. Notre ambition est de créer un cercle vertueux : l'accompagnement du 
label vers sa digitalisation future permettra d'acquérir une expérience précieuse qui 
bénéficiera ensuite à l'ensemble des destinations. Tout ce que nous testons actuellement 
- qu'il s'agisse des marques médias, de l'intelligence artificielle ou des stratégies de 
monétisation - sera évalué à grande échelle. Une fois validées, ces méthodes seront 
déployées, expliquées et transmises aux destinations pour qu'elles puissent se les 
approprier et les adapter à leur territoire. 

Brice DUTHION 

Je vais bientôt me déplacer dans la salle car je sais qu'une station classée, Forges-les-
Eaux, est représentée, et j'aimerais recueillir le témoignage concret de cette personne, ce 
matin. Pouvez-vous nous montrer à quoi ressemblera ce dispositif ? 
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Grégory CASSIAU 

Nous évoluons actuellement dans l'ère des marques médias. Si l'on disait, il y a 15 ans, 
que le contenu était roi, aujourd'hui ce sont les marques médias qui règnent.  

Notre défi consiste à devenir un média capable de susciter l'émotion. Nous créons 
actuellement un média dont le nom n'est pas encore définitivement arrêté. Nous avons 
préparé quelques éléments à vous présenter, bien que tout ne soit pas encore finalisé. Ce 
média cherche à valoriser chaque territoire avec une approche éditoriale cohérente, 
sachant que nous comptons des centaines de stations. Comment y parvenir avec les 
moyens dont nous disposons ? 

Brice DUTHION 

Avec une certaine forme d'harmonisation et d'éditorialisation. 

Grégory CASSIAU 

Exactement. L'intelligence artificielle peut être aidante. Nous cherchons à créer à 
grande échelle une ligne éditoriale suffisamment puissante pour impacter le lecteur, tout 
en la déclinant pour chaque destination. L'IA nous permet de collecter l'information, 
comme vous l'évoquiez en introduction. Nous allons ainsi générer du contenu pour 
l'ensemble des stations. Notre média passera de 0 à près de 500-600 pages en quelques 
mois seulement. 

Brice DUTHION 

Quand vous mentionnez votre travail avec l'IA, de quelle technologie parlez-vous 
précisément ? J'ai évoqué précédemment la souveraineté des données, un sujet qui 
mobilise probablement de nombreux élus présents dans cette salle. Avec quelle solution 
d'IA travaillez-vous ? 

Grégory CASSIAU 

Nous utilisons ChatGPT pour une raison principale : ses API sont actuellement très 
ouvertes et accessibles. Notre approche ne se limite pas au simple prompt, comme on 
pourrait le faire individuellement, mais implique un déploiement à grande échelle. 
Malheureusement, pour l'instant, seul cet outil propose les interfaces de programmation 
les plus développées et les plus ouvertes sur le marché. 

Brice DUTHION 

J'invite Natacha MOREL de Forges-les-Eaux à nous rejoindre sur scène.  

Pourriez-vous nous livrer un témoignage concret sur votre collaboration avec Grégory 
CASSIAU et les bénéfices que vous en tirez, notamment en matière d'identification et de 
notoriété, particulièrement concernant les stations classées ? 

Natacha MOREL, Directrice de l’Office de Tourisme de Forges-les-Eaux 

La commune de Forges-les-Eaux, qui compte 4 000 habitants, dispose d’un Office de 
Tourisme de catégorie 1 comprenant cinq personnes. En matière de ressources humaines, 
nous ne disposons pas toujours des moyens nécessaires pour approfondir notre stratégie 
marketing, particulièrement tout ce qui concerne la communication.  

Nous avons été ravis d'être sollicités par l'ANETT pour participer à ce travail. Le terme 
« station classée de tourisme » est parfois absent de notre communication. Néanmoins, la 
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ville de Forges-les-Eaux a choisi de l'intégrer à son logo, ce qui constitue un élément très 
positif puisque notre logo indique « Forges-les-Eaux, station classée de tourisme », 
apparaissant ainsi sur tous nos supports de communication.  

Concernant notre collaboration avec Les Conteurs, nous avons bénéficié d'une 
première phase de webinaire qui s'est avérée positive pour mon équipe. Ma chargée de 
communication a naturellement participé à ces webinaires avec l'ensemble des quinze 
destinations sélectionnées. Ma chargée de développement y a également pris part, 
puisque nous commercialisons des prestations à l'Office de Tourisme. Ce binôme était 
essentiel pour traiter ces enjeux. Nous venons tout juste de recevoir l'audit et l'analyse. 

Brice DUTHION 

Approuvez-vous l'audit et l'analyse proposés par Les Conteurs ? 

Natacha MOREL, Directrice de l’Office de Tourisme de Forges-les-Eaux 

Nous l'avons reçue il y a deux jours, je n'ai donc pas encore eu l'opportunité de 
l'examiner en profondeur. J'ai cependant transmis le document à ma chargée de 
communication en lui proposant de faire le point la semaine prochaine.  

Je rapportais à Grégory CASSIAU les commentaires de ma chargée de communication, 
qui sont très positifs. Elle souligne que les éléments mis en exergue correspondent 
précisément à ceux que nous avions déjà identifiés en interne, mais avec un appui 
technique et des solutions concrètes, ce qui représente un véritable atout pour notre 
structure. Nous considérons comme une chance d'avoir pu participer à cet AMI. 
L'accompagnement proposé est particulièrement précieux pour nos petites structures. 

Brice DUTHION 

C'est une formidable nouvelle de voir figurer « station classée » sur le logo de sa ville. 
Cela constitue également l'un des apports de cet AMI. Grégory CASSIAU, pourriez-vous 
nous partager quelques images ? 

Grégory CASSIAU 

Je vous présente les images du futur média où chacun bénéficiera d'une place de choix. 
Nous n'allons pas simplement raconter pour raconter, mais nous nous appuyons 
également sur les recherches effectuées par les touristes. Nous mettons en relation la 
demande et l'offre, grâce à l'intelligence artificielle. Comme vous pouvez le constater, il 
s'agit uniquement d'images, tout est en cours de construction. Nous nous efforçons de 
créer une ligne éditoriale attrayante que nous pourrons soumettre à l'IA afin qu'elle puisse 
nous générer des contenus de manière relativement simple. 

Brice DUTHION 

Quand prévoyez-vous la mise en ligne ? Y aura-t-il ensuite un appel à candidatures 
permettant à toutes les stations classées d'y contribuer ? 

Grégory CASSIAU 

L'objectif consiste à offrir à chaque station classée sa propre page de contenu, ce que 
l’IA doit nous permettre d’accomplir. Nous nous accordons effectivement quelques mois 
pour finaliser ce projet, sachant que la principale difficulté technique résidera dans 
l'intégration, alors que la production de contenu et le sourcing peuvent s'effectuer très 
rapidement.  
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Le site pourrait être opérationnel dès le début de 2026, accompagné de toute la 
stratégie de médias sociaux et de monétisation qui suivra, de manière à assurer une 
pérennité au-delà de l'AMI.  

Brice DUTHION 

Je me tourne maintenant vers Jean-Philippe GOLD, pour aborder une initiative que j'ai 
trouvée particulièrement passionnante. Jean-Philippe GOLD dirige le CRT des Hauts-de-
France et a beaucoup travaillé sur l'économie de l'expérience, ce qui vous a conféré une 
certaine visibilité en raison de votre approche novatrice par rapport à beaucoup d'autres. 
Depuis quelques années, vous défendez l’idée de « l’économie de transformation » et 
affirmez que le tourisme y contribue pleinement. Pourriez-vous nous expliquer brièvement 
ce que recouvre cette notion dans le contexte du tourisme, ici dans les régions, et plus 
particulièrement dans les Hauts-de-France ?  

Jean-Philippe GOLD 

Chaque économie se caractérise par différents niveaux de création de valeur, à l’image 
du football qui est animé par des compétitions locales, le championnat de France, le 
championnat d'Europe et la Coupe du monde.  

Un territoire doit s'interroger sur sa proposition de valeur et déterminer à quel niveau il 
peut se positionner parmi ces différents échelons de création de valeur. Dès lors, il 
convient toujours de viser à faire progresser la valeur économique de son offre. Une 
question qui paraît simple mais dont la réponse n'est pas évidente se pose : quelle est la 
proposition de valeur de votre territoire ? Quel est son positionnement ? Quelle stratégie 
produit adoptez-vous ? À quel besoin décidez-vous de répondre ? Proposez-vous aux 
visiteurs des émotions susceptibles de créer des souvenirs - c'est l'économie de 
l'expérience - ou allez-vous plus loin en garantissant un résultat concret, un changement 
entre un « avant » et un « après » ?  

C'est précisément là que l'économie de l'expérience représente une phase 
indispensable avant d'accéder au stade suivant : l'économie qui garantit un résultat. Si 
nous observons aujourd'hui le plan économique dans une perspective plus large, nous 
constatons que des secteurs positionnés dans l'économie de la transformation, comme la 
santé, l'esthétique ou l'éducation, connaissent une forte croissance. Dans ces domaines, 
on ne paie plus pour un simple service, mais pour un protocole et un processus 
garantissant un résultat. 

Brice DUTHION 

Comment le tourisme peut-il intégrer cette garantie de résultat ? 

Jean-Philippe GOLD 

Nous vivons actuellement une véritable révolution dans le secteur du tourisme. J'ai 
identifié onze mutations majeures qui créeront indubitablement un « avant » et un 
« après », sans retour possible à la situation antérieure. Dans la présentation que je vais 
partager avec vous, j'ai mis en évidence les mutations prises en compte dans notre 
analyse. La première mutation est d'ordre social. Nous constatons que nos adolescents 
appréhendent différemment les loisirs, la culture et, par extension, le tourisme. 
Aujourd'hui, l'éclairage de l'économie touristique sous l'angle sociologique s'avère 
particulièrement pertinent. J'apprécie cette réflexion de Jean-Didier URBAIN, sociologue 
du tourisme des Hauts-de-France, qui affirme que « le tourisme est une réponse aux maux 
de la société ». Notre société de 2025 se compose de trois strates superposées. La 
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première est une société moderne, héritière du siècle des Lumières, qui remet 
partiellement en question les notions de progrès et de futur. J'ai grandi dans une culture où 
l'excellence en mathématiques et les écoles d'ingénieurs représentaient les voies de la 
réussite, où le présent ne valait que par sa contribution au futur. La deuxième strate 
correspond au présentéisme, caractérisé par la philosophie du carpe diem. Nous 
observons clairement une génération qui adhère à ce principe. Enfin, dans notre société 
hyperconnectée, ce n'est plus le carpe diem mais l'instantanéisme qui prédomine. Nous 
évoluons donc dans une société hypermoderne composée de trois strates.  

En matière de tourisme, le décryptage est différent. Dans un contexte 
d'hyperconnexion, d'anxiété face à l'avenir et de fragilisation des référentiels traditionnels, 
le tourisme entre dans une phase de transformation pour répondre aux maux de notre 
société : accélération, fatigue mentale, hyperconnexion. Ce n'est pas un hasard si, en 
2025, la santé mentale est devenue cause nationale - un signal extrêmement révélateur. 
Nous faisons face à une saturation cognitive et sociale. Les experts évoquent même les 
risques neurologiques pour les enfants exposés aux écrans dès l'âge de trois ans, voire 
plus tôt. 

Nous constatons également une perte de sens et une fragilisation des liens sociaux. 
Dans nos analyses de segmentation de la cible familiale, nous identifions au minimum cinq 
ou six segments distincts. À titre personnel, j'évolue simultanément dans trois ou quatre 
configurations familiales différentes. S'ajoutent à cela une montée des incertitudes et une 
anxiété écologique croissante. 

Quelle réponse le tourisme apporte-t-il à ces maux sociétaux ? Je m'appuie sur des 
travaux de sociologues comme Jean-Didier URBAIN, qui formulait ces constats il y a plus 
de dix ans, ou Marc HALEVY, philosophe et sociologue gérant un équipement touristique, 
les Cabanes Vertes dans le Morvan, qui a parfaitement analysé ce phénomène. 

En synthèse, voici les différents niveaux de proposition de valeur pour l'économie 
touristique actuelle. Nos offres territoriales doivent impérativement répondre à ces 
différentes dimensions. Certaines propositions prennent en compte ces diverses strates 
sociétales, ce qui est parfaitement logique. L'économie touristique traverse différents 
stades de création de valeur. Initialement, nous cherchions à générer des émotions 
créatrices de souvenirs, c'est l'expérience qui garantit ces émotions. Désormais, nous 
devons répondre à d'autres aspirations de transformation et de ressourcement. 

Je propose une économie touristique distinguant quatre stades de création de valeur. 
Le premier stade est fonctionnel : mon produit respecte les normes d'hébergement. Le 
deuxième stade renvoie au produit : je crée une offre spécifique pour les familles ou pour 
des séminaires. Le troisième stade est expérientiel : je conçois un produit garantissant des 
émotions génératrices de souvenirs. Le quatrième stade est transformationnel : je garantis 
une véritable transformation. 

Brice DUTHION 

Les quatre stades sont l’équipement, le produit, l’expérience et la transformation. 

Jean-Philippe GOLD 

Cette théorisation a été formalisée en 1999 grâce aux travaux de Joseph PINE et James 
GILMORE, avec lesquels j'ai eu l'opportunité de collaborer et de me former. Tel est l'enjeu 
actuel : comment faciliter la transition d'une situation à une autre ? La proposition de 
valeur du tourisme des Hauts-de-France s'inscrit dans cette logique, avec comme élément 
central le ressourcement mental, physique et relationnel. 
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Nous avons collaboré avec des médecins, des sociologues, des philosophes 
pratiquant la philosophie appliquée, des neuroscientifiques et des experts en intelligence 
artificielle. Lorsqu'une personne déclare « je suis fatiguée », les travaux de la docteure-
chercheuse britannique Sandra DALTON démontrent qu'il ne s'agit pas uniquement de 
fatigue physique, mais d'a minima sept types de fatigues distinctes. Par conséquent, il 
existe sept types de repos correspondant à chacune de ces fatigues. Nous avons donc 
initié un travail avec des neuroscientifiques et des médecins urgentistes pour identifier les 
réponses adaptées à chaque type de fatigue. 

Brice DUTHION 

Si je comprends bien votre démarche, vous avez identifié ces différents types de 
fatigues et vos offres sont conçues pour y répondre. Le tourisme devient ainsi non 
seulement un temps de relâchement, mais surtout un temps de repos répondant 
spécifiquement à ces fatigues. 

Jean-Philippe GOLD 

L'enjeu consiste à identifier ma ou mes fatigues du moment. Nous avons exploité les 
ressources de l'intelligence artificielle, à travers une plateforme actuellement en phase de 
recettage, juste avant sa mise en ligne. C'est pourquoi, je vous présente un support vidéo 
qui illustre le parcours client et la mise en œuvre opérationnelle de notre démarche. 

Brice DUTHION 

C'est donc une avant-première que vous nous proposez. 

Jean-Philippe GOLD 

Oui.  

Brice DUTHION 

Le nom de votre concept est donc « L'art de se ressourcer ». 

Jean-Philippe GOLD 

Il s'agit effectivement de notre positionnement. Nous avons développé une 
segmentation très approfondie : pour la cible couple, nous avons une dizaine de segments, 
et autant pour la cible famille. Cette segmentation varie selon que les personnes adoptent 
des logiques actives ou contemplatives. Parfois, il convient d'alterner des moments de 
transition, des phases actives et des instants contemplatifs. 

Notre approche repose sur une segmentation extrêmement affinée et tous les experts 
qui alimentent notre réflexion et notre travail constituent des sources fiables. Nous avons 
travaillé à l'échelle des territoires, pour identifier ce qui répond aux besoins spécifiques de 
chaque type de ressourcement. 

Prenons l'exemple d'un séjour en couple. Notre démarche permet d'abord d'identifier 
les besoins de la personne qui organise le voyage, qu'il s'agisse de ses besoins individuels 
ou des besoins du couple. Cette identification s'effectue grâce à un questionnaire 
permettant de cerner les besoins de ressourcement du moment. Ce questionnaire peut 
être complété à deux et consiste en une quinzaine de questions, vingt au maximum, ce qui 
permet de renseigner rapidement le document. 
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La puissance de l'intelligence artificielle nous permet d'obtenir, en temps réel, les 
besoins des futurs vacanciers en matière de ressourcement. Nous définissons 
précisément ces besoins, leur traduction concrète, ainsi que les solutions et thématiques 
appropriées. Cette démarche s'appuie sur l'expertise de médecins, neuroscientifiques et 
neurologues qui valident scientifiquement nos propositions. Automatiquement, le 
système génère ensuite des suggestions de séjour correspondant aux besoins de 
ressourcement de chaque personne. 

Voici l'exemple d'une fiche produit présentant la qualification des ressourcements 
proposés en relation avec les besoins de la cible. 

Brice DUTHION 

En croisant les différentes données, avez-vous identifié des lacunes dans votre 
dispositif ? Avez-vous établi des constats particuliers ? Existe-t-il des offres manquantes 
pour apporter l'ensemble des réponses adéquates ? Ou disposez-vous déjà d'une offre 
complète ? 

Jean-Philippe GOLD 

Nos territoires recèlent des richesses considérables. Aujourd'hui, lorsque nous 
interrogeons les personnes, la définition même du tourisme devient floue, mais l'ensemble 
des ressources est bien présent. Qu'il s'agisse des sentiers de randonnée, des musées ou 
des œuvres d'art, la profondeur du questionnement et l'analyse minutieuse de tous les 
points d'appui, de tous les objets et activités qui servent à identifier des réponses aux 
besoins de ressourcement, révèlent un catalogue extrêmement vaste. Je suis convaincu 
que chaque territoire possède la capacité de répondre à chaque type de besoin de 
ressourcement. 

Brice DUTHION 

Cette initiative est absolument remarquable. Nous n'avons pas abordé les aspects 
techniques, l'intelligence artificielle et autres, mais je considère ce positionnement 
particulièrement intéressant, très original et véritablement en phase avec les mutations 
sociales, sociétales et les aspirations au bien-être dont on parle abondamment. Vous avez 
réalisé un travail véritablement précurseur et à la pointe. 

Jean-Philippe GOLD 

En conclusion, je tiens à souligner que « l'ubérisation » n'est pas une fatalité. Notre 
plateforme propose une création d'expériences à l'échelle du territoire avec une 
segmentation très approfondie, qui n'existe actuellement que sur un faible nombre de 
plateformes.  

Grâce à une méthode que nous appelons la stratégie « océan bleu », nous avons 
analysé les positionnements, les courbes de valeur, les offres de produits, la 
segmentation, les parcours clients et la proposition de valeur de chaque plateforme.  

Nous avons identifié un terrain qui s'articule autour de deux axes : segmentation par 
l'offre ou par la demande, offre construite à l'échelle du territoire ou uniquement à l'échelle 
de l'hébergement.  

Les business models des plateformes internationales reposent sur des propositions de 
valeur très fonctionnelles et standardisées. En tant que territoire, nous disposons d'une 
capacité à évoluer dans une zone stratégique différente et, grâce à une qualification de 
l'offre en fonction de besoins précis, à adopter un positionnement distinct et 
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complémentaire par rapport à ces plateformes. Nous pouvons ainsi offrir des voies de 
distribution alternatives, des réseaux de distribution très complémentaires pour nos 
hébergeurs. 

V) Présentation de solutions 

Brice DUTHION 

Chaque entreprise qui s’apprête à vous présenter sa solution aura trois minutes pour 
convaincre, comme on le pratique dans le milieu des incubateurs et des start-ups. Ce 
principe est comparable à celui des « 180 secondes pour présenter ma thèse » du monde 
académique. L'objectif est de présenter une idée, le projet, en identifiant les carences 
constatées, puis les solutions apportées par l'entreprise, quelques retours d'expérience, 
le modèle économique - toujours intéressant de connaître les coûts et ce qui est promis - 
et enfin, ce que l'on attend en termes de partenariat avec les collectivités et les membres 
de l'ANETT.  

Nous commençons avec une première entreprise que vous avez pu rencontrer sur les 
stands : Cryptors in the City, avec Louis de CAROLIS.  

Louis de CAROLIS 

Cryptors in the City signifie « secrets cachés dans la ville ». Nous sommes partis de 
trois constats. Premièrement, les panneaux d'information présents dans les villes ne sont 
plus consultés par les nouvelles générations, et peut-être pas uniquement par elles. 
Deuxièmement, nous avons observé le développement de nombreuses applications de 
visite, mais télécharger une application pour une heure de visite constitue un frein. 
Troisièmement, sept Français sur dix jouent aux jeux vidéo, première industrie culturelle 
française et mondiale, qui est pourtant la grande absente des villes, des lieux patrimoniaux 
et culturels. 

Ces observations nous ont conduits à réutiliser les mécaniques du jeu vidéo, associées 
au street art et au meilleur de l'intelligence artificielle pour donner vie aux grandes figures 
qui font la richesse de nos territoires. Guillaume MAZURAGE, ici présent, crée des œuvres 
de street art représentant des personnalités historiques ou des éléments naturels. Nous 
avons ainsi le Duc de MORNAY à Deauville, Françoise SAGAN sur le Casino Barrière, mais 
également la Teste de Buch, l'océan Atlantique et, cet été, les falaises d'Étretat prendront 
vie. 

Ces œuvres peuvent être capturées via une application gratuite pour l'utilisateur, 
permettant de découvrir tous les secrets du lieu : l'identité du personnage, sa présence à 
cet endroit. Le personnage est ensuite intégré à une collection où l'utilisateur peut 
approfondir, avec une dizaine d'anecdotes sur le territoire, le lien entre le personnage et le 
lieu, participer à un quiz et débloquer une intelligence artificielle permettant de poser 
toutes sortes de questions à ces personnages.  

Durant ce congrès, vous pouvez d'ailleurs découvrir notre expérience avec l'ANETT, qui 
raconte toute l'histoire de l'association. 

Concernant notre modèle économique, nous vendons la céramique, l'œuvre et 
l'expérience pour 3 000 euros par personnage, avec une offre spéciale de 5 000 euros pour 
cinq personnages.  

N'hésitez pas à venir nous rencontrer. Je crois que la grande nouveauté et la force de 
ce projet, expliquant notre progression rapide en seulement huit mois, résident dans la 
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mise en commun de vos différents publics : un demi-million de visiteurs au château de 
Cheverny, près de 23 millions sur le territoire de Deauville, tous réunis au sein d'une même 
expérience, avec cet esprit de collection, qui a fait ses preuves avec Pokémon Go, Space 
Invaders et ce type d'expériences.  

Brice DUTHION 

Passons au deuxième partenaire, Stéphanie BARRIERE de l'IGN, Institut Géographique 
National.  

Stéphanie BARRIERE 

L'IGN célèbre, cette année, ses 85 ans d'existence en tant qu'opérateur d'État chargé 
de la production et de la diffusion de l'information géographique en France.  

Depuis l'année dernière, nous avons lancé une application mobile, Cartes IGN, qui 
constitue la référence pour la découverte, sous toutes ses facettes, de la richesse de vos 
territoires. Certains d'entre vous sont déjà passés sur notre stand. Je vous invite 
évidemment à venir nous rencontrer pour découvrir nos fonctionnalités innovantes, 
notamment la possibilité de cliquer sur les différentes composantes de la description du 
territoire, qu'il s'agisse de bâtiments ou de cours d'eau. L'application permet également de 
remonter des informations et propose des fonctionnalités de comparaison « avant/après » 
grâce à des curseurs interactifs.  

Cette application, entièrement gratuite et 100 % made in France, développée 
essentiellement par l'IGN, peut vous être particulièrement utile, que ce soit auprès de vos 
concitoyens ou des visiteurs de vos territoires, grâce aux différentes fonctionnalités que je 
vous ai décrites rapidement. Un kit de communication complet est à votre disposition et 
nous vous enverrons la présentation, mais en attendant, vous pouvez passer sur notre 
stand pour récupérer l'URL et devenir ainsi ambassadeurs de cette application.  

Nos 1 500 agents œuvrent quotidiennement pour accomplir notre mission d'intérêt 
général. Il y a un an, Christophe BECHU, alors ministre de la transition écologique, avait 
d'ailleurs qualifié cette application de « puissamment d'intérêt général » lors de son 
lancement. L'IGN met donc à votre disposition tout son savoir-faire pour que la valorisation 
des territoires, notamment dans sa dimension touristique via l'application Cartes IGN, 
puisse vous être véritablement utile. 

Brice DUTHION 

J'utilise beaucoup cette application, particulièrement pour ses garanties en termes de 
souveraineté des données. C'est totalement sécurisé et 100 % made in France. 

Stéphanie BARRIERE 

Surtout, cette application n’assure aucune traçabilité, à la différence d'autres 
applications. L'utilisation est donc totalement libre. C'est notre mission d'intérêt général, 
notre mission d'État : mettre les données à votre disposition.  

Brice DUTHION 

J'appelle maintenant Alexandre HARMAND pour la présentation de Favex.  
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Alexandre HARMAND 

Je souhaite tout d'abord prendre quelques instants pour remercier l'accueil, puisque 
c'est notre première année en tant que partenaire à l'ANETT.  

Je souhaite aujourd'hui vous parler de l'animal actuellement le plus dangereux pour 
l'homme et qui fait le plus de victimes dans le monde : le moustique, pour lequel l’OMS 
recense aujourd'hui près d'un million de décès dans le monde. En 20 ans, en France, nous 
sommes passés d'un seul département touché par le moustique tigre à 78 départements. 
Actuellement, si vous tracez une ligne approximative de Nantes à Strasbourg en incluant 
l'Île-de-France, tous les départements au sud de cette ligne sont touchés par le moustique 
tigre. L'ANSES évalue à 7, sur une échelle de 1 à 9, le risque d'une épidémie non contrôlée 
d'ici dix ans. Les épidémies de Chikungunya, de Dengue et de Zika se multiplient. Pas plus 
tard qu'hier, deux cas ont été signalés à Salon-de-Provence et un cas à Romans-sur-Isère.  

Ce constat, certes alarmant je le reconnais, engendre trois risques majeurs pour les 
élus que vous êtes. Premièrement, un risque sanitaire que nous venons d'évoquer. 
Deuxièmement, un risque économique, avec la possibilité croissante d'une baisse de 
fréquentation dans les villes qui n'auront pas agi pour réduire drastiquement la population 
de moustiques sur leur territoire. Troisièmement, un risque politique, une étude de Via 
Protect indique que 75 % des citoyens souhaitent que les pouvoirs publics s'emparent de 
ce problème. Actuellement, vous êtes les premiers interlocuteurs, en cas de problèmes 
importants. 

Le seul moyen efficace pour lutter contre les moustiques ne réside pas tant dans 
l'épandage, dont la problématique réside dans une efficacité limitée à une quinzaine de 
jours, suivie d'un retour des moustiques et du développement d'une résistance assez forte 
à ces produits toxiques. De plus, l'épandage élimine tous les autres insectes. En fait, trois 
moyens véritablement efficaces existent, dont une action sur les larves et sur les femelles. 
Il faut savoir qu'en capturant une seule femelle, ce sont 500 000 descendants potentiels 
que vous évitez.  

C'est précisément l'offre que propose Favex. Nous distribuons depuis 25 ans un piège 
à moustiques appelé le Mosquito Magnet, que vous pouvez observer à l'entrée, qui agit 
spécifiquement sur les femelles moustiques attirées par le CO2 que nous dégageons. Nous 
proposons aujourd'hui aux collectivités locales des solutions clés en main, avec ou sans 
service, avec ou sans formation de leurs équipes. Nous avons équipé des villes comme Le 
Canet ou Dijon. Concernant le modèle économique et les coûts, ils sont relativement 
complexes à détailler. Une machine coûte en prix public environ 1 600 euros, mais nous 
répondons également à des appels d'offres comme celui de la ville de Toulouse où nous 
intervenons avec un budget de 11 millions d'euros. Il est donc assez difficile de vous 
donner un prix précis. En tout cas, Fabrice CHERIOUX et moi-même restons à votre entière 
disposition pour répondre à l'ensemble de vos questions. 

Brice DUTHION 

Nous poursuivons avec Boris DESCHAMPS, pour la présentation de Sun’box.  

Boris DESCHAMPS 

Nous sommes une jeune société, nouvelle partenaire de l'ANETT. Je profite d'ailleurs 
de cette occasion pour remercier Géraldine LEDUC et ses équipes pour leur accueil plus 
que chaleureux. Vous nous avez accompagnés sur de nombreux sujets, c'est donc un 
grand plaisir d'être parmi vous.  



 

 

 

Les 25, 26 & 27 juin 2025 

159 

Notre siège social est basé à Lyon, tandis que notre production est implantée en 
Normandie. Nous sommes spécialisés dans des solutions innovantes de prévention pour 
les collectivités et les entreprises privées. Nous avons démarré en 2015 avec des produits 
sur les maladies manuportées, et en 2024, nous avons inventé Sun’box : la première borne 
de protection solaire en libre-service destinée au grand public. Nous comptabilisons plus 
de 200 000 cas de cancer de la peau détectés chaque année. C'est pourquoi nous avons 
conçu cette borne, facile d'utilisation pour les mairies car ne nécessitant aucun 
raccordement électrique, et entièrement personnalisable. En effet, chaque municipalité 
peut communiquer avec un message de prévention adapté à ses besoins. À ce jour, nous 
avons équipé plusieurs villes, tant en montagne que sur le littoral, mais également des 
parcs et autres lieux publics. Parmi nos références, nous pouvons citer Paris, Trouville, 
Villers-sur-Mer et, plus récemment, le Mont-Saint-Michel. Je vous invite à me retrouver sur 
notre stand, juste à côté, pour plus d'informations. 

Brice DUTHION 

Je lisais encore ce matin, dans ma revue de presse, que le nombre de cancers de la 
peau connaît une explosion en France. Il s'agit véritablement d'une question d'utilité 
publique que de se concentrer sur cette problématique. Je considère qu'il est également 
de la responsabilité des collectivités de rappeler aux visiteurs et aux touristes que 
s'exposer à 14 heures avec des enfants, en plein soleil sur la plage, constitue un non-sens 
absolu.  

Nous poursuivons avec Romain BUVAT, pour la présentation d’Abri Plus.  

Romain BUVAT 

Bonjour à tous. Je représente la société Abri Plus, une entreprise établie depuis plus de 
30 ans dans la région de Nantes, plus précisément à Saint-Philbert-de-Grand-Lieu. Notre 
activité principale est la fabrication d'abris vélos. Nous maîtrisons l'intégralité de la chaîne 
de valeur, depuis l'innovation jusqu'à la fabrication. Notre usine et nos chaînes de peinture 
sont situées à Saint-Philbert-de-Grand-Lieu. Nous intervenons sur l'ensemble du territoire 
français et installons plus de 6 000 abris par an, qu'ils soient ouverts, fermés ou sécurisés. 
Nous collaborons principalement avec de grands groupes, tels que la SNCF, des 
collectivités territoriales et des industries. Notre objectif est de proposer en France, et 
prochainement à l'export en Espagne, en Norvège et dans d'autres pays, des solutions de 
sécurisation pour les vélos destinées à tous les publics. 

Brice DUTHION 

Pourriez-vous apporter quelques précisions sur votre modèle économique ? Quel est 
le coût d'équipement pour une collectivité ? 

Romain BUVAT 

Notre offre s'étend des petites installations pour collectivités ayant des besoins 
limités, avec des bornes à partir d'une centaine d'euros, jusqu'à des projets d'envergure 
comme des abris de 400 places pour des centres hospitaliers, dont le coût peut atteindre 
facilement 300 000 à 400 000 euros (hors taxes).  

Brice DUTHION 

La mobilité douce et particulièrement la mobilité à vélo constitue un sujet passionnant 
que nous pourrons éventuellement aborder l'année prochaine lors du 95e Congrès de 
l'ANETT.  
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J'invite Géraldine LAURET à nous présenter Proxity, une solution visant à dynamiser le 
commerce de proximité. 

Géraldine LAURET 

Je vous remercie pour votre accueil. Je suis ravie de pouvoir vous présenter Proxity, 
filiale EDF, start-up depuis cinq ans. Basée à Lyon, notre entreprise propose des solutions 
concrètes et efficaces pour dynamiser le commerce local. 

Nous partons tous du même constat : nos centres-villes se fragilisent et le commerce 
de proximité traverse une période difficile. Pour redynamiser cette communauté locale, 
Proxity s'appuie sur trois leviers principaux : une carte de fidélité collective, une carte 
cadeau locale et un pôle innovation. 

Concernant notre premier levier, la carte de fidélité collective est utilisable chez tous 
les commerçants de votre territoire, avec un système de récompense, sous forme de 
cagnotte. Pour la collectivité, cette carte présente plusieurs avantages. Elle constitue 
d'abord un formidable outil de marketing territorial, puisque toute la communication et le 
visuel sont personnalisés à l'image du territoire. C'est également un outil d'animation, 
permettant à la collectivité d'abonder cette carte de fidélité, par exemple pour l'accueil de 
nouveaux habitants, en collaboration avec des foncières ou des promoteurs. Enfin, c'est 
un outil d'analyse qui permet de suivre, en temps réel, les habitudes de consommation des 
habitants et des visiteurs. Pour le consommateur, cette carte représente un gain de 
pouvoir d'achat, tandis que pour le commerçant, elle constitue un puissant outil de 
communication et de fidélisation mutualisée. 

Le deuxième levier porte sur la carte cadeau locale. Son principe est simple et concret 
: elle se présente comme une carte prépayée, valable uniquement localement. Cette carte 
peut être vendue par des Offices de Commerce ou de Tourisme, achetée par des 
entreprises pour leurs salariés, ou encore offerte par la collectivité locale via, par exemple, 
les CCAS pour les bons « seniors » de fin d'année. À ce titre, nous collaborons avec la ville 
du Touquet, que nous remercions pour sa confiance. Dans ce dispositif, un euro déposé 
sur la carte correspond à un euro dépensé localement. Notre accompagnement est 
complet, depuis la formation des commerçants jusqu'à leur recrutement, avec un 
manager de territoire qui assure le suivi tout au long du dispositif. 

Notre troisième levier renvoie au pôle innovation. En tant que filiale d'EDF, nous 
bénéficions du soutien d'un grand groupe et évoluons constamment. Le secteur du 
commerce évolue rapidement et nécessite toute notre attention. C'est pourquoi, nous 
développons des stratégies d'innovation et accompagnons les territoires dans leur 
transformation. Je vous invite à nous contacter pour mettre en place ces outils sur votre 
territoire ou réfléchir à une stratégie d'innovation adaptée à vos problématiques 
spécifiques. Vous pouvez nous joindre via notre site www.proxity-edf.com ou me contacter 
directement au 06 07 77 05 95. Je vous remercie. 

Brice DUTHION 

Votre solution constitue un outil vraiment original qui laisse entrevoir de belles 
perspectives de développement dans certains territoires.  

J'invite Arnaud CHEVAILLER de Lumiplan à nous rejoindre.  

Arnaud CHEVAILLER 

Lumiplan est une entreprise fondée il y a plus de 50 ans, dont l'histoire a débuté par un 
échec instructif. Le fondateur avait conçu un plan lumineux destiné initialement aux 
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stations balnéaires, qui n'ont pas été séduites par ce concept. En revanche, les stations de 
montagne ont adopté cette innovation, ce qui a permis à Lumiplan de devenir le leader 
mondial des plans des pistes, que vous retrouvez en stations.  

En 50 ans, nos solutions ont considérablement évolué. BPI France, la banque publique 
d'investissement, a rejoint notre actionnariat, mais notre mission fondamentale demeure 
inchangée : aider les habitants et les touristes à mieux vivre les territoires. Pour ce faire, 
nous proposons des solutions numériques telles que des panneaux d'information 
numériques, des bornes tactiles et des applications mobiles. Ces outils vous permettent 
de répondre à des enjeux tant touristiques que citoyens : accueillir, informer, guider et 
alerter vos visiteurs, mais également communiquer efficacement avec vos habitants. 

Lumiplan collabore actuellement avec des milliers de communes en France. Je 
constate d'ailleurs la présence de plusieurs de nos clients dans l'auditoire. Nous restons 
pleinement engagés à vos côtés pour répondre à ces défis. 

Pour conclure, je tiens à remercier Géraldine LEDUC pour son idée lumineuse qu'elle 
nous a suggérée. Nous avons relevé ce défi en concevant un panneau d'information 
numérique spécialement adapté aux stations classées. Plutôt qu'un long discours, je vous 
propose de découvrir ce concept à travers une brève animation vidéo de vingt secondes. 

Notre objectif est de fournir un panneau intégrant des contenus parfaitement adaptés 
à vos enjeux spécifiques. Ces contenus sont mis à jour automatiquement en temps réel 
sans aucune intervention de votre part : informations météorologiques, événements, 
disponibilité des parkings...  

Toutes ces fonctionnalités visent à optimiser l'accueil, le guidage et la gestion des flux 
en période d'affluence. 

Un aspect particulièrement important de nos solutions concerne la protection. Face à 
la fréquence croissante des alertes météorologiques et des événements climatiques 
majeurs, il devient fondamental de disposer d'outils performants pour alerter efficacement 
la population présente sur vos territoires, qu'il s'agisse de résidents ou de visiteurs. 

Enfin, en matière d'expérience utilisateur, si vous parvenez à informer efficacement 
votre public, vous lui offrirez une expérience de séjour nettement améliorée, laissant ainsi 
un souvenir mémorable de votre territoire. C'est à l'ensemble de ces enjeux que nos 
solutions numériques apportent des réponses concrètes. Je vous remercie pour votre 
attention. 

Brice DUTHION 

Avant d'accueillir la ministre et de conclure, nous pouvons répondre à quelques 
questions de l’auditoire.  

Sylvie JOLLY 

Ma question s'adresse à Monsieur GOLD. J'ai trouvé votre démarche de collaboration 
avec des scientifiques particulièrement intéressante et je souhaiterais savoir dans quel 
cadre vous avez pu travailler avec eux, notamment avec Joseph PINE et James GILMORE. 

Jean-Philippe GOLD 

Ma démarche est très simple. Je lis beaucoup et, lorsqu'un ouvrage m'intéresse, je 
contacte l'auteur en lui proposant d'appliquer ses concepts à l'échelle d'un territoire. 
Généralement, nous nous rencontrons autour d'un café à Paris, je lui présente notre 
démarche, et l'auteur apporte son regard critique.  
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Cette approche est particulièrement enrichissante avec des intellectuels comme 
Charles PEPIN ou Sophie CHASSAT, auteure de Élan vital, qui traite de l'importance de 
l'éblouissement esthétique et du pouvoir de la nature. Ces personnes sont extrêmement 
inspirantes et vous orientent ensuite vers des références scientifiques précises, des 
études complémentaires, ou vous mettent en contact avec d'autres scientifiques. Tout 
cela se développe de façon naturelle et conviviale. 

Brice DUTHION 

Je vous recommande de suivre Jean-Philippe sur les réseaux sociaux où il partage 
régulièrement ses lectures et réflexions, souvent très éclairantes. 

Sylvie JOLLY 

Mon activité professionnelle consiste précisément à faciliter l'accès aux travaux de 
recherche pour les élus, collectivités et directeurs d'OGD. Ces travaux, bien que très 
théoriques et conceptuels, sont extrêmement instructifs. Je suis ravie de constater que 
vous avez entrepris cette démarche. 

Jean-Philippe GOLD 

Je vous encourage vivement à consulter, sur YouTube, les interventions de Michel LE 
VAN QUYEN, neuroscientifique spécialiste du fonctionnement cérébral. Il explique les 
bienfaits de la forêt sur le cerveau de manière rigoureusement scientifique et détaillée. Ses 
analyses constituent un éclairage particulièrement pertinent pour l'aménagement de nos 
sentiers forestiers.  

Géraldine LEDUC 

Je tiens à exprimer ma gratitude envers Atout France. Après notre Congrès à Enghien-
les-Bains en 2020, nous avons réalisé, suite à une enquête de terrain, que les Français ne 
sélectionnaient pas les destinations en fonction de leur statut de station classée. Nous 
avons donc constitué un groupe de travail avec Atout France et la DGE, ce qui nous a donné 
l'opportunité de présenter notre candidature pour cet AMI. 

Ce projet a nécessité un travail considérable et je remercie mon équipe pour son 
implication totale. Merci également à Atout France, particulièrement à Corinne et son 
équipe qui nous ont apporté un soutien précieux dans ce processus complexe. 

Pour répondre à la question posée précédemment par Brice DUTHION concernant la 
sélection des quinze stations pilotes, le processus s'est avéré particulièrement délicat. Le 
cahier des charges spécifiait la nécessité de sélectionner des sites à différents niveaux de 
maturité, comme l'a mentionné Corinne, et situés dans différentes zones géographiques.  

Nous avons donc formé un comité de sélection pour arrêter nos choix. Il a été 
surprenant de constater que certaines stations que nous pensions très avancées 
présentaient finalement d'importantes lacunes, preuve que toutes les stations nécessitent 
un accompagnement adapté. 

Je tiens à rassurer les autres stations, car notre pays compte environ 520 stations 
classées, dont une majorité adhère à notre réseau. Nous ne les oublions pas et Corinne a 
évoqué les cycles de formation prévus. Nous développerons un kit, pour vous aider à 
atteindre le niveau requis. Cette démarche bénéficiera également à vos communes 
voisines, les communes touristiques qui aspirent potentiellement à devenir des stations 
classées.  
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Je souhaite également remercier les partenaires qui sont intervenus. L'exercice était 
exigeant, entre poursuivre la digitalisation tout en développant la mobilité douce dans une 
station classée. Le projet Proxity s'avère également intéressant et démontre son efficacité. 
Je tiens à remercier l'ensemble des participants, ainsi que Brice DUTHION pour avoir mené 
les échanges de manière aussi dynamique.  

Roxane PIRIOTTU 

Bonjour, je suis élue à la Ville de Bonifacio et adjointe au tourisme. Ma question 
s'adresse également à Monsieur GOLD. Je souhaite savoir si, dans votre système de 
critères et de recherche, vous avez intégré une collecte de données.  

Jean-Philippe GOLD 

Nous avons initialement collaboré avec un expert en intelligence artificielle, pour 
établir une table de correspondance. Avec l'aide des scientifiques, nous avons identifié les 
éléments correspondant à chaque type de ressourcement et établi une nomenclature. 
Nous avons ensuite choisi de procéder manuellement car, entre deux sentiers forestiers, 
la différence émotionnelle peut différer selon la présence d'un panorama, ou non.  

Nous avons donc retroussé nos manches et travaillé avec chaque référent au sein de 
l'Office de Tourisme. Notre méthodologie s'appuie sur des entretiens permettant de 
compléter cette grille en collaboration avec des personnes possédant une expertise 
terrain, mais aussi une sensibilité personnelle et une affection particulière pour leur 
territoire. Cette approche nous importait, car nous souhaitions que cette plateforme 
bénéficie d'un ancrage territorial fort. 

Nous voulions également pouvoir hiérarchiser les lieux selon leur puissance de 
ressourcement sur une échelle de 1 à 10, en demandant aux experts locaux d'évaluer et 
d'expliciter leur ressenti. Nous avons privilégié une démarche ancrée dans le terrain, en 
adéquation avec les valeurs du territoire, plutôt qu'une approche exclusivement basée sur 
l'intelligence artificielle. 

Brice DUTHION 

Merci Jean-Philippe, votre implication est telle que vos interventions sont toujours 
passionnées. 

Jean-Philippe GOLD 

Quand j'évoque la Corse, les mécanismes d'émotion esthétique et les zones 
cérébrales activées me viennent immédiatement à l'esprit. En Corse, la beauté naturelle 
est si puissante qu'elle remplace avantageusement toute médication. 

Brice DUTHION 

La Corse, Calliste, littéralement "la plus belle" selon l'étymologie grecque.  

Jean-Philippe GOLD 

Je vous encourage vivement à suivre les travaux de Pierre LEMARQUIS, neurologue qui 
démontre que notre santé nécessite des moments de contemplation, qu'il s'agisse de 
paysages ou d'œuvres d'art. Nous sommes fondamentalement des êtres de relation, mais 
également des êtres de contemplation. 
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Brice DUTHION 

Je vous encourage, pour ma part, à chercher sur internet Jean-Philippe GOLD et 
Charles PEPIN. Vous découvrirez plusieurs conférences absolument passionnantes, 
notamment sur cette dimension de l'esthétique et de sa vertu, qui sont réellement 
captivantes.  

Je souhaite conclure brièvement avant l'arrivée de la ministre. Je tiens d'abord à vous 
remercier sincèrement pour cette journée et demie passée ici au Touquet. Comme je l'ai 
mentionné dans mes propos introductifs, Le Touquet constitue presque la destination 
idéale. Je maintiens cette affirmation, car malgré certains aspects à améliorer - car nous 
ne devons jamais nous contenter de l'existant - cette ville dispose d'équipements 
remarquables, notamment ce Palais des Congrès et des infrastructures véritablement 
dignes d'une station touristique de premier plan. 

Concernant nos échanges depuis hier, nous avons mis en exergue plusieurs idées et 
dynamiques. Je retiendrai trois points essentiels pour cette conclusion.  

Premièrement, l'ANETT représente un réseau extraordinaire qui souligne la vitalité 
touristique des territoires. Dans un contexte où les initiatives publiques sont souvent 
dévalorisées, il est important de rappeler l'implication et la mobilisation des élus autour de 
ces sujets, particulièrement en cette année préélectorale. 

Deuxièmement, les thématiques que nous avons choisies de traiter cette année, avec 
Géraldine LEDUC et l'équipe, méritent d'être soulignées. Sans prétendre répondre 
exhaustivement à toutes les questions, nous avons privilégié trois axes principaux : la 
problématique de l'hébergement, largement abordée, la réflexion sur la dimension fiscale, 
et ce matin, l'articulation entre ces thématiques et les stratégies digitales. 

Troisièmement, le tourisme constitue indéniablement un facteur d'attractivité 
territoriale. Nous cherchons de plus en plus à offrir aux visiteurs les mêmes services que 
ceux proposés aux résidents permanents. De nombreux élus et Offices de Tourisme, 
notamment en Europe du Nord, considèrent qu'un visiteur représente un habitant 
temporaire de quelques jours, tandis qu'un habitant devient un visiteur de son propre 
territoire. Nos échanges, depuis hier, illustrent parfaitement cette perspective. 

Je constate avec plaisir l'arrivée de la délégation ministérielle. Je vous remercie toutes 
et tous pour la qualité de votre attention, vos participations et les questions 
particulièrement pertinentes posées depuis hier.   
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Conclusion du Congrès 
Philippe SUEUR 
Président de l’ANETT, Maire d’Enghien-les-Bains (95) 

Madame la Ministre, c'est un honneur et une joie de vous accueillir parmi nous. 
Monsieur le Sénateur du Pas-de-Calais, Jean-François RAPIN, Monsieur le Préfet du Pas-
de-Calais, Madame la Sous-préfète de Montreuil et Monsieur le Sous-préfet de Boulogne, 
je salue d’une certaine manière les représentants des territoires dont ma famille est 
originaire et où elle s'est développée.  

Chers collègues et chers partenaires, 

Nous venons de vivre deux journées intenses de travail et de convivialité. Ce Congrès 
se clôt sur un programme qui orientera nos différents objectifs pour l'année à venir. Nous 
avons placé cette édition sous le thème du développement durable et innovant, sujet 
permanent et exigeant. Le tourisme durable nous a amenés à travailler sur des questions 
essentielles comme la propreté et la gestion des déchets. Nos partenaires intervenus dans 
ce domaine nous ont aidés à prendre conscience que cette problématique relève non 
seulement de notre responsabilité, mais implique également d'éduquer le touriste, afin 
qu'il devienne co-acteur de ses propres vacances. 

Nous avons également abordé la question de l'hébergement touristique, sujet majeur 
de ces dernières années. La loi a apporté une régulation et des instruments concernant les 
meublés de tourisme. Nous avons traité des finances, notamment la taxe de séjour et la 
THRS, et ce matin, nous avons organisé une table-ronde sur l'innovation et la promotion 
digitale des stations classées. 

Je souhaite porter à votre attention trois messages d'alerte, mais aussi d'ouverture.  

Notre première réflexion concerne les finances affectées : la taxe de séjour, bientôt 
centenaire, suscite de graves préoccupations. Nous appelons à son évolution, en 
envisageant une assiette au pourcentage, et un élargissement de son affectation pour 
financer non seulement la promotion, mais également la transition écologique de nos 
territoires. 

Nous sommes particulièrement inquiets de l'empilement des taxes additionnelles. La 
taxe additionnelle départementale existe depuis des décennies, mais s'y est ajoutée la 
taxe régionale avec 10 % d'un côté et 15 % de l'autre. La dérive vers des financements 
déconnectés du tourisme nous inquiète particulièrement. Certes, les TGV transportent des 
touristes, mais pas uniquement. Nous constatons déjà 34 % de taxe additionnelle pour le 
TGV Aquitaine et le TGV Sud. Notre indignation porte particulièrement sur la région Île-de-
France qui a obtenu une taxe additionnelle de 200 %, affectée à Île-de-France Mobilités. 
Cette situation est excessive car la légitimité est lointaine, et c'est le tourisme qui finance 
indûment la mobilité générale, au détriment de l'affectation de ces revenus au tourisme 
lui-même. 

Madame la Ministre, nos calculs montrent qu'une famille avec deux enfants séjournant 
dans un établissement deux ou trois étoiles en Île-de-France paiera au minimum 100 euros 
supplémentaires pour une semaine. Cette situation est inacceptable et nous vous alertons 
sur ce point. 

Une autre préoccupation est apparue hier lorsque les représentantes de la DGCL ont 
laissé entendre un possible transfert de la collecte de la taxe de séjour des collectivités 
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territoriales vers l'État. Cette question est grave car, bien qu'une compensation soit 
envisagée, nous savons que ces compensations ne sont jamais exactes et subissent 
souvent des diminutions progressives. 

Notre deuxième réflexion porte sur l'hébergement touristique. Les témoignages que 
nous avons entendus - Daniel FASQUELLE pour Le Touquet, André PERRILLAT pour Le 
Grand-Bornand et Erven LEON pour Perros-Guirec - illustrent trois situations contrastées 
dans la gestion des hébergements touristiques, qui se comptent par milliers voire dizaines 
de milliers. Ces disparités démontrent l'impertinence d'une réponse centralisée. Il faut 
doter les élus locaux des outils nécessaires, l'État conservant sa mission de contrôle, mais 
le tourisme relève pleinement de la démocratie locale, d'autant qu'il ne peut se développer 
sans le partenariat constant des professionnels du secteur. 

Notre troisième réflexion s'appuie sur l'intervention remarquable de ce matin du 
Directeur du Comité Régional de Tourisme des Hauts-de-France, Jean-Philippe GOLD. Son 
exposé passionné sur l'évolution sociétale et les transformations du tourisme, fondé sur 
des travaux sociologiques qu'il a commandités, analyse le passage d'une société 
postmoderne à une société hypermoderne. Je préfère qualifier cette dernière de société de 
l'instantanéité, individualiste et liquide, mais également anxiogène, marquée par des 
ruptures comportementales de plus en plus significatives. Il a identifié sept formes de 
fatigue sociale auxquelles le tourisme peut apporter des réponses substantielles. Nous 
devons donc considérer le tourisme comme une réponse naturelle et politique, au sens 
noble du terme, aux maux de notre société. 

Chère Géraldine LEDUC, parce que Madame la Ministre, nous ressentons une grande 
peine : notre Directrice Générale, depuis plus de 30 ans, va s'éloigner institutionnellement 
et juridiquement de l'ANETT, tout en y restant extrêmement présente, en qualité de 
Conseillère de la Présidence de l’ANETT.  

Il y a un thème que nous aimerions aborder, qui sera évidemment celui du tourisme 
comme thérapie sociétale. Il sera à l’étude non pas l'année prochaine, mais dans deux ou 
trois ans, en raison des élections municipales en 2026, puis présidentielles et législatives 
en 2027. Le rendez-vous que je vous donne sera un congrès parisien l'année prochaine, 
mais il est évident que, dans deux ou trois ans, nous aborderons le tourisme comme 
thérapie sociétale.  

Merci, Mesdames et Messieurs, merci surtout à toutes nos équipes qui ont été 
parfaites, la nôtre bien sûr, mais également celles de Daniel FASQUELLE, ainsi que celles 
de ce Palais des Congrès. Daniel FASQUELLE est parti organiser l'inauguration à laquelle 
nous sommes tous conviés, mais nous pouvons lui dire qu'il doit être fier de ce travail 
accompli, un travail de qualité. Le Touquet, comme je le disais hier, se situe en Côte 
d'Opale, terre méconnue, dont les reflets sont magnifiques. Le Touquet est véritablement 
une perle rare.  

Merci à vous, Madame la Ministre, vous nous faites l'honneur de venir prendre la parole 
et nous sommes donc à votre écoute. 
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Intervention de Françoise GATEL 
Françoise GATEL,  
Ministre déléguée chargée de la Ruralité 

Monsieur le Préfet, Monsieur le Sous-Préfet, Mesdames et Messieurs, permettez-moi 
de saluer tout d'abord les parlementaires et en quelque sorte un camarade législateur, 
Jean-François RAPIN, car je suis actuellement en suspension parlementaire, si je puis dire, 
compte tenu de mes fonctions. J'ai eu le grand plaisir d'œuvrer avec Jean-François RAPIN, 
qui est un local de l'étape au Sénat, et je sais, comme tous les parlementaires, que Jean-
François est engagé pour les territoires, pour votre territoire et pour cette cause 
touristique.  

Je veux saluer également les représentants de la région et des départements, Monsieur 
le Maire-adjoint du Touquet. J'ai salué tout à l'heure Monsieur le Maire du Touquet qui a eu 
la gentillesse de faire une échappée pour venir m'accueillir, mais je sais qu'il a un 
événement important tout à l'heure. Monsieur le Président de l'ANETT, Mesdames et 
Messieurs. 

L'ANETT constitue un partenaire de la ruralité puisque, depuis ma prise de fonctions au 
mois de septembre, j'ai engagé une évaluation de toutes les politiques de l'État avec 
l'ensemble des associations, et votre association, dont je remercie la directrice générale, 
est l’une qui s'est particulièrement impliquée dans ces travaux. 

Je souhaite apporter, non pas une réponse à vos interpellations, mais une réaction ou 
une parole en écho. Le tourisme possède cette particularité extraordinaire de réunir des 
territoires aussi divers que le littoral, la montagne, la ville et des sites très urbains, mais 
aussi des espaces ruraux. Quand je vous entendais parler, Monsieur le Président, du 
remède sociétal que peut représenter le tourisme, je partage cette vision. En effet, le 
tourisme offre également un espace ou une occasion de rencontre et de découverte 
d'univers différents de celui que nous connaissons, ce qui permet parfois de chasser 
quelques idées préconçues.  

Le tourisme se trouve au cœur des évolutions sociétales, mais aussi, nous le savons, 
au cœur de la transition écologique et des évolutions climatiques. Vos interrogations 
portent à la fois sur l'innovation et sur un tourisme durable, deux enjeux parfois confrontés 
à des difficultés, mais la vie est ainsi faite.  

Vous avez évoqué quelques sujets très concrets. J'ai pris acte de ce que vous avez 
exprimé, c'est-à-dire votre crainte qu'il soit mis fin à ce que j'appelle un « circuit court » sur 
la collecte de la taxe de séjour, où l'État deviendrait un intermédiaire, ce partenaire 
important de nos collectivités que vous regardez parfois avec bienveillance, mais 
vigilance. J'ai bien compris que vous privilégiez le « circuit court » et la collecte directe, et 
je porterai ce message à mes collègues de Bercy, ainsi qu'à Nathalie DELATTRE, la ministre 
du tourisme, retenue par d'autres engagements.  

Vous avez également mentionné cette « taxe additionnelle », expression qui évoque le 
phénomène par lequel, à la taxe de séjour traditionnelle, viennent s'ajouter d'autres taxes. 
Vous avez cité l'exemple de ce qui était possible pour la région Île-de-France au moment 
des Jeux Olympiques, avec une taxe additionnelle sur les mobilités. Je comprends 
l'attention que vous portez à ce sujet.  

De manière générale, je pense, et cela correspond à l'esprit de ce que vous avez 
évoqué, que la loi, y compris les lois de finances, doit permettre des adaptations. Certains 
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territoires pourraient taxer les autoroutes quand d'autres, qui n'en possèdent pas, peuvent 
inventer d'autres solutions. Il appartient, selon moi, aux élus territoriaux, en harmonie avec 
l'ensemble des acteurs, d'exercer la responsabilité la plus large possible en matière de 
fiscalité, car aucun territoire n'est identique à un autre. Les élus territoriaux, avec les 
acteurs économiques particulièrement importants dans votre domaine, sont les plus 
responsables car ils agissent en responsabilité directe et restent attentifs à la pertinence 
de leurs actions. J'ai donc bien pris note de vos deux messages. 

En matière de tourisme, notre pays constitue une destination plus que remarquable, 
une destination phare, avec un tourisme qui s'est considérablement diversifié, comme 
vous le savez mieux que moi. Je parle du tourisme qui était autrefois assez majoritaire sur 
nos territoires, celui des sports d'hiver ou des séjours à la mer l'été. Nous constatons que 
le tourisme s'est également fragmenté et diversifié : il existe aujourd'hui des intérêts variés, 
et que tout peut faire l'objet de tourisme. Nous en parlions à l'instant avec Monsieur le 
Maire : un équipement de congrès génère du tourisme, des activités culturelles créent du 
tourisme et donc de l'activité économique, mais aussi, nous le savons, tout ce qui a trait 
aujourd'hui au tourisme lié à la nature, à l'environnement et ce qu'on appelle le slow-
tourisme, notamment dans les territoires ruraux et périphériques des villes, répondant à 
ces envies d'évasion et de week-ends, pour sortir de l'univers urbain. 

Le tourisme représente donc une activité économique essentielle pour notre territoire, 
générant naturellement des emplois non délocalisables, mais des emplois qui peuvent 
également être fragiles, en raison de leur caractère saisonnier. Nous assistons aujourd'hui, 
vous l'avez évoqué, à certaines difficultés liées au surtourisme. Ce phénomène existe dans 
des lieux extrêmement différents : il ne se limite pas à Venise. Nous sommes amenés, pour 
préserver la ressource et l'environnement, à mettre en place une régulation.  

Cette régulation s'applique d'abord au niveau du logement. J'étais tout à l'heure avec 
le maire du Cap Blanc-Nez où nous avons naturellement parlé de la question du logement, 
sujet essentiel dans les zones touristiques. Vous devez à la fois accueillir des visiteurs, ce 
qui constitue une opportunité, composer avec le phénomène des résidences secondaires, 
qui peut prendre une ampleur considérable dans certains endroits, et assurer le logement 
de ceux qui sont présents pour prendre soin des visiteurs. 

Nous avons observé comment le déploiement d'Airbnb pouvait, dans certains 
territoires - je suis originaire de Bretagne et Saint-Malo se trouve dans mon département - 
générer des tensions voire des conflits d’usage. Le surtourisme qui s'est développé d'une 
manière relativement nouvelle avec Airbnb a créé, à un moment donné, des tensions entre 
les résidents permanents et ces visiteurs parfois très nombreux, au mode de vie 
naturellement différent puisqu'ils viennent pour les loisirs, les vacances ou faire la fête. Le 
maire de Saint-Malo a été l'un des premiers à réguler le nombre de nuitées. Vous savez que 
la loi est venue doter les maires d'un certain nombre d'outils et de capacités de régulation 
afin de pouvoir assurer le logement des saisonniers, car l'activité touristique se trouve 
totalement perturbée lorsque ces derniers ne parviennent pas à se loger. Nous avons 
l'exemple, y compris ici, de restaurants qui en pleine saison servent un deuxième service 
au plus tard à 21 heures, parce que le personnel ne sera pas en fonction au-delà de cet 
horaire.  

Nous avons abordé ce sujet et d'autres préoccupations concernant le littoral et la 
montagne. J'ai participé, à l'automne dernier, au Congrès national des élus de la montagne 
qui font face à des transitions climatiques et écologiques qui ne s'apparentent pas à de 
véritables transitions. Une transition est par définition un processus qui permet de passer 
progressivement d'une situation à une autre, avec un temps d'adaptation suffisant. 
Aujourd'hui, comme le savent les élus de la montagne impliqués dans ces travaux, les 
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stations de moyenne montagne sont particulièrement impactées. L'économie construite 
sur ce que l'on nomme « l'or blanc » se trouve actuellement totalement bouleversée. 

L'État, par l'intermédiaire des programmes « Avenir Montagnes » de l’ANCT, 
accompagne ces territoires dans leur réflexion pour se transformer, développer un 
tourisme diversifié sur quatre saisons et, surtout, permettre à ces territoires touristiques 
de demeurer des lieux où l'on peut vivre, habiter et travailler. Nous constatons également 
que, sur le littoral, la préoccupation liée au trait de côte qui fragilise nos territoires, ainsi 
que des phénomènes climatiques de plus en plus fréquents et violents, transforment ce 
tourisme côtier. Nous devons, comme vous l'avez mentionné Monsieur le Président, 
conduire des projets de tourisme durable et innovant. 

Je crois également que nous devons – j'ai pu l'observer à la Maison du Cap aujourd'hui 
–  expliquer aux visiteurs les transformations en cours et la responsabilité qui leur incombe, 
outre les élus et l’Etat, dans le ménagement des lieux touristiques.  

En ce qui concerne la taxe de séjour, gérer une commune touristique constitue un défi 
particulier. Être maire représente déjà un défi en soi, mais lorsqu'il s'agit de gérer ce que 
j'appellerais une « double vie » du site, la complexité s'accentue. Ces espaces accueillent 
des résidents permanents, ce qui nécessite la gestion des différents équipements ainsi 
que la gestion des déchets, généralement dimensionnés pour la population résidente. 
Avec l'arrivée des flux touristiques, les besoins augmentent, et les difficultés se trouvent 
renforcées par les pics saisonniers qui créent un décalage entre les besoins et les 
réponses à apporter selon les périodes de l'année. Je suis particulièrement attentive à ce 
que, dans les dispositifs d'accompagnement des communes et des territoires, cette 
spécificité soit prise en compte, à l'instar de la fonction de centralité. 

L'État demeure mobilisé, à travers les programmes développés notamment par 
l'Agence Nationale de la Cohésion des Territoires – j'ai évoqué le plan montagne – et son 
engagement en matière d'action logement. Nous devons tous prendre conscience du 
poids économique que vous représentez. Ce poids économique se traduit également en 
termes d'emploi, car vous offrez des emplois de proximité, non délocalisables, qui 
génèrent des effets induits sur de nombreuses activités, notamment dans le secteur du 
bâtiment, l'entretien du patrimoine et, plus largement, sur l'ensemble de l'activité 
économique. 

De fait, le tourisme constitue un levier de développement exceptionnel pour de 
nombreux territoires, y compris ceux qui ne disposent pas d'autres atouts, en raison de 
leur éloignement des centres d'activité économique. Aujourd'hui, ces territoires apportent 
une réponse aux aspirations de notre société. Dans cette ruralité, qui représente 22 
millions de Français et 88 % des communes, certaines zones rurales se développent 
positivement, à leur rythme, notamment celles qui proposent du tourisme « vert » ou du 
tourisme patrimonial. 

Nous devons rester extrêmement attentifs à ce que vous représentez, tant pour assurer 
le développement touristique que pour traverser ensemble des transitions parfois 
violentes et brutales.  

Je crois profondément à l'union des forces entre les régions, les EPCI et les stations 
classées qui bénéficient de compétences particulières. Je salue votre engagement et votre 
action, que vous soyez élus ou professionnels. Vous constituez une chaîne essentielle de 
développement économique et d'aménagement des territoires. Je tiens à vous remercier, 
à vous exprimer l'attention que je porte à votre association et à la remercier pour son 
engagement et sa capacité à porter la voix des territoires et des acteurs économiques. 
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Vous pouvez compter sur moi pour relayer vos préoccupations auprès de mes collègues 
ministres et pour maintenir ce dialogue de grande qualité que vous entretenez avec l'État.  

Merci pour votre engagement, merci à tous. 

Brice DUTHION 

Merci, Madame la Ministre. Merci, Monsieur le Président. Il est temps de conclure ce 
Congrès en vous donnant rendez-vous à 11 h 30 devant l'Hôtel de Ville, où nous 
inaugurerons, en compagnie de notre cher Daniel FASQUELLE, les remarquables travaux 
réalisés à l'Hôtel de Ville du Touquet.  

Je remercie chaleureusement Philippe SUEUR pour son accueil renouvelé, ainsi que 
Géraldine LEDUC et toute l'équipe de l’ANETT. Rendez-vous à Paris l'année prochaine, si 
j'ai bien compris vos propos, cher Philippe.  

Merci à toutes et tous. 


